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C'est encore avec le Contrôleur général L'Averdy qu'est 
échangée la majeure partie de la correspondance comprise 
dans ce, dernier tome. La question des blés, la cherté, les 
approvisionnements, le commerce de cette denrée en seront 
le principal objet. Elle est datée du 1^ août 1767 au 22 août 
1768, époque à laquelle se ferment les collections conservées 
dans les portefeuilles de la Bibliothèque de Rouen. A la 
suite, on a pu recueillir seulement une vingtaine de lettres, 
écrites aux dernières années de la P. Présidence de Miro- 
mesnil, et tirées. Tune, de la bibliothèque de M. André Le 
Breton, de Rouen, (DCCCXXXVl), lés autres de celle de feu 
M. Lormier. 

1. — BLÉS : COMMERCE ET APPROVISIONNEMENTS ; 

LE PACTE DE FAMINE. 

La correspondance relative aux blés paraîtra sans doute 

précieuse, car elle met en pleine lumière les sentiments dont 
s*inspirèrent, dans cet ordre de choses, les ministres de 
Louis XY en 1767 et années suivantes, et les fameuses spé- 
culations que, sous le nom de pacte de famine, on a voulu 
longtemps leur imputer, à eux et au roi lui-même. Gonfiden- 



tielle, elle ne peut être que sincèi'e (1). L'Averdy, et Tlnten- 
dantdes finances, Trudaine de Montigny, chargé du dépar- 
tement des grains, y exposent le but poursuivi et dévoilent 
leurs agissements : leurs efforts tendent à créer un ordre de 
choses nouveau, ils veulent acclimater la liberté du commerce 
des céréales, substituer à Tinitiative gouvernementale l'ini- 
tiative privée, assurer la distribution des récoltes dans toute 
la France par ^échange libre de province à province, par le 
jeu normal de Toff're et de la demande, par le développe- 
ment et la sécurité du négoce. Mais, en même temps, le gou- 
vernement ne peut se désintéresser des disettes locales : les 
ministres donc observent les besoins, veillent aux approvi- 
sionnements et demandent au commerce, sauf à Taider en 
cas de nécessité, d*y pourvoir par leurs transactions. C'est là 
tout le plan. 

Il ne paraît pas hors de propos de rappeler ici les circons- 
tances économiques où Ton se trouvait en 1767. 

Le commerce du blé est-il licite? Doit-il être libre ou 
faut-il le réglementer? Ces questions ne se résolvaient pas, 
au milieu du xvm« siècle, de la même façon que de nos jours. 
Jusque-là on considérait que le blé, sorti du terroir du 
royaume, « présent gratuit de la nature », principe de Tali- 
mentation publique, appartenait à Tuniversalité des sujets 
autant qu*au laboureur qui lavait récolté, et partant TEtat 
s*était cru une providence chargée de la subsistance publique. 
A TEtat incombait le devoir de diriger Tapprovisionnement 
de la nation, de prendre garde que le peuple ne manquât pas 
de pain, par suite de diriger, de contrôler le commerce, le 
transport, la distribution des denrées essentielles. L'Etat 

(1) Oo ?eut bien se rappeler que presque toutes les lettres de ces cinq 
Tolumes sont confidentielles. Du côté des ministres seulement, quelques- 
unes, en petit nombre, les lettres originales et signées mais non aulth 
graphes^ sont ordinairement des lettres de bureau. 



VIJ 

s'hait donc substitué a l'initiative privée. Se la\re marchand 
de grains, c'iuil entreprendre »ur riulérél public, et ce i]tù 
se reDcoQlrail de bladiers Était voué au mépris. Du reste, 
iioits n aurions peut-être pus le droit de trop dédaigner l'es- 
prit et les préjugés des générations qui nous ont précédés : 
coN préju^ n'ont |)as tous disparu. Le temps, en elTcI, n'est 
\ma loin, où, par eicmplc, dans l'enquéle de ISjU, prépa* 
ralwre d'une révision de la législation sur les céréales, les 
déposants attestaient que le conimerct? des grains était encore 
frappé de déconsidération et que, a dans l'opinion des masses, 
les spéculateurs étaient des accapareurs > {I). Aujouid'hui 
même, les queslîona des douanes ou de la taxe du paiu ue 
semblent pas avoir dit leur dernier mot. Et si nos pères ont 
fait du socialisme sans le savoir, s'ils ont cru que la nation 
avait un droit sur les produits du sol, et si, en conséquence, 
ils tint pendant des siècles réglementé et paralysé la libre 
ilinpositinn du producteur, la doctrine n'est-elle pas en ce 
moment plus préchëe que jamais? 

Nos prédécesseurs trouvaient d'ailleurs dans les usages de 
leur vie journalière une raison de vouloir que du blé fût tou- 
jours A portée de chacun. Aujourd'hui nous achetons noire 
pain : autrefois on achetait du grain pour les besoins de 
chaque jour. Ce n'était pas seulement dtios Irs campagnes, 
comme la tradition s'en est conservée encore naguéres, mais 
même dans les villes et dans les plus grandes que, le plus 
souvent, si l'on n'était pas propriétaire récoltant, on achetait 
et renouvelait à de plus ou moins grands intervalles de temps 
sa provision de froment, voire de seigle, et on la portait au 
fur et k noesure des nécessités au ooeunier, ou tout droit au 



tl) Eniuéle iiir la révision de la UijUlalion sur Us céréales, tSS9. 
{Impr. imp,, in-t.) Snr les hésitations de la Ij^islatinn moderne, on peut 
naniullRr : Rapport au Corp* UgUlatif, ptr M. Vtrnitr, toi da 13-17 

Juin IHlil, DallQt. ISfti. i,7.1. .,. ■ - 
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boulanger qui payait en fournitures de pain, quand encore on 
ne cuisait pas soi-même. Chacun donc se rendait à la halle : 
conséquemment il fallait des halles fournies. 

Pour satisfaire à un tel régime, on comprend que la régle- 
mentation s^était étendue partout. Gomment obtenir des mar- 
chés toujours garnis? La législation y avait pourvu : delà, 
défense aux cultivateurs et laboureurs de vendre dans leurs 
greniers, et obligation pour eux de porter et vendre exclusi- 
vement dans les halles et marchés, défense aux particuliers 
de former des réserves, défense aux boulangers d^acheter 
ailleurs qu^aux marchés, défense aux meuniers de bire le 
commerce, parce quHls étaient institués uniquement pour 
moudre à feçon, défense d^exporter, même de province à 
province, de peur de dégarnir le pays, défense d*avoir des 
magasins, par peur des monopoles, défense d'acheter à terme, 
par peur des accaparements (1). C'était la vie au jour le jour. 
Dans les années d'abondance, le laboureur, privé de la liberté 
d'amasser et menacé de dénonciations, vendait à vil prix ; 
mais dans les années de disette, il n'avait bientôt plus rien à 
porter aux halles. Où recourir alors? 

A Rouen, dans beaucoup de villes, il y avait des moulins 
banaux, municipaux^ qui prélevaient des droits de mouture 
en argent ou plus souvent en nature : dans le second cas, les 
redevances constituaient des approvisionnements ; et la ville 
entretenait ainsi des magasins, plus ou moins pourvus, qu'elle 
vidait sur les halles, en temps de déficit, mais qui s'épuisaient 
rapidement. 

On avait créé très anciennement à Rouen une corporation 
funeste, dont Miromesnil et UAverdy auraient bien voulu 
ménager la suppression, mais cette suppression leur parut 

(1) V. notamment les motifs de Tarrét 4u Parlement de Rouen du 
13 avril 1768. (Recueil des Edils,,. . etc.) 



plus que jamais périlleuse au temps où se place celte corres- 
pondance, celle des cent marchands pnvil(^iés : ils avaient 
le droit d'acheter aux halles de Rouen par privilège et avant 
tous antres, par contre, ils étaient obligés d'eutretenir dans 
leurs magasins une réserve fixe et de porter ii la halle, quand 
celle-ci n'était pas Touroie. En temps de disette, c'était encore 
une réserve, mais une réserve promptement épuisée. Et puis, 
si peu nombreux comme ils flaien!, il leur devenait facile, 
quand la denrée était rare, de s'entendre et de faire la 
hausse. 

Après tes magasins municipaux, après les magasins des 
marchands privilégiés vidés, où trouver enfin la denrée? Le 
commercf.' n'exisUiit pas; l'opinion publique, la législation ne 
lui avaient pas permis d'exister. Il était trop lard, et l'on ne 
pouvait espérer que des commcr(;anla jmssenl s'improviser, 
disposant de capitaux, de navires, de magasins, qui fussent 
prêts k importer de l'étranger. 

Alors c'était le gouvernement qu'on invoquait. Le roi, en 
bon père de famille, devait la subsistance à son peuple. 
C'était une croyance admise. L'Etat acceptai! ce rûle de dis- 
tributeur de l'abondance, mais bien entendu n'y pouvait rien 
quand le blé manquait. Colbert s'employii avec un 7.èle infa- 
tigable A l'accomplissement de ce grand devoir d'Etat. Il fit 
de grands achats â l'étranger et vendait <i perle : ce fut l'ori- 
gine des bl^t du rot,, institution qui demeura malgré tout 
jusqu'à la (in du .xvni' siècle, et pour le service des troupt<s, 
et pour les approvisionnements des villes, de Paris surtout. 
Pour alléger la charge financière, dont ou ne pouvait aperce- 
voir les limites, il ne trouva qu'un correctif, autoriser le pas- 
sage des blés d'une province fi l'autre, de la province pourvue 
en excès à la province déficitaire. 11 permit aussi l'exporta- 
tion hors du royaume, quand les laboureurs surchargés ne 
pouvaient plus vendre ou vendaient <i perte, s'appauvrissaient 



et appauTrissaient l^Etat puisqu'une richesse demeiuiiit < 
leurs mains vaine et non exploitée. L'on peut siÛTre chu 
correspondance ses multiples instructions aux inten<j 
pour réclamer des renseignements sur Tétat des récoites 
les besoins, sur les excédants, pour permettre le trans 
dans d'autres provinces, pour Tinterdire, pour autoriser 
portation à l'étranger, pour la suspendre (i). 

Tout était donc ré^ementé, mais le règlement était es 
tiellement instable et mobile, variable de province à 
vince, de ville à ville, de saison à saison, de jour à jon 
les ministres n'étaient pas les seuls ù légiférer : après 
les parlements, les officiers des bailliages ne s'en faisi 
point fiiute ; bladiers et boulangers, halles et étaux, tout 
sous le coup de règlements locaux, tous les plus contr 
qu'pn puisse imaginer à la liberté. 

Les choses demeurèrent jusqu'au milieu du xviii« siècl 
peuple attendant tout des halles et marchés, se confiant 
le secours de l'Etat pour parer aux temps de denrées n 
et lui imposant, par suite, l'obligation d'entretenir l'adm 
tration des blés du roi, sans même la soupçonner, san 
entrevoir, à plus forte raison, les conséquences financi 
désastreuses. 

Pourtant les économistes (2) depuis longtemps réclanu 
la liberté du commerce. Mais les préjugés étaient les 
forts ; la crainte du commerçant, de l'accapareur était le < 
mencement de la sagesse, et rien ne saurait mieux pei 
rétat des esprits apeurés que ces lignes, écrites par l'ai 
Target, en 1769 : « Le monopole ! le peuple ne voit qi 

(1) Lettres et Instructions (le CoWert, tome IV, ÂcfricuUuref 1 
31 à 103 (1663 à 1681), passim. 

(2) Parmi eux, une publication normande se doit de citer Boisgti 
(an chap. X, 2* partie, de son Détail de la France) et son opusct 
titre paradoxal : Mémoire qui fait voir en abrégé que plu$ Uê 



iimDtitn: : quand M ^uv^rnpnii!»! faii des achals, ou rrie nu 
monopole!; (]uand des particuliers oui îles magasins, on rrir 
au moiiopoi» ;. quand on jtr^he uni> lilierfi al)Solii«. ^riërale, 
une pleine pl t^nti^re c«i)curr«ire, on vous répond : Ehl 
mon Dieu, l<? monufKile! \ propr» d'nportalion. à propos 
d'importation, k propos des bteds du rni. df^ bleds des su- 
jets, a propos de rominerce, de stAgnalion, de concurretire 
et lie privilèges, de liberté et d'esclava^, toujours le inono- 
IM>)e! Pnrle-l-on des hleds A nue province ({ui en manque, la 
laiïise-t-oti Itin^iiir, l'iiutnanité qui la sM'Ourl est un mono- 
pole, rii)ditr6renre qui la néglige est un monopole! Hélas! 
pardoimonsÂreuiquiniil Taim,... mais nous, lâchons d'avoir 
quelques idées unîtes aux mots que nous employons (I). » 

Cependant la vérité était apparue entiu et passée dans la 
légistatioi) en lT(i3. La déclaration du âA mai 1763 avait pro- 
claraé : « que rien D'est plus propre à arrêter les inconvé- 
niiwts du monopole qu'uoe roucurrence libre el entière dans 
le commerce des denrées ■ : en coiisé<|uence elle avail per- 
mis à tous les sujets, même nobles, de faire le commerce des 
^ins â l'intérieur, et de pottséder des magasins sans être 
astreints fi aucune formalité, de transporter toutes espèces 
de ^rnin« d'une province à une antre sans être tenus à au- 
eune déclaration ni congé ni â payer aucuns droits de péage 
ou passage. Ledit de juillet 1764, rendu, dit le préambule, 
conformément aux vœux adressés au Roi de toules parts, 
compléta la réforme en joignant à la liberté du commerce 
Ultérieur celle du commerce extérieur, autorisa la libre im- 



ttml d pil prir, plu» le:i pauvres innlmitA'ahlri, oinii ijnr lêi rvhm. 
fuJ uuU k* font »ab»UMr .- ri que jiUi» Il tort dr grains rfii royanme. 
fi pluê on If garaaUl tCuae rherU rslraordinairc. (A lu suite du Dilail 
•U la tYottC. S" |wnie, p. \31.) 

(Il 0(i»rrroll0n» »ur /< comnifirtdft iiraini^'-rUeti^iléeeinbrei%9. 
par M. r._, arooal. Amit»rdam, ilT^. 



portatioD par tous navires et la libre exportation par navires 
français, permit les entrepôts et n'apporta qu^une restriction: 
quand le prix du blé serait monté à 13 livres 10 sols le quintal 
(de cent livres) dans un port ou dans un lieu voisin de la 
frontière et que ce prix se serait maintenu par trois marchés 
successifs, Texportation serait suspendue dans ce lieu (1). 

La plupart des Parlements, et spécialement celui de Nor- 
mandie avaient applaudi à ces mesures (2). 

L^Averdy avait eu la plus grande part à Tédit de juil- 
let 1764 (3). La liberté proclamée, restait maintenant à la 
faire fructifier, à susciter, à encourager le commerce. Tout 
le plan ministériel est résumé dans ces lignes d*une lettre 
de L'Averdy à Miromesnil : « Je suis persuadé qu*il existe 
dans le royaume une quantité de grains suffisante pour 
assurer les subsistances ; il ne s*agit que de les distribuer et 
de les faire approcher des lieux où ils sont plus rares et con- 
séquemment plus chers. La liberté du commerce produira 
seule cette circulation. Vous sçavez comme moi combien il 
est important de maintenir cette liberté dans toute son inté- 
grité <(4). » Le Contrôleur général écrit encore au P. Préâ- 
dent : « Lorsque ce genre de commerce sera plus affermi et 
que les négociants ne seront plus effraies par les événements 
et par le souvenir des anciennes loix prohibitives, les prix 
prendront alors un niveau dont les variations seront à peine 
sensibles; mais nous sommes encore éloignés de cet état 
d'abondance et de tranquilité (5)^ et je crois que nous devons 

(1) Becueil des Édits,... etc. ~ On remarquera que ce prix maximum, 
correspondant à 25 livres le quintal métrique, est rarement atteint de 
nos jours, surtout si l'on prend garde à la dépréciation de l*argent : la 
production des pays d'outre-mcr, la facilité des transports ont donc con- 
sidérablement aviU le blé. 

(2) Supra, tome III, p. xxxviij. 

(3) Supra, tome III, p. xxix et 283. 

(4) Lettre DCCXXII. 

(5) Le peuple ne parvint jamais à comprendre la doctrine de la liberté 



xlij 

nous liorner, quant A présent, i laisser agir le commerce, 
à l'encourager, el & n'inlluer en rien sur aucunes de ses 
opéralious (1) ». 

tl folkil donc agir avec prudence et laisser le temps faire 
son œuvre. C'est pour cela qu'un n'abandoiiiiQ pas tout 
d'aborii la régie des bleu du roi. Livrer subitement au seul el 
encore très timide commerce des particuliers l'approvision- 
iiemeDl d'une agglomération telle que la ville de Puris eût pu 
sembler téméraire : aussi Ips magasins publics cotiLinuèrenl- 
ils à fouctioinier dans l'intârOt de la capitale. On connaît le 
fameux traité Mulissct, qui donna lieu à l'accusation du pacte 
de famine. Des magasins royaux étaient entretenus, aux frais 
du Trésor, en divers lieux de l'Ile de France et à Paris 
même : une société commerciale, dirigée parMalisset, offrit 
de prendre la place du gouvernement. Au système de la ré^e 
directe était substitué celui d'une r^ie à forfait. La combi- 
naison devait être avantageuse pour l'Etat, puisque celui-ci se 
Irouverail aiïranchi d'une gestion difficile el des risques 
financiers. Le marché fut conclu au mois d'août 17US : l'ap- 
provisionnement constant était flxé ù 4I},U0U setiers, destinés 
Â la ville de Paris; la société pouvait disposer du tiers qusnd 
le prix du blé était inférieur A 31 livres le setier (i). A. charge 
de remplacer dans un délai de quatre mois ; aucune vente ne 
pouvait plus être bile si le prix atteignait il livres; s'il mon- 
tait h 25 livres, le délai du remplacement était réduit â quinze 
jours. La société prenait h sa charge tous les frais et tous les 
risques : en compensation le roi lui allouait une somme 
annuelle de 3U,000 livres à forlait. L'opération était bonne, 



(Je l'eiporialion. Le» embarquemejits ilu grains rurenl en tout ii-mp) 
l'ocosloo d'toeutes : â Caeu. ia uuvembre llGi, a Oierbourg, i:n dé- 
cembre de ta uiâoie anoËe, i Cato, eu jauvier 1766, etc. 

U) UUre DCCXXVUl. 

<3) Eaviran on bectolhre «I ilctui. 
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dès lors que le gouvernement se croyait obligé de continuer 
à entretenir des approvisionnements aux portes de Paris; 
car il se débarrassait des soins matériels d'une administration 
dangereuse, il se libérait de Taléa des négociations commer- 
ciales et limitait sa dépense à un chiffre fixe et déterminé. 
Seulement on eut le tort de ne pas avouer nettement le con- 
trat : le public crut le roi, les ministres intéressés à Taffaire^ 
et, quand la disette fut venue, ta calomnie se donna car- 
rière (1). 

Les récoltes furent mauvaises en 1766, 1767 et 1768. C'est 
ici qu'apparaîtra tout l'intérêt des lettres de UAverdy et de 
Trudaine de Montigny. Le gouvernement se livra-t-il à des 
spéculations? Non, la correspondance le démontre. Plus que 
jamais les ministres entendirent laisser au commerce la chaiige 
de la subsistance publique. Seulement^ comme le cmnmerce 
était encore peu développé, peu expérimenté, fort hésitant, 
les soins du ministère tendirent à établir des correspmidanees 
avec des négociants dans les villes les plus importantes^ aux- 
quels on garantissait la sécurité de leurs opérations, de leurs 
transports, de leurs magasins, mais qui se tenaient à la dis- 
position des autorités administratives, pour, en cas de besoin, 
expédier la denrée dans les localités dépourvues et porter des 
grains aux halles, à leur compte exclusif s'entend. 

Aider le commerce, approcher le blé des lieux où il est 
a plus rare et conséquemment plus cher »; ce fut donc tout 

(1) Le traité Malisset fut résilié le 31 octobre 1768. Quand on en 
apura les comptes, en 1791, on constata que ni MaKsset ni ses associés 
ne s'y étaient enrichis. L'Averdy ftit Tun des plus cMopromis dMs l'opi- 
nion publique : lorsqu'il fut traduit devant le Tribunal révolutionnaire, 
l'occasion était belle de renvoyer k Téchafaud pour s'être enrieltt aux dé- 
pens de l'Etat et du peuple, en spéculant sur une denrée de premièfe 
nécessité; on ne trouva rien sans doute, car on inotiva ainsi sa con- 
damnation : « Avoir fait pourrir des grains dans seê éUmgs, » {Supra^ 
tome in, p. xiv.) 



Iv proiîraainie que s'imfmsa le CmilrAieiir gén^nl, secoMlé 
[>ar Trtidaine de Monlipiy. X lloueu, il j fat ûéè pv IGni- 
mosiiil et l«s iDlciidaiits La Micbodi^re d de Crosne. <(■ 
avaient en (ntire A déjouer les maoœuvm <k U coqwtatioa 
des marchands privilégiés. 

Ces agissements, la corTe.s|Joodance qui «a suivre les 
éclaire dune manière éclatante, el l'on ite dtni pas saos 
dnule que c«Ue «irrespeiidance toute vonGdeolîelle a élé 
écrite puur ménager une défense auprès des coDlenipaniJis 
ou lii- U poslérilÉ! On perroellra ici quelques citations; il «"y 
a qu'a ctiniair, panni cinquanle lellres (i). 

Et d'abnrtl c'est bien du commerce libre que les minidns 
aUendaienl la distribution de la dearée. Eu voici de mu)- 
ti(>lcs uITinnalions : 

« V'ius sentes sûrement, comme moi, que la position de 
celle viîle{Rouen)auroit été bien fâcheuse el le st>roil encore, 
si les autres provinces du royaume ne venoient A son secours. 
C'est une ressource qu'on ne peut attendre que de la ltl)eTlé 
du commerce des grains. » {L'Averàif. 9 février 1768, p. 82.) 

■ L'essentiel e^t que, selon (culte apparence, le bled 
quoique cher ne manquera pas, au moîen des précautions que 
je mis persuadé que l'on prendra sur les avis que vous don- 
nés & H. rintendaat. » {Miromemil. IS février, p. S6). 

■ Les prix commencent fi diminuer dans les marchés qui 
vous environnent ; on coiilinuern d'y entrelenir l'almndance, 
mais toujours par la voye du commerce. » (Trudaint de Mort- 
ligny, 33 février, p. 93.) 

« I.'nhjet essentiel de nos soins est que la denrée nemanqup 



(Ij LtllresDCC i DCCVII. KCCXIli, DCCXVII. DCCXXU, UCCXXVll, 
DCCXXWl a DCCXXXV. DCCXXX1X ù DCCXLV, DCCLI, DCCLIV. 
DOa.Vll. DCCLXI. ttCCLXIV It DCCLXXIII, DOrLXXVlIt, ftCCLXXXI, 
DOCXClU, DC4Xt, ItUXIU, OCCCXH', «(c. 
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point; elle n^a point cessé d*étre abondante jusques à pré- 
sent, mais il y auroit lieu de craindre que cette abondance 
ne cessât entièrement, si les ressources du commerce se 
trouvoient fermées par la plus légère atteinte à la liberté dont 
il doit jouir dans toutes les circonstances. » (UAverdg, 
29 février, p. 104.) 

c n y a encore des ressources à attendre pour vous de la 
part de la Bretagne, quoique les prix y soient montés, pourvu 
qu^on laisse toute liberté aux négociants. » {Trudaine de 
Montigny^ 8 mai, p. 176.) 

• Je n*ignorois pas les besoins où elle (la Normandie) se 
trouvoit, et je peux vous affirmer qu'il y étoit suffisamment 
pourvu, lorsque le Parlement, par son arrêt, a dérangé les 
mesures que pouvoit prendre la prudence humaine. . . Ce ne 
sont que des opérations de commerce qui peuvent remplaça* 
ce qui manque à une province affligée. > {UAverdy, 8 mai, 
p. 177.) Toute cette lettre DGCLXX est à lire. 

c Je n*en fais pas moins ce qui dépend de moi pour vous 
secourir ; mais je ne peux pas tout faire, il faudrait des mil- 
lions. Il n'y a que le commerce et la liberté qui le puissent • 
(VAverdy, 10 mai, p. 193.) 

Il y a surabondance à Dieppe : « Je crois qu'il est bon de 
veiller à ce que ce trop plein soit porté dans les endroits de 
la province qui en ont besoin, si cela peut se faire, comme je 
le pense, sans gesner le commerce. > {Miromesnil, l**" juillet, 
p. 224.) 

Mais ce commerce, le ministère ne l'abandonnait pas à ses . 
seules forces. Que faisait-il donc pour le développer et poor 
Taider à faire approcher la denrée des lieux de consomma- 
tion? 

Intendants, premiers présidents^ gouverneurs même le 
renseignaient sur les existants et sur les besoins.. Miromesnil 
envoyait presque chaque jour au Contrôleur général les mer- 
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s principaux marchés du ïtnumms, de'Caiix. dli 
Vcxîii normand, avec des observnlions sur l'élal des halles, 
sur les cliargemenlB nrrivés, sur les rhargements atlondus, 
sur l'aspect des récolles, elc. 

Ainsi renseigné, le gOLivernemenl n'avait plus qu'à Tavori- 
ser l'approvisionnernenl. Alors il entreliril des iulelllgences 
Jivec des marchands, qui a'enftageaienl iï importer. ,1 garnir 
leurs magasins, ù pnrier aux halles. Des primes à l'iniporla- 
tion les aidèrent, des .ivances leur furent fartes, soit en es- 
pèces, soit en denrées prises sur celles que le gouvernement 
lirait di's pays de la Bidtique, ou prélevées sur les réserves 
de l'armée. L'Averdy reconnaît qu'on employa de cette façon 
près de deux millions et demi : ainsi encouragés, les négo- 
ciants procédaient d'ailleurs pour leur compte personnel. I^ 
correspondance montre, tout cela ; voici quelques extraits. 

B Indépendamment de ces ressources, je sçais une partie 
de cinq ou six cents tonneaux au moins, ce qui fait plus de 
dix mille mines de Bouen, qui sont expédiés pour Rouen. 
J'en puis disposer. Ils arriveront dans le courant de ce mois , 
ou dn prochain. Je vous envnyeray les noms des correspon- 
lianls et vous leur donnerez vos ordres pour les faire vendre ■ 
comme vous jugerex à propos, en vous supplianl bien de ne i 
les pas faire vendre à perle, car ce seroit ruiner et décourager | 
le commerce. » {Trvdaine de ilontigny. 10 février, p. 84.) 

« Je vais voir s'il ne seroit pas possible d'engager quel- 
ques négociuns ù faire porter du bled A la halle demain, 
aliti de procurer une diminution. ► [Miromegnil, 21 février, 
p. 88.) 

« J'ai vu H. le Maire, et je suis convenu avec luy que les 
maire et échevins feroient porter demain à la halle, par une 
tierce personne et sans afTeclation, six muids de bled prove- 
nants de leurs magazins, c'est-ii-dire des émoules qu'ils tirent 
de la bannaltlé de leurs moulins, et qu'ils feroient vendre ce 
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bied à prix deiïendu, sans aflfecler de le donner ù trop bon 
marché. » [MiromemiU 21 février, p. 89.) 

c Je sçais de Irès-bonne part qu*on a donné des ordres 
précis au négociant, avec qui vous vous êtes entendu, de tenir 
les bleds qu'il fera vendre au-dessous de 17 livres et de fournir 
abondamment à la consommation. » {Tnidaine de Monligmf, 
23 février, p. 93.) Ëlrang;es spéculateurs en effet, ils font 
vendre au-dessous du cours I 

« L'essentiel est de ne point manquer de bled, et, par les 
conférences que j*ai eues secrètement avec quelques négo- 
ciants, je vois que nous n'en manquerons pas. Je les encou- 
rage tant qu'il m'est possible, et je le fais surtout en les assu- 
rant qu'ils ne seront point exposés aux caprices des mar- 
chands privilégiés, des boulangers ny du peuple. » {Mirih 
tnesnil, 16 mars, p. 117.) Etranges accapareurs en vérité, 
ils suscitent partout des négociants qui seraient leurs concur- 
rents ! 

c Pay fait tâter fort secrètement sept à huit boulangers de 
cette ville, qui ne faisoient pas beaucoup de commerce ; je 
leur ay fait proposer par un homme aposlé de se lier d'intérêt 
avec eux, et de faire du pain en leur avançant de la farine et 
du bled, à condition de vendre un sol le pain de quatre livres 
au-dessous des autres, affm d avoir plus de débit. 11 en est 
résulté que leur boutique est prodigieusement achalandée. . . 
Ils gagnent beaucoup, et celle légère concurrence. . . a empê- 
ché une augmentation que je les a y vu sur le point de faire. » 
(Trudaine de Montigny, 1:12 mars, p. 131.) 

c J*ay parlé à des négociants qui font le commerce de bled, 
ils m'ont paru disposés ù faire tout ce qu'on exigeroit d'eux, 
pourvu qu'on ne les obligeûl pas à vendre leur denrée à perte. » 
(UAverdy, 7 avril, p. 147.) 

a Je fais tout ce qui est en moy pour encourager les négo- 
cians qui peuvent faire venir des bleds et des farines 



Viius m'vri» dit, sinsi qtic M. Je Uonligny. que j« ixnirrois 
disposrr ilifs ItWs <le M. ï'iivy, luisquil en soroit l)osnin 
pour l'»)tproTisiânnpinpiiI ilo ll'Uifii, jmttrvti ({ii^ je n'en 
us:issps que liaiis le besoin el qt» jo ne misses jamais le 
rW^gociAnt (Uns le cas de v«iidn> A perte. ■ {Mirome»nil, 
m mai. p. 306.) 

Un itégociniiUM Roue», le HÏeiir Le Itouvier, a projiusil- au 
P. Président de faire venir rfes bleds, mnis les coiidilions qu'il 
a mi(t«t il son cfliicours le font écarlei- ; u Si le s' Le Uouvier 
v<>iil ()in' celle sfttrcuUlinn, Il peut ^Irc sûr de In (iinteclinn 
du fEnnvvnienieiK.cnniiTie tous les ii6)ïnciRiits qui se livrvrnnt 
& n ûcimtneree ; mais rnssorance. (]u'il vent qu'on lui doiiiie, 
d'un bénétice de dix (tour cent, ne inc paiRist pas trop une 
spéculatioii de iiégncianl, qui doit toujours i^lre une Iminnce 
de risqueii et de bénéfices. Celle assurance, jointe )i\-ec 
r«vnnci! qu'il demande nu gouvernement, romprotl entt^re- 
nfiit toute concurrence uvec les auties négociunts et ne ser- 
virait qu'à les découmger. » (Tindaine df Montignij, 16 m,ii, 
|>. il3.) 

t>]ienitant ces pnriicipiilioas moraicsdn j^ouvcrnciiienlaux 
opération)! des ii(f|:(K'iiuits, ccsencounigeruents, ces concours, 
quelques prérautions que l'on prit, tie pouvaient demeurer 
ttbsnlument ignor^-ea du public. ËtKÎt-il politique de tant s'en 
cacher ? Oui, sa l'on voulait susciter l'initialive du commerce. 
Non, si le secret ne pouvait être conservé. Or le peuple on 
sut bien quelque chose. ■ Le peuple méconnolt le bien qu'on 
lui lait, et iln'en est persuadé que lorsqu'il jouit deseselTets ■, 
observe L'Averdy (27 mars, p. 133). Et le blé restait cber. 
U'élall donc U faute du gouvernement et de ses actes ; il devait 
•>lre intéressé A celle hausse, murmursit-on, et In ealomnJe 
se répandit ()). Le Parlement de Rouen même ne fut pas 

(1) Va société de Paris est ilhioDi-ée *u PariemMii de Rouen pnr un de 
se» membres (|i. liiï, 166, 169) ; un lairc nppnrle de; tH-uitu ritlieult's 



éloigné d*y croire. 11 n'était pas. sans quelque soupçon que le 
Roi, ses ministres, eussent part aux opérations de la société 
de Paris ; il finit même par le dire assez clairemenl dans sa 
LeUre au Roi du 29 octobre 1768 : 

Le royaume, la province de Normandie en particulier, 
souffrent des enharrements, c'est-à-dire des accaparements ; 
on se flattait que la liberté, édictée en 1763 et 1764^ allait 
procurer l'abondance, c'est le contraire qui est arrivé: c L'an- 
nonce de la liberté a été le signal des entreprise!^ pour 1^ 
hommes fortunés. . . L'homme puissant a écarté le &ible par 
son pouvoir ou Ta écrasé par son opulence. 11 est notoire que 
les achats les plus considérables ont été faits en même temps, 
pour un même compte^ dans plusieurs marchés de l'Europe ; 
les entreprises des particuliers ne peuvent être aussi im- 
menses ; il n*y a qu'une société, dotU les membres sont puis- 
sanU en crédit^ qui soit capable d'un tel effort. . . L'abus 
consiste, Sire, à s'immiscer dans une entreprise à laquelle 
on doit être étranger à raison de sa place et de son crédit. . . 
11 est évident, Sire, . . . que Tintérét personnel a prévalu sur 
le bien public, que Ton a abusé d'i^ne loi qui devoit procurer 
l'aisance générale, et que le crédit a étouffé les réclama- 
tions. • Puis, continuant, le Parlement fait allusion à des sai- 
sies de grains opérées par des officiers de police (1), au 
moment où ils allaient être exportés, saisies que Miromesnil 
fit annuler, parce que de telles interdictions eussent affolé la 
population^ et que, si on les avait laissées se produire dans les 
pays producteurs, on se serait mis dans l'impossibilité de 
plus rien pouvoir y embarquer au profit même de l'intérieur, 
la Normandie, Rouen, Paris ; le Parlement fait encore allu- 
sion à une information que, par ordre du gouvernement, U a 

(p. 183). Miromesnil reçoit des lettres anonymes (p. 88, 155, 174); on 
crie contre lui (p. 129); on le calomnie (p. 150). 
(1) Notamment k Goutances, infra, p. 196. 



M empêché de suivre, sur un« dénonciation d'accaparement 
qui lui avilit ilé apportée au mois d'aotll t7f>8 (I) : et, ces 
(ails rappelés, les niit^slrats concluent ainsi : ■ La défense 
lin pouritnivre iiiaiiifesle l'exislence des coupables, Ja crainte 
qu'ils ne soienl découverts, le désir de les soustraire à la 
peine; cette dCfense elle-môrae ckange nos itoules en assu- 
rances..., les enharreurx exixtent, cl ils trouvent des pro- 
lecteur* (i). » 

A ces bruits, â ces accusalioiis, voici les énergiques 
répnnses que fournil celte corr«!spondance intime et privée. 

l/AverdyécritAMtromGsnil(19avrill7i>8, p. 150} : <Ohl 
que vou» *tes lion, Monsieur, de vous laisser affecter par des 
propos infâmes! Ne dit-ou pas ici que nous nous sommes 
réunis, M de Clmisenl, M. de Mnnti^ny et moi, pour faire 
le commerce des bleds? Apjiaremment que vous *?te8 un de 
nos assncif^s. VoilA le Parlement de Paris qui fait des recher- 
che» ; j'en suis comblé. Car s'il trouve des manœuvres de la 
part du gouveruement nu de quelqu'un qui y tient, je lui don- 

(I) tfffiUire setrfl:ii Voscreville, pris BuurKlheroulde, un particulier, 
ipi'011 illult (lu Hmrp, a propoM A un lutxturvur Ae nsiftoblttr le plus 
de hiMl qu'il pnurroil. 01 II aura 30 sois pnr sic ; ) Ktreuit. prte F^mp, 
un laniculier » proposa â 6ti laboureurs d« lui tendre leur blé sur pied ; 
a la tulle de Pontlévesque, un particulier a marcbandé du bted (|u'on lui 
m ia livrn, cl II Gu (iirril H. FDI-II prouvé, le premier Tait ronslilue- 
nll un acic cnniDinrcint licite; il en est de mémo des dûun autres, mai* 
leur invraiscmblatire prnuetuit do rniip,-T court, et de ne pas donner 
d'importaDcc a de& racontars, dont le ptn» sDr etTet était d'eidlo- l'opl- ' 
nion, uiiijour« hHiiléc d'accajiarGinpnlâ. Lu Cour ordonna d'iororiiier : , 
U) Koi lui m écrire de su&pendre Jusqu'à ce qu'il lui eùl fait connailre 
tct intention». 

<ï) Lptire de la chambre rfei vaeatiom da PariemeiU de SormandU 
au Roi, du Honiedi tS ofUttirf tlSit, pour le supplier de. donner têt 
nrdrcM coiicenabtei d l'elfel île pr/ccnir el empêcher tout rnluirrcmenl 
de graiiu, elc- ; Absque nout. ia-13, IG p. 
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mtm un merie Mène. Ua hûiméte hosme ne crainl ni les 
firîppoas ni les envieux, etc. » 

Le GoBtrôleuF général écrit encore cette beVe et fièw lettre 
de M avril, qu1l fiBuidraît citer tout entière (p. iM) : c Quant 
aux propos infâmes du monopole du gouvernement, je sçais 
qtt*à mon grand dam il a fallu tirer 2,40(^,000 i. du trésor roialv 
ei, eti faUani agir le commerce, tirer de là de quoi faire pour 
6,000,000 d'opérations de grains, afin de subvenir aux 
befloîosf et je veux bien être fouetté à la place publique de 
Rouen s'il m'en est revenuun écu jusqu'à ce jour. . . Je sçaia 
qui» j'ai, mis, par Bi. de Mootigny, une si beUeémutetiou dans 
o^te partie du commerce, qu'il est arrivé l'autre jour, pour 
le salut delà Picardie, vingt-quatre bàtimens chargés de bled« 
dottl iln.'y en avoit que huit pour raiïaire du Roi et seiie du 
commerce, pour que la Seine soit actuellement couverte de 
quarante bàtimens chargés de bled^ et pour qu'il reste ton^ 
jours sur la halle de Paris^ à chaque marché, trois mille sacs 
de farine de reste et vingt à trente muids de grains^(i). Voilà 
mes crimes, et, comme Scipon TAfriquain, je proposerais 
d'aller à l'église en remercier Dieu. » Puis le ministre passe 
auic crimes de M. de Choiseul, ministre de la guerre : il a 
approvisionné Tarmée pour vingt-un mois, et, chaque mois, 
pour entretenir le complet, il rachète la subsistance d'un 
mois. Comment? Sans compagnie de vivres, sans commis- 
sionnaire, directement, par voie d'économie, parce qu'il a 
reconnu que c'est le meilleur marché. Et, sur cette provision 
militaire« le ministre consent des avances au profit de la popu- 
lation civile, à concurrence de douxe mois de ses réserves, 
pourvu qu'on les lui rende, au temps fixé, non en argent, 
mais en denrée ! Blés du roi ou de la société privée Malisset, 
pour Paris, blés militaires, secours aux négociants, voilà le 
fond dont le peuple a fait le pacte de famine. 

(1) Le muids vaut environ 19 hectolitres. 
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S'ils ventenl spéctifer, les mtnislres, le Roi, les grandSi 
qui disposent de rt^snaurcfts exlraordinairt^s. puissance ilÉ'j 
l'ai^enl, puittsnitce du crédil. Iiironnalionf; rapides, sflre^ J 
multiples par le concours de lotis les ngenls de l'Ktul, est-ce J 
qn ils ii'niiront pas puai' preDiier soin d'étrangler IccommercBi J 
si le commerce existe? Rt voilA que ce commerce rudimen*! 
lairtf, r«s accapareurs le provoquent ti naître et le Buscitenl | 
dp mutes psrls. 

Si l'on VGul sp^ulcr, pmvn<pi6i'a-t on ]es marchands &] 
bire venir du b\f: des puys où il est iibondant et ;\ bon mar^ I 
i"M. pour te vendre où il est rare et cher, au lieu de faire 1 
ro}«inilioo sui-mëme ou par liers interposé? Poussera-t 
les marchands â porter aux halIeH, pour enrayer la haussé, ] 
alors que de-; accapareurs, si puÎKsanls et si bien placés pour \ 
»B convrir, ont tout inli^ri't à celto Iibnssc ? Kera-l-on enft» I 
des avances à ces marctiands, pour qu'ils vendent nu plus bM I 
prix possible el au-dessousdu cours? 

Et Hi l'on s>st compromis, si la rumeur publique est vnûe 1 
que l'on a spiJcuW sur In cherté du blé cl la misère publique, 
cst'Ce k un complice, tout au moins à un correspondant con^ 1 
cienl des agissements incriminés, que l'on Écrira sérieuse* \ 
meal les dé (en ses indignées qui précèdent? 

Cependant la cainmnic Ht son chemin : en temps de mal- J 
beur public, u'a-t-on pas toujours crié i*) In Iriibison ? Les hi»- | 
loriiius rfcents, mieu^ docutnenlôs, ont combuttu la lé{;ende. 
U est inauiresie que la correspondance recueillie dans ce 
volume ajoute de précieux témoignages a leurs informa- ] 
tians<l). 

(1) Parmi \es historiens modunius rjul oui crii aiii Bp^ciilutiuns dti F 
lie funlnr. on d«il rilir Henri Martin ilhsloXre de Ftanct, 1. 3 
p. 290-B et S0:i-6). CiiMot se IwriiP i rapporter le Iffliit (Uittoin de * 
Fnuief, i. V, p. 208). Micheld. pinpliliiairtf plu» qn'hislorien, repro- 
duit l'aceu^liuii. et, pnur cette Tais, ne donne pas larribrc il sa v 
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Il reste, pour Tintelligence des lettres qui vont suivre, à 
indiquer les mesures que prit le Parlement de Rouen pendant 
cette période de disette (i). 

Il s'était naguëres rallié à la doctrine de la liberté, liberté 
du commerce, liberté de la circulation, liberté môme de 
Texportation des grains; il avait applaudi à la déclaration de 
1763 et à redit de 1764(2). Cependant, lorsqu'en 1767 les 
prix du blé commencèrent à hausser, ses inquiétudes s'éveil- 
lèrent : le i^^ septembre de cette année, un de ses membres 
le sollicita d'y donner attention, mais il reconnut alors qu'il 
n'y avait rien à arrélcr sur cette matière (3). Le blé était 
monté à 12 I. 10 s. le quintal de cent livres, taux auquel l'ex- 
portation était interdite dans les ports où ce prix était atteint : 
cette restriction de la loi lui parut sans doute une protection 
suffisante ; d'ailleurs la récolte qui venait d'être engrangée 
permettait d'espérer une baisse prochaine. 

La baisse ne vint pas. Des émeutes, causées par la cherté, 
éclatèrent à Rouen les 22 et 23 mars 1768. Les enquêtes ne 
firent point découvrir les coupables, et la répression fut mé- 
diocre ; on verra même L^Averdy s'en plaindre au P. Prési- 

haineuse. (Louis A'V, p. a02, et Louis XV et Louis XVI, p. 159 et 164, 
édit. in-12.). Les passages sont si courts, qu'on peut se demander si 
Tauteur est bien convaincu. Le plus pluisant article qu'on puisse lire est 
bien celui de Larousse, v» Famine, qui se réfute tout seul par l'excès 
même de ses exagérations. Les derniers ouvrages, où la matière ait été 
traitée, réfutent la légende : Léon Biollay, Le pacte de famine (Paris, 
Guillaumin, 1883), où l'on trouvera de nombreuses sources à consulter, 
et le texte du traité Malisset ; Gustave Bord, Le pojcte de famine, his- 
toire-légende (Paris, Sauton, 1887), avec un recueil de pièces justifica- 
tives. 

(1) Cf. Floquet, Histoire du Parlement, t. VI, p. 421-432. 

(2) Supraj tome III, p. xxxix. 

(3) Registre secret. 




dMlOV Htû le ParlemeDlpril plusieurs arrêtés sur la police 



des halles el de la boulangerie (2). 

Un preuiier arrêté, du i5 mars, cirdonua qu'il serait Eail 
Irnis «orles de pain, blanc, demi-blunc et bis, ({ue les boulan- 
gers seraioul tenus de garuir leurs £laux de pajii bis, que le 
prix en serait lixù par les officiers de police sans pouvoir 
excéder, pour commeucer, 2 s. 6 d. la livre; et, ce lait, des 
cammissaires furent nommés « pour aviser auA niolcns les 
plus efUfaces pour subvenir ù la misère du peuple et lui pro- 
curer des soulagements » {3). 

Un autre arrêté, du 38 mars, défendit les attroupements, 
autorisa les juges des lieux, en cas de sédition, > l'i punir de 
mort, sans autre forme de procès, les délinquants qui seraient 
pris en flagrant délit •, et. sur les moyens de procurer des 
soulagements au peuple, décida : j"qiie des remonli-ances 
seraient adressées au Roipour lui retracer la misère publique, 
le supplier de procurer des secours et d'ordonner que la 
liberté de l'exportation sérail suspendue quand le blé serait h 
B 1. le quinlal, au lieu de 12 1. iO s., laux fixé par ledit da 
1764 (4) ; S° que les gens du roi liendraîenl la main & l'exé- 
cution des anciens arriïts et réttlements (un peu abolis depuis 
les lois de 1703 et ITM), défendanl les enarrljemenls, ordrin- 
nant que les balles soient fournies, ne permettant aux bou- 
langers, meuniers, bladiers et autres acheteurs d'y entrer 
qu'après que les particuliers se seront fournis; enfin que le 

(1) L'iTènempDl et l'inforintllan qui tuiiil son! il^laill^s dan» dcui 
hniiwde ■InKnMDil itu duc d'Harcuart «I au duc d« Choiscul. qiil uni 
eu rKUeiUies par Kippcau (Ls gauvtmemmu dt Sormandie, I. IV, 
S* para*, Bvinemmlt polUiquêt. ^ul, t. |i. Wi el 17^0 

(1) Ito^itlre ttcrtt. 

(3) Recueil du MUt.... «le. 

(t) L» KiDODtnnce», di'ciilées 1« âs mars, ne rurenl expédiera <\w le 
ri mai. Klle» décrivent l> uiMn) du peuple o réduit *u\ aJiments des 
Mrs », priTé de invail depuis que, par la perle des colotiies paKèet; 



procureur général serait invité à domver un réquisiloire sur la 
police de la boulangerie (1). 

Un Irotsième arrêté, du 29 mars, réglementa Fe eonimerce 
des bfNilangers : ils devraient garnir leurs émux du pain 
requis, seraient tenus de vendre à la livre, demi-livre et quar- 
teron; auraient des balances et poids jaugés et étalenaés, 
auraient sur leur étal des couteaux et des pains prête à être 
coupés ; les commissaires de police feraient chez eux de fré^ 
queutes visites, etc. (2). 

Enfin; le 15 avril, un arrêt importani fut rendu, qof réédi' 
tait dans son préambule tous les vieux préjugés contne la 
liberté du commerce des grains, réglemetitait les achats et 
les ventes, spécialement faisait défiense aux laboureurs, àMh 
mateurs, et autres, de vendre dans leurs greniers ou sur 
échantillon et leur enjoignait de porter leurs grains an haHes 
chaque semaine, interdisait aux boulangers et marchnidlB 
d'acheter ailleurs que dans les halles et marchés, ni d'y 
entrer avant que le public soit fourni, aux meuniers de faire 
aucun achat de blé, leur métier ne devant consister qu'à 
moudre pour autrui, enfin à tous de faire aucun enarrhemmlt 
c^est-à-dire aucune opération à terme, aucun acte ni associa- 

aux Anglais, la Haute-Normandie s'est vu enlever le meilleur dél^oaché 
de son industrie cotonnière ; elles supplient le Roi de venir au secours 
des habitants de cette province : veiller à rapprovisionnement, dit-oo, 
c'est bien, mais, même si le blé est à bas prix, les habitants, faute de 
salaires, n'auront pas de quoi en acheter. Tontes fondées qu'elles fassent, 
ces piaintes étaient sans portée, puisqu'elles ne concluMent à aueun 
remède. Au moment de la rédaction de ces remontrances, on renonça à y 
insérer la demande d'abaisser à 9 1. la limite du prix correspondant à 
l'interdiction d'exporter. (Registre secret.) Je n'ai pu trouver d'im|»rimé 
de ces remontrances. 

(1) Registre secret, 

(2) Registre secret. Cet arrêt a été recuelli par Hippeau, op. oU., 
p. 467. 




ii<>n!)U9C(>^W4«d4MnMaerde9.aoc«]>iiVMi«nU ou raono- 

J<;lrr l'inquifïlutle daat k public et (aire fermer les gre- 
uien, supprimiir iaute couriance. eiitruver le coraiDKKe, 
aiTâler (oult^ circujalioii de province à proviuce, réduira 
rii|tprovisianntiuieiit. tellos devaient i^lic iiéresa&ireineiit le» , 
CMwôqueiices d'uue piireîlk r^l'MaeutolJut), iiégaUoii pim eL . 
siinpli! lia lu liberLé. Le nriiiislJ^re fut aussi désolé qu'irrité: 
il jugea iudispeiisable que L'arrf^t du 13 avril 176a dUparùl,. 
t^ lairo casser au Coiisell lui aenililuit une mauvaise aolulioii, 
«ar c'était pcul-iHre rouvrir I cre des ciinllils ; il eût pri'^férâ 
qu<! le ("arlemniit, averti de ses «rreurs Ëcouomiques. se 
rémuiat. L'M-endy, Berlin, écrivirenl nu P. Président, au 
Parlement Jui-mâme (â). On prit un biais : le 17 mai, le Pro- 
cureur gânéral prûscula den lellres |)alejites »ur u» arr^l du. 
Coiweil du lo qui ordonoail que, nixiobslanl l'arrât du 
IJravril, • la diJclaratiou du 15 mai 1763 el Tédil de juillet 
17tt4 ooucernanl le commerr^ des grains seront exécutés sui- 
vant leur forme et leneur. sans que ceux qui jugeront à propoi 
de le faire puissent y Hre troublés ui inquiétés ■. Par un 
arréli du 18 mai et par des représenlalions du 10, le Roi fut 
invilé à reliier ces lettres pateutcs (3) 

Les négociations furent reprises. Le l'^'Juin, le S juillet, 
te Pvletneiit s'entend donner lecture d'une lettre do L' Averdy, 
accompagnée d'un mémoire sur la matière, d'un^ autre do 
HertÎA, en réponso i. se» représenlulions. Loin de céder, le 
30 Juillet, In t". le 18 août, il écoule des récils dû l'on croll 
dénoncer des faitS' d'accaparement. Le t!l août, il adresse 



(1) necueil fi«£diH...,elc. L'arrfl a M iniprimi^ai 
^ullmeer, 1768, iii-i, s |i. 

fS| hegUlre sfcrM, 28 avril, 9nui, 17 nui t7UI. 

(3i Rfinonltances Irsnscntui .iii ygixire «tiTN .- }•' 
• oDVer UD imprim». 



^i rJitr J.-J. Le 
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une nouvelle lettre au Roi : il disserte encore sur la misère 
publique^ sur la famine, sur la cherté des blés, qu'il attribue 
aux spéculations malsaines engendrées par la liberté du com- 
merce. 11 fait son mea culpa d*en avoir été partisan en 1763 : 
« On avait cru donner h Tagriculture un ressort qui lui man- 
quait... : devait-on s'attendre que de ce concours d'intentions 
pures dût naître le malheur de vos peuples... » Et il supplie 
le Roi de modifier Tédit de 1764 en abaissant au prix de 
9 livres le quintal la limite de la permission d'exporter (1). 

Bertin, au nom du Roi, répondit par un refus, suivant sa 
lettre du ^ septembre, qui parvint et fut lue, en temps de 
vacations, dans la séance du 10 octobre : «... S. M. a jugé 
que l'objet dont il s'agit mérite d'être examiné avec k plus 
grande attention, qu'il se peut que les désordres qui sont 
arrivés dans quelques endroits soient l'effet d'un reste dln- 
quiétude et de préjugé que l'expérience et le tems dissipe- 
ront, et que cela est d'autant plus probable que plusieurs des 
parlements et autres compagnies (2), loin de croire qu'il soit 
utile de borner la liberté de l'exportation, suplient S. M. 
d'ôter les restrictions dans Tédit du mois de juillet 1764(3)». 

La Correspondance de Miromesnil s'arrête au mois d'août 
1768 : L'Averdy fut en effet remplacé au Contrôle général en 
septembre, et le P. Président, n'entretenant pas avec son 
successeur, Maynon d'Invau (4), les mêmes relations d'amitié, 
n'avait plus les mêmes raisons de communiquer à celui-ci les 
nouvelles de son Parlement. Voici, sommairement résumé, 
ce qui suivit. 

La Chambre des vacations adopta, le 15 octobre, de nou- 
velles représentations : « une administration mal ordonnée 

(1) Registre secret. 

(2) Notamment les Parlements d'Aix et de Grenoble. 
'3) Registre secret^ lettre annexée. 

(4) Remplacé lui-même par l'abbé Terray en décembre 1769. 



i'it|ii>se Cl) re momeiil volrt! iiL'ii[)k' rt lu jilus gruiido mistre, 
(lil k- Purk'tneiil ; l'ubiis de l'exporlulioti des (çraiiis provoque 
la (liseltp el TaJI craindn! la fiimini.' (I], » 

Malgré une réponse de Bertin, que ■ le Roi atleud du ik\& 
de Min Parlement cju'il s<>conde ses vues, en emploiunl tous 
les moyens capables de rasNiu'er le peuple el de bannir la 
défiance et les soupçons, doul les suiltes ne pourroieiit <|ue 
nuire au succès des mesures ijue S. M, a prises pour le sou- 
lageineiil tie la province de Normandie (2) », ou plulOt k 
cause do celte lellre. la Cliamlire di's vacations adressa, le 
29 oettibre, h Louis XV. une nouvelle lellre de reinoulraiices, 
la lettre fameuse dans laquelle le Parlement accuse le gou- 
vernement de s'élre associé aux spëculaLions sur les blés, et 
dont plusieurs extraits ont été rapportés ci-dessus (3). 

Le Roi, pour toute réponse, envoya des lettres patentes, 
du 10 novembre, pour ordonner fk lu Cour d'iulnrmer > contre 
ceux qui par quelque manœuvre que ce soit auraient causé le 
rêne bérisse ment des crains ou auraient semé ou accrédité les 
bruits de ces mana?uvres. ■• C'était une réplique directe à 
l'aDirmalion du Parlement qu'il y a des accapareurs, et que 
le gouvernement s'est Tait leur complice. Les lettres patentes 
«ïlaient accompagnai}» d'une lettre de Bertin, dal^e du 13(4). 

Le Parlement, rentré de vacances, s'obstina : le H no- 
vembre, il eut communication de la dernière lettre de lierlin 
et des lettreH patentes. Aprts un renvoi du tout à des ciim- 
missaireâ, il décida le IC d'expédier de nouvelles reinou- 
tronces. 



(I) tetiit de la Chambre det vaealiona ila Ptiiitinml de Noriixaiutie 
au Kai, pour le luiiptier île pourvoir à l'approuUioimement de tu dUI' 
d* Botun.da tamedi is octobre I7SS; al>iM|ue nula, iii-12. Il |i. 

0) FooOlnebleau, S3 ottolir* 1168; lutlre anriMéu luRegitlreiecrH. 

(3) pR|e ». 

(t) Iji lellre it Berlin du 12 el li 
■u RegUire neerit. 



I UlUvj patcuiM du 10 s( 



Celles-ci farent adoptées le 25 janvier 1709. Ce sont elles 
qui conliennent la phrase souvent citée^ încomplètement : 
« Quand nous avons dit que le monopole existait et qu*îl 
était protégé, à Dieu ne plaise, Sire, que nous eussions en 
Tue Votre Majesté : nous avons rendu des hommages assez 
multipliés aux sentiments qui caractérisent son âme royale, 
pour écarter des soupçons aussi indécens ; une main ennemie 
a donné une tournure artificieuse à nos expressions, nos 
esprits et nos cœurs la désavouent; mais dans la distribution 
de votre autorité, ne peut-il arriver que ceux à qui vous en 
avec confié une portion en abusent et autorisent ce que vous 
réprouvés? C'est l'œuvre de tous les jours. » Après ces ex- 
cuses, le Parlement entreprenait une discussion économique 
et se livrait à la critique de la liberté indéfinie du commerce, 
et il réclamait comme conclusion « le retrait des lettres pa- 
tentes du iO novembre dernier, la suspension entière ou la 
modification de la déclaration du ^ mai 1763 et de Tédit du 
mois de juillet 1764 (1). » 

Cependant tous ces débats n'avaient pas fait avancer d'un 
pas la quesfion du maintien ou du retrait de Târrèt du 
15 avril 1768. Il demeurait. Or, en même temps que celui 
de Rouen, le Parlement de Paris menait campagne contre la 
législation libérale de 1764. Son arrêt du 20 janvier 1769 
ordonnait, comme à Rouen, des remontrances, mais, en 
avance sur les autres Cours, il réglementa lui-même le com- 
merce et décida que ceux qui voudraient faire le commerce 
des grains et farines seraient tenus de faire inscrire leurs 
noms aux grefies des justices, d'indiquer les lieux de leurs 
magasins, etc. 

L'arrêt fut aussitôt cassé au Conseil (2). Mais, sous la pres- 

(1) Très-humbles^.., remontrances au Hoi du Parlement séant à 
Rouen du 95 janvier 1769^ absque nota, in-12, 33 p. 
' (2) Isambert, Anciennes lois françaises, t. XXII. 



siou ie l'o[)iiiioii (iiililique qui ne voulult plus des UIhtIC'ï lie 
1763 cl 1714. k lEOuveniPineul dut quIîii céder. Le rinuvetiu 
ConlrOltMir général, l'iibb^ Terrny. cjui avuit giris l(?s Tinuiices 
en décembre 17t>9, ii'nyailpag d'iiilleuis lu mttoe répugnance 
que ses prédécesseurs, Machault ou L'Avcrdy, a comprimer, 
au unm de. Tiiitér^t public, les npératinns du commerce. En 
confté<iucnce uu urct^t du Conseil dit 14 juillul 177U interdit 
loulc exporLatiou de gmia (1); pui» lu déclaration du 37 dé- 
cembre de b m'orne minée ruvinl nu système de la réglemcn- 
Ulioa : la facullé de fiiiie le commerce des grains et farines 
u*élait pliia permise qu'<i charge par ceux <|iii voulaient s'y 
livrer de faire enregistrer, au greffe de la juridiction de leur 
domtcile. leurs noms, surnoms, demeure, ceux de leurs iisso- 
dés. le lieu de leurs magasins, leurs actes de »ociél>;; les 
tiermiers el laboureurs «itaienl exclus du droit d'acheter, les 
meuniers el boulangers du droit de vendre des grains; les 
grains et iariiies ite pouvaient plus LHre vendus ni achetés que 
dans les halles ci marcliés; reuharremenl des grains en vert 
ou avant tu récolte était interdît; pourtant ia circulation de 
province it province, jU'iiitârieur du royaume, restait libre (2). 

C'était la coiisécralinn du l'arrél d^ Rouen du 13 avril 176S. 
La déclaration fut enregistrée au Parlement de Normaudie le 
iij Janvier 1771 (3). 

Il fallait attendre l'iivènementde Turgotpour voir renaître, 
en 1774, le régime de la liberté, que Necker devait proscrire 
,de nouveau en 1777. 

La question des blés et des approvisionnements est priuci- 
p.ilement l'objet des lettres recueillies sous les numéros ; 
DGXXn a DCXXVIII. DCXXX, DCXXXIL DCXXXIII, 



(0 Inmben, -Incicmi 

(2) Ibid. 

131 AmMi'l dti Bdili. 



I lois françaises, t. XXII. 



Illlj 

DCXXXVI, DCXXXVII, DCXLI, DCXUTI, DCIUX, 
DCLVI à DCLXIIUDCLXV à DCLXIX, DCL.VX]. DCLXXV. 
DCLXXIX, DCLXXXII k DCCVIIL DCCXI, DCOmi i 
DCCXIX. DCCXXI à DCCXXIII, DCCXXM à DOŒXXV. 
DGCXXXVIl à UCCXLV, DCCXLVII à DCOCXVn. 

Sp^H'ialenieiit traitent : 

Des cent marchands privilégiés de grains de Rouen. ^ 
leurs menées, de leur suppression, les lettres DCXÎXfl, 
DC\XXI\M)CCVI1,DCCXX\11I. DCCXXXIll.DCCX-VXV, 
DGCXXXVIl, DCCXLl. DCCXCIII ; 

De lï'meule de Rouen des ±2 et i3 mars 1768. les leOies 
DCXCV, DCXCVI, DCXCLX, DCCXXXV, DCCXUl i 
DCCXLV. DCCXLVII à DCCL. DCCLVI : 

D«* lollres anonymes adressées à MiromesDÎl, les letim 
DCCIII, DCCXV, DCCLVll, DCCUX, DCCLXVUl, 
D<:CCXLDCCa\V: 

D'une calomnie dirigée contre lui, la lettre DCCLVIl: 

IK»-; plaintes du vicomte de Cberboure contre PexportatioD. 
W*s leur, s U:CXXV1II et IKXXXXVU : 

lw*N rtj»[H»r!s d»» h ><X'i»>té dairriculture de Rouen arec 
; .u.ui' -iM^ 0- Du VM'^x. i^< ItMires DCCXXVK DCCXXXV. 
IHCXL; 

> /.>!:., -:; • > > Tj i..\ t^iUMv*. par ordre du nn^ le* 
-::->lKA:iA\\Vi. IKXLXXXIX: 

1» . - >..> -*:-.-- «; .:i.>.v>. irs iMires DCCLXXML 

. \\\ >AOv::: 

:• —:..:-.. -^ l> .^•- l'tiv jt^l^nresDûCLM. 

r . \. iv .A A.:„\:v. >::,:lxx a dcclxxiv, 

> .A\. . .. .A.\\ .v;.AXX31L DCCLXXXIV. 

. .A\\^ • \\\. ::. iv .ACLi i Dccxcv; 



ZXXllj 
U. — AUTRES SUJETS. 

Quelques lettres de ce volume se réfèrent encore à lafTaîre 
de Bretagne : on voudra bien, à leur égard, se reporter au 
Sommaire placé en tête du tome IV. 

Les autres matières, traitées dans la Correspondance qui 
va suivre, seront éclairées par des notes le cas échéant. Ce 
sont : 

Uédit de juillet i766, concernant les privilèges d'exemp- 
tion des tailles : lettres DCXXIII à DCXXV, DCXXVII à 
DCXXXI; 

L'édit de mars 1767, concernant les arts et métiers : 
DCXXXI, DCXXXIV, DCXXXV, DCXLl, DCLXXXVIIl, 
DCCXXIV(Cf. tome IV, p. xl); 

La déclaration du 6 août 1767, concernant les brevets des 
perruquiers : DCXXVII à DCXXX; 

Les droits sur les cuirs : DCXXXV, DCLXIV ; 

La caisse de Poissy : DCXLVII et DCXLVIII (Cf. tome 111, 
p. 287 et 464) ; 

La conversion des effets du Trésor au taux de 4 pour 100, 
suivant Tédit de 1764 : DCLXXIV, DCLXXV, DGLXXVIII 
(Cf. tome IV, p. xxxix); 

La prorogation du second vingtième, ordonnée par Tédit de 
juin 1767 : DCXXVl, DCXXVIll, DCXXX à DCXXXV, 
DCXXXVIII à DCXLI, DCXLIII à DCXLVIII, DCL, DCLII 
à DCLV, DCLIX, DCLXIV (cf. tome IV, p. xl.); 

Les droits des fermes, suivant la déclaration du 8 jan- 
vier 1767 : DCXXIII, DCXXV, DCXXVII, DCXXXI, 
DCXXXIV, DCXXXV, DCXLl (Cf. tome IV, p. xl) ; 

Un emprunt de la ville de Paris : DCLXXllI, DCLXXV, 
DCLXXVllI ; 

Le rachat des offices domaniaux, ordonné par un arrêt du 
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GonseU du 18 mai 1767 et l'édit d'avril 1768 : DCLXXV, 
DGLXXXVm à DCXC, DCGXXIV, DGGLIX, DGGXCV, 
DGGGXXàDGGGXXXV; 

Les dons graluils : DGGXGV el DGGGVIII; 

La nouvelle assiette de la taille, ordonnée par la déclara- 
tion du 7 février 1768 : DGLXXIV, DGLXXV, DGXG, 
DGGXXIV, DCGXXXVI, DGGXLV, DGGXLVL DGGXLVIII 
flDGGUDGGLTX. DGGGX; 

Le rétablissement du Grand Gonseil, prévu par l'édit de 
janvier 1768 : DGLXXXVIH, DGXG, DCGXX, DGGXXIV, 
DGGXXV; 

I^ commerce des eaux-de-vie : DGXLVll, DGXLVlll(Cf. 
tome IV, p. xxxviij); 

L'élection du maire de Rouen : DGXXVilI, DGXLil, 
DCXLVI, DGLl; 

Le choix de M. Le Gouteulx pour la P. Présidence de 
la Gour des Gomptes : DGXXV, DGXXVlll, DGLXX, 
DCLXXV, DGLXXVITI; 

Une exception de compétence concernant un capitaine 
espagnol : DGLXXXVIH, DGLXXXIX, DGXG; 

La misère publique, le froid, Tapprovisionnement du bois, 
les travaux publics, Tindustrie du coton, le commerce, etc. : 
DCLXXVI, DGLXXXVIH, DGLXXXIX, DGGï, DGGVIII, 
DGGXXXIX, etc., etc.; 

Une querelle du curé Lenlaigne avec Tévôque de Bayeux : 
DGLXXVII ; 

Une pension sollicitée en faveur du Procureur général 
Godart de Belbeuf : DGGXXX, DCGLXIV; 

La pension de Miromesnil et des bruits répandus contre 
lui : DGGXXV, DGGXXIX, DGGLXVI (Gf. tome IV, 
p. xxxix); 

La mort de deux enfants de Miromesnil : DGGXLIX, 



XXXV 

DCCLXIV à DCCLXVI, DCCLXXII, DCCLXXVHl, 
DCCÇVIII; 

La démission de Miromesnil motivée par les ordres qui lui 
sont donnés à Toccasion d'un enregistrement d^autorité : 
DÇÇCXXXII et DCCCXXXIII ; 

La suppression des parlements en 1771 : DCCCXXXVI à 
DCCCXL; 

Etc. 



CORRESPONDANCE POLITIQUE ET ADMINISTRATIVE 



DB 



MIROMESNIL 



Voy. la note relative aux lettres tirées de la Bibliothèque de 
M. Larmier f au tome IV, à la suite du Sommairej p. xl. 



CORRESPONDANCE POLITIQUE ET ADMINISTRATIVE 



DE 



MIROMESNIL 



DCXXII. — i« août 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (IH, 4a). — Minute : « M. de Laverdy. 

MIROMESNIL A L^AVERDY. 

Je lui fais part de V inquiétude que l'on a à Rouen 
par rapport à l'augmentation du prix des bleds, et je 
lui observe que le gouvernement a défendu Pexporta- 
tion par la rivière de Seine sans la deffendre par les 
ports de mer, ce qui fait quil ne vient point de ble4 à 
Rouen de Vintérieur de la françe^ tandis ijue sur les 
castes on en embarque pour exporter • Je lui demande 
par quelle voie Vexportation peut être interditte lors- 
que le bled est monté au prix marqué par Védit. 

i«r août 1767. 

Monsieur, 

Il y a longtemps que Ton a de rinquiétude dans ce 
pays cy par rapport au prix des bleds. Je ne vous en ai 
cependant pas écrit dans le tems, parce que j*ai pensé que 



ce n'étoit pas le moment et quMl sufHsoit de veiller à ce 
qui se passoit, afin d^étre en état de vous avertir lorsque 
je croirois qu'il conviendroit que le gouvernement prît 
quelques mesures. A présent je crois qu'il est tems de 
prévenir les suittes delà cherté du bled, qui augmente de 
jour en jour. 

'Le i3 de ce mois [de juillet] le bled s^est vendu à la 
halle de Rouen : i51., 14 1. i5s., à 14 1. 10 s. 

[Suivent les cours des halles des 1 7 au 3 1 juillet, ils varient de 
14 1. y[%, à 16I.] 

Je suis informé que, dans les principaux marchés des 
environs de Rouen, le bled est encore plus cher que dans 
le marché de cette ville, parce que M^* les officiers muni- 
cipaux, qui ont du bled des moulins qui appartiennent à 
THôtel de ville, en font porter de tems en tems au mar- 
ché« lorsquMls voient qu'il n^est pas suffisamment garny. 

Il a fait depuis quelques jours des tems peu favora- 
bles à la récolte. L'air est très froid, il y a eu des pluies 
et des orages considérables, beaucoup de vent, et les bleds 
ont été versés en bien des endroits. Tout cela commence 
à devenir véritablement inquiettant. 

Le peuple commence à murmurer à Rouen, et plu- 
sieurs personnes, qui ne sont point encore persuadés sur 
l'avantage ile l'exportation, allarmés par Paugmentation 
du prix des bleds, marquent leur inquiétude et ne rassu- 
rent par conséquent pas le peuple. 

Les boulangers, auxquels on ne donne la permission 
d'augmenter le prix du pain que lorsque le bled aug- 
mente de vingt-cinq sols, et qui voient Paugmcntation du 
bled à 21, 22, 23 sols, murmurent aussi, et tout cela 
pourroit faire d*icy à peu de jours un mauvais effet. 

Il y a quelque tems que vous avés arrêté Pexportation, 
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mais vous ne Tavës arrêtée que par la rivière de Seine 
seulement, et elle est restée libre par mer ( i ). Cette excep- 
tion par la rivière de Seine seulement a fait un mauvais 
effet. Il en a résulté quUl ne nous est point venu de bled 
de Pintérieur du royaume par le canal de la Seine, et que 
l'on en a enlevé pour l'étranger dans tous les ports de la 
province, en sorte que notre bled s^en est allé sans qu^il 
nous en soit revenu. 

Je crois. Monsieur, qu'il est à désirer que la loy soit 
toujours généralement observée, c^est-à-dire que Texpor- 
tation soit toujours permise partout, lorsqu'elle le peut 
être, et qu'elle soit interditte partout lorsqu'on est obligé 
de Tarrêter. 

J'ignore l'eut de la récolte dans les provinces méridio- 
nales, maison dit qu'elles ont beaucoup souffert. 

J'ignore aussi Tétat de la Flandre, de la Beauce, de la 
Picardie, de fa Brie et de la Champagne. 

Je vous supplie. Monsieur^ de calmer les inquiétudes 
que je commence à avoir et de bien réfléchir s'il n'est pas 
tems d'arrêter l'exportation. 

Comme l'article 6 de l'édit du mois de juillet 1764 
ordonne que l'exportation sera suspendue de droit lorsque 
le bled vaudra 12 1. los. le quintal, marqués moy, Mon- 
sieur, si cette suspension doit se faire par un arrêt du 
Parlement ou par les ordres que donne le gouvernement ; 
je vous en serai infiniment obligé, a6n de pouvoir me 
conduire suivant vos intentions pour le bien de la chose. 

Je suis. . . 

Nota. — La mine de Rouen est de quatre boisseaux, 

(i) Voir l'édit de juillet 1764 sur rexfwrtation des blés, et tome U, 
p. xzzviu. 



le boisseau pèze de 32 à 34 1., ainsi trois boisseaux font 
de 96 à 102 1. pesant, c^est-à-dire le quintal. 

Le bled étant à 16I. lamine, le quintal esta 12!.; le 
bled étant à 16 i. 10 s. la mine, le quintal est à 12 1. 7 s. 
6 d. 

Il résulte de ce calcul qu41 est tems d^arréter Texporta- 
tion jusques à ce que Ton soit assuré de la récolte ( 1 ). 



DCXXIII. — 4 août 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 43). — Minute : « M. de Laverdjr ». 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

Je lui annonce Venregisftement 4es sols pour livre. 
Je lui rends compte des difficultés que ^elui des exempt 
fions de taille éprouve et d*une modification fuefai 
proposée sur laquelle on a été partagé. Je finis par 
quelques détails sur le prix des bleds. 

4 août 1767. 
Monsieur, 

P^nfin la déclaration des six sols pour livre a été enre- 
gistrée hier, avec des modifications que je vous envoie 
avec ma lettre de forme et que je ne vous repète pas icy. 
Au surplus, comme elles ne contiennent, ainsi que celles 
de Paris, qu'une simple supplique, elles ne peuvent por- 
ter aucun préjudice. Cela a passc^ tout d^une voix (2). 

(i) Depuis cettre lettre et jusqu^à la tin de ce volume, les cours 
du blé et les approvisionnements vont être la principale préoccupa- 
tion de la Correspondance. — V. le Sommaire. 

(2) L*cnregistrement fut consenti comme une preuve de Tobéis- 
snnce du Parlement, m et sera supplié le Roi, dit Tarrêt, d'accélérer 
les Vues d'économie qu'il se propose, afrn de réformer l'administra- 
tion des finances et de vouloir bien rendre publiques les mesures 



L'édil dtscxempiionsde laillcsaoulîre de grandes dîffi- 
culnb pardes rabonsassés mauvaises, i^ui ccfKndani ne 
Inmem pas de frapper bien des j^ensfi). Nous fûmes 
fMna|^ hier sur ia question de sçavoir si l'on supplicroii 
le Roy de le reiirer, ou si on l'cnrcgiaieroii avec moditt- 
caDon en faveur des magisirais. Voicy ce projet de modi- 
ficMion.qve jWors proposé afin de terminer iediffércnd : 
■ Qae, sous te bon [ilaisir du Hoy, les membres de la 
Cour ne sensnt point ootnpris en la disposition dudit lidii 
conccrnam la résidence, attendu qu'ils om toiK ic» avan- 
tages de la noblesse par la dignité de leurs fbnaions, et 
que leur zèle et leur assiduité ne peuvent éire révoqués 
en douic, d'autant qu'ils sont par les ordonnances soumis 
uniquement à la jurisdiction de la Cour, à laquelle le 
Roy a confié la discipline sur tous ses membres. ■ 

Celte modiâcation éioit adoptée par la moitié de la 
Compagnie, mais Tautre moitié a répondu que le Roy la 
casaenMt peut-être. J'ai répliqué que j'ciois persuadé 
qu'elle ne seroit pas cassée. Enfin l'on a renvoie la déli- 
bémion i un duire ioyr, atin d'y réfléchir. 

qu^ «n dans rinicnrion de prendre pour ; pirvenjr ■•. {Registre 
secret, 3août.} [Mclaraiion du 8 janvier tyiy [Reetieil 4et EdHs..., 
etc.). 

ri) Edit Ju tmiiscte jullkt ijbfi ïoncMnam ks privilèges d'eicm- 
licm Je tulles. {J(ecueil dai KdJts..., etc.) Uédit Téduiïait le pri- 
vilège d'exemption de (aille u la lailk personnelle dans le lieu de 
leur rëtidcncc, a l'cpard des privil^ifs fofiîcicrn commcniaui, det 
élecwiBt. des prfiidiiux, etc., linur^Eois dei villes franches), mai» 
le* taiwuil ««umiE à U Taille ifciploflation dune les paroisses, 
m | Lm» .i la iHlIe, ot iU etfdotleniem de* biens «u éiabbsEStnenis. 
Uc <luyé, Ib itobJessu. tet aficierG invemis lie charges >:uBi(:nDt la 
noblcMc, fontinuaïcni i jouir partout de l'exemption des lailles. à 
U k-oadiiion, pour lo derniers, de justifier par leur résidence de 
<àiX lie leur fifnclian. L'^dît fut enregistré â Rouen le 7 août 
X In d*uic fT«poB^ par M. 
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Le bled se vend à Dieppe, suivant le dernier rapport, 
5 1. le boisseau, c'est-à-dire 12 1. 10 s. le quintal. A Cau- 
debec il valloit 3j 1. 10 s., le sac pesant 32ol., c^est-à-dire 
12 1. 8 s. le quintal. Il a diminué : le premier de ce mois 
il étoit à 36 1., c'est-à-dire 1 2 1. le quintal. Il vaut à Rouen 
1 6 1. 1 5 s. la mine, c^est-à-dire 1 2 1. 1 1 s. 3 d. le quintal. 
On me mande de Caudebec que la récolte est très belle, 
et que les épis sont de trente grains,- l'un portant Tautre. 
Je vous ferai part des connoissances que je pourrai me 
procurer sur cet objet. 

Je vous supplie . . . 



DCXXIV. — 5 août 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 44). — Minute : « M. de Laverdy. » 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

5 août 1767. 
Monsieur, 

J^ai pris soin de m'informer du prix du bled dans les 
principaux marchés à quinze et dix-huit lieues à la ronde 
de la ville de Rouen. 

[Suivent les cours dans les marchés de la région]. 

J'aurai soin, Monsieur, de vous faire part chaque jour 
de ce que j'apprendrai, jusqu^à ce que le bled diminue 
assés pour qu'il ne soit plus besoin de vous en informer. 

Vous voies par ce petit détail que, dans tous les mar- 
chés dont j'ai pu jusqu'à présent avoir des nouvelles 
[Rouen, Caudebec, Montivilliers, Le Havre, Elbeuf], le 
bled vaut entre 1 1 1. los., 12I. à 12 1. los. le quintal. 

Il a fait très beau depuis environ trois à quatre jours, 
cela pourra peut-être occasionner de la diminution, et en 



ce cas il vaudroit encore mieux ne rien dire que de rendre 
un arrêt pour arrêter l'exportation. 
Je vous supplie. . . 



DCXXV. — 5août 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (111, 45). — Autographe, non signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

// me marque que ce que je lui mande sur les bleds 
Vembarasse à regard de Pexportation. Il me fait un 
petit détail sur T apparence des récoltes dans les pals 
méridionaux et dans les autres, — // me parle des sols 
pour livre et de Pexemption des tailles, relativement 
aux espérances que je lui avois marqué que je comment 
çais à avoir que l'on enregistrer oit. — // me parle de 
M. Le Coûteux que je désir ois qui fût P. Président de 
la Chambre des Comptes de Rouen et qui se deffait de 
ses préjugés contre moi. 

Votre lettre sur le bled mVmbarasse beaucoup, Mon- 
sieur, car mon sentiment personnel seroit pour rendre 
Texportation tout à fait. Cependant nos bleds sont cou- 
chés, ils augmentent de prix de tous côtés ; reste à sçavoir 
si il convient de se décider avant que nous aions vu si le 
rétablissement du beau tems nous sauvera. La récolte des 
pais méridionnaux est excellente ; dans les terres légères 
de ces pais-cy, elle est bonne, dans les bonnes les couchés 
sont effraians. 

Grand mercy des bonnes nouvelles sur les 6 sols pour 
livre et Texemption de tailles. J^admire ici le développe- 
ment de votre apparente tranquillité. J'ai peine à croire 
que M. de Viarmes arrive à bon dessein ; cependant je 
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n^en peux rien décider. J^ai fait ce que j'ai pu pour arra- 
cher la dent de M. Le Couteulx et j^espère que j^en viea- 
drai à bout; je suis toujours votre idée pour la CiuiKibre 
des Comptes, mais en tems convenable je lui dirai que 
c'est vous qui m^avés déterminé à le faire. Il est incroiable, 
les jugements que rend cette Cour dans les affaires du 
fermier. Ménagés, je vous prie, votre santé. Vous con- 
noissés, Monsieur... 

Le Parlemeat de Bocdeaux a perdu la téie ; il demande 
à enregistrer le bail des fermes. 

Je fais toujotxn suspendre la réponse à vos dernières 
remontrances sur Bretagne (i). Je désirerois qu*on ne 
vous la donnât qa^à la Saint-Martin. Qu'en pensés- 
VOUS? 

Compiègne, 5 aoust 1767. 



DCXXVl. —7 août 1767. 
3. M. K., ms. Y. 67 (HI, 46). — Minute : « M. de Laverdy. »» 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

Après le détaii des bleds, je lui marque quHl faut se 
presser d'^envoicr la réponse du Roy aux remontrances 
du Parlement et les lettres de jussion pour le second 
vingtième, attendu rapproche des vacances, 

7 aouBt 1767. 
Monsieur, 



[Prix du blé: Rouen, 16 1. 10 s. à i31. 3 s., au lieu de 16 1. i3s. 
à 16I. la mine de quatre boisseaux ; Andcly, i3 1. 10 s. le quintal ; 
Lisieux, 1 1 1. 12s.; Pont-I'éifêque, 1 1 1. ; Pont-audimer, 11 1. 

(1) Du 5 juin My&f. 



6t, 8d. (i). — On commence la récolte. — Temps très-beau et très- 
chud depuis quelques jours ; hier nouvel orage et pluie.] 

La réponse du Roy à nos remontrances et ks lettres de 
fÉlrion n'arriTent pas, et le tems se passe : le Parleaicnt 
«itrara en vacances le 4 de septembre, je crois qu^il fa«- 
drait un peu se presser. 

M. de Viarme lest arrivé icy raercredy ; je i^ai vu hier, 
il mVi paru asaés bien disposé. 

Je vous supplie... 



DCXXVII. — 7 août 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (UI, 47). — Autographe, non signé. 

L'AVERDY A MI ROM ESN IL. 

// me marque sa satisfaction des enregistrements que 
je lui ai annoncés. Il m'assure que la modification que 
firi proposée pour Pédit des exemptions de faillie ne 
déplaira pas au Roy^ si le Parlement Vadopte, Il 
m'^exkorte à tdcher de finir ^affaire du second vmg^ 
tième. 

7 aoust 1 767. 

Mil remercimens, Monsieur, de la nouvelle des six sols 
terminés avec une supplique (2). Il ne teste plus qn'à 
finir aussi gldrieusement le vingtième. Il m^en coûtera 
de mon côté quelqttes perruques pour décider de plus en 
plus M. Dufossé. Il se croit vainqueur d'^avoir réussi sur 
cet objet et me regarde dans ce moment comme Thomme 

(i) On ne donne ici et on ne donnera dans la suite que les ccnirs 
eittrSines, résumés d'ajprès les divers prix traités, que d*orttitudre 
Ifil. tigiudelra 'en plus ou moins ^and nombre. 

(a) V. suprà, 'DCXXIII. 
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le plus juste^ indigne que je suis de cet honneur. Moi 
qui sçais que c'est l'effet de semer des perruques, pour 
recueillir dMviter ce train d'une résistance absolue qui 
compromettroit la magistrature, je ne peux m^mpécher 
de rire quand je songe à la petitesse d'un objet et à la 
grandeur de Tautre. 

La modification sur la résidence ne peut pas être cassée 
étant sous le bon plaisir du Roi ( i ) ; on ne pourroit que 
la lever par des lettres patentes, et je vous assure que, si 
elle a lieu, je m'en donnerai bien de garde. Vous pouvés 
asseurer que vous m'en avés écrit pour sçavoir ce qui en 
étoit, et que je vous ai répondu qu'elle n'avoit aucun 
inconvénient avec les mots sous le bon plaisir du Roi; 
que je la trouvois juste et quUl n'y seroit porté aucune 
atteinte. Si vous avés même besoin d'une lettre de bureau 
à ce sujet, en me le marquant, vous Taures sur le 
champ. 

Je vous remercie de vos détails sur les bleds et je vous 
en demande la continuation. Dans de pareilles circons- 
tances un controlleur général est le plus grand écoute s'il 
pleut possible. Nous avons eu cette nuit un orage, nous 
espérons qu'il ne changera pas le tems. 

Je fais expédier la déclaration ou patente des perru- 
ques (2), que vous ferés approuver au moment conve- 

(I) Edit sur Texcmption de tailles, V. supra, DCXXili. 

(a) La déclaration, à Compiègne, du 6 août 1767, réduisait à deux 
les brevets de maîtres perruquiers que Tédit du mois de mars pré- 
cédent autorisait le Roi à créer, au nombre de huit, dans la ville de 
Rouen. On avait allégué au Roi que déjà l'éditdu mois de mai 1760 
avait institue dans cette ville quinze charges de perruquiers, charges 
que la communauté des maîtres-barbicrs-perruquiers>baigneurs et 
étuvistes avait dû acquérir et n*avait pu placer qu*à grand'peine, le 
nombre de ces professionnels, existant à Rouen, étant déjà plus que 
suffisant pour le service du public. Dufossé intervint. Le Roi céda. 
(Recueil des Edits — etc.) 



nable. Puisse cette grande satisfaction concourir au succès 
du surplus, et vous aurés fait, je vous asseure, la plus 
belle campagne possible, sans mal ni douleur, mais par 
Feffet de Timmobilité et du sens froid. 
Recevés. .. 

Compiëgne, 7 aoust 1 767. 



DCXXVIU. — 8 août 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67(111, 48). — Minute : « M. Delaverdy. » 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

Après quelques détails sur les bleds et sur la néces- 
sité d^exécuter Pédit de Pexportation d'une manière 
uniforme j je lui fais part de P enregistrement de Pédit 
pour les tailles [c'est-à-dire pour les exemptions de 
taille] ; — que Pédit portant règlement pour PHôtel 
de Ville de Rouen sera porté aux chambres assemblées^ 
mais je le préviens qu'il sera indispensable que le Par- 
lement y mette des modifications. — Je le prie de tâcher 
défaire revenir M. Le Coûteux des préventions injustes 
qu'il a pris contre moi. — Je lui marque que je crois 
qu'il faut que le Roi diffère jusques après la Saint- 
Martin de répondre à nos remontrances sur les affaires 
de Bretagne. — Je le presse d'envoier les lettres de 
jussion sur le second vingtième. 

Nota. — Cette lettre avoit été écrite avant d^aller au 
palais ;j'^y ai ad jouté un post-scriptumpour lui marquer 
que la réponse du Roy aux remontrances sur le second 
vingtième est arrivée et qiPon Pa renvoiée aux commis^ 
saires, — et que le règlement pour PHôtel de Ville de 
Rouen est enregistré. 
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8 toutt 1767. 
MOMSIBUR, 

[Friz du blé, légère diminution : halle de Rouen, environ la 1. 
le quintal ; Dieppe, 1 1 1. S s.] 

J*ai reçu hier la lettre particulière que vous m^avés fait 
l'honneur de m^écrire le 5 de ce mois. Vous avës pu voir 
par celles que je vous ai écrites chaque jour, à mesure 
que je recevois des nouvelles des principaux marchés des 
environs de Rouen, Tétat à peu près des bleds dans cette 
génémlhé. Il a plu hier la plu^ grande partie de la jour- 
née, et le tems paroit encore disposé à la pluie. 

Je pense comme vous, Monsieur, que IVxportatioii ne 
doit pas être bigarrée, il faut qu^elle soit permise partout 
ou defTendue partout. La deffense d'exporter par la 
rivière de Seine, tandis qu^il étoit permis d^exporter par 
mer, a je crois fait du tort. Au surplus je m'en rapporte 
à vos lumières, et j^aurai soin de vous informer exacte- 
ment de tout ce qui se passera. Je suis fort aise que la 
récolte des pais méridionnaux soit bonne, maïs vous ne 
me parlés pas de celle de la Brie, de la Champagne et de 
la Flandre, non plus que de celle de la Beauce. Je vous 
supplie de m'en marquer un mot. 

Nous avons enfin enregistré hier Pédit pour les privi- 
lèges d'exemption de taille. L^on a adopté de voix una- 
nime ma modification, et je crois que M. de Viarme, à 
qui j^en avois parlé, y a beaucoup contribué. 

Nous allons porter aujourd'hui aux chambres assem- 
blées le règlement pour THôtel-de- Ville de Rouen. Nous 
ne pourrons nous dispenser d^y mettre quelques modifi - 
cations nécessaires, afin d'éclaircir des obscurités et de 
concilier des contradictions que M. Langlois ou plustot 
ses commis y ont fourrées, et qui le rendent très difficile 
à entendre. 
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Après renregistrement, il faudra des assemblées de 
Notabks qui vont me donner bien de la peine et me 
priver d'une partie des vacances. Mais n^importe, je m^en 
consolerai si fe puis contribuer au bien de la chose. 

Je désire fort que vous réussissiés à faire revenir M. Le 
Coûteux sur mon compte, et je vous 9uppHe de ne rien 
négliger pour cela. Il m'a jette sourdemeot quelque 
petite chate aux jambes depuis quelque tems ; je Pai laissé 
faire, parce que je ne crains rien, et que la puieté de nna 
cooduitte me met, grâces ^ Dieu» an-desaus de tout ce que 
Ton peut dire et faire. 

La prétention du Parlement de Bordeaux me paroit 
singulière. Il est sans doute Chambre des Comptes et 
Parlement, mais, quoi qu'il en soit, je crois qu'il ne faut 
pas laisser germer cette idée, afin qu^elle ne se commu- 
nique pas à d'auues Q>ur$, 

Quant [à la réponse] aux remontrances pour la Bre- 
tagne ( I )> je pense comme vous, Monsieur, qu'il faut la 
différer jusqu^après la Saint-Martin. Nous avons à présent 
d'autres objets qui nous occuppent, et il est bon de nous 
les laisser finir avant de réveiller celui-là. Le pis aller, si 
M*"' du Parlement veulent encore en parler avant la fin 
du palais, aéra qu'ils feront de nouvelles remontrances, 
auxquelles on répondra après la Saint- Martin en répon- 
dant aux premières (2). 

Mais voicy le 8 aoust, et je ne vois arriver ny réponse 
ny jussions sur le second vingtième; il seroit cependant 
à désirer que vous les envoiassiés, car, si elles ne viennent 
qu^à la fin du palais> et que Ton vous fasse des remon- 



(l) Celles du 5 juin 1767. V. le Sommaire. 
(i) Le Parlement envoya en effet de nouvellis représentations en 
iorme de Lettre au Roi, le 3 septembre. 
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trances itératives, la vacance arrivera avant que l'enregis- 
trement soit fait, et vous attendrés la Saint-Martin, ou 
vous prolongerés le Parlement, ce qui fera du bruit et 
dérangera les dispositions et peut-être rendra Tenregistre- 
ment plus difficile. 
Je vous supplie... 

Depuis ma lettre écrite, j^apprens. . . 

[Prix du blé, diminution au Havre, MontivilUers, Elbeuf. — La 
réponse du Roi aux remontrances sur le second vingtième, arrivée, 
est on ne peut mieux. — Le règlement de THôtel-de- Ville de Rouen 
est enregistré (i).] 



DCXXIX. - 9 août 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 49). — Autographe. 

BERTIN A MIROMESNIL. 

Cette lettre doit être, à ce que je crois, du p aoust 
1767. 

[Le Conseil a délibéré la réponse à faire aux remontrances au 
sujet de M. de la Chalotais : iâut-il en différer l'envoi au Parle- 
ment, dans la crainte d'exciter la fermentation dans le moment 
présent et de nuire à Tenregistreiiient de la prorogation du second 
vingtième ?] 

(i) On se rappelle que le Parlement n'avait enregistré l'édit du 
2 août 1764 portant règlement pour V administration des villes 
que sous la condition, entre autres modifications, qu'il serait donné 
un règlement spécial pour la ville de Rouen. (Cf., tome Ilf, p. xliii.) 
C'est l'objet des lettres patentes portant règlement pour Tadminis- 
tration de la ville de Rouen, à Versailles, le i5 juin 1767. V. supra, 
DCXll. 
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DCXXX. — ai août 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (lU» 5o). — Minute : M. « de Laverdy. » 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

Après quelques détails sur les bleds, je lui annonce 
que redit de la taille a été enregistré avec la modifica- 
tion que f avais proposée et avec les mots sous le bon 
plaisir du Roy (i). — Je le presse étenvoier les lettres 
patentes pour les perruquiers. — Je lui marque que les 
lettres de jussion pour le second vingtième sont arri- 
vées et qu'elles seront présentées le lendemain au Par- 
lement. 

II aoust 1767. 

Monsieur, 

[Nouvelles du prix du blé : Rouen, i5 1. 5 s. à 16 1. a s. 6 d. les 
quatre boisseaux (}égbTt diminution) ; Caudebec, même prix, la 1. 
le quintal ; Pont de l'arche, 9 1. 3 s. 4 d. à 10 1. le quintal ; Lou" 
viers, passé de 9 1. 6 s. 8 d. à 10 1. en juillet, à 10 1. i3 s. 4 d. le 
i** août : Dieppe f 11 1. 5 s., sans changement ; Elbeuf, 1 1 1. 8 s., 
diminution; Duclair, 10 1. 16 s. à la 1. en juillet, passé le 4 août 
à i3 1. 8 s.] 

Les lettres patentes pour les perruquiers feront grand 
plaisir à M. Dufossé, et je désire fort qu'elles arrivent 
avant la tin du palais. Au surplus je conviens avec vous 
que cette histoire de perruques est très plaisante. 

Les lettres de jussion sont arrivées pour le second ving- 
tième (a) ; elles seront présentées demain aux chambres 
assemblées, n^ayant pu Tétre aujourd^huy, parce que je 
ne veux pas avoir Tair pressé. 

(i) V. supra, DCXXIII. 

(a) Ces lettres de jussion étaient accompagnées d*une lettre de 
Bertin, du 8 août : 

« S. M. a fait liquider les dettes contractées avant h der- 

2 
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Je désire finir ma campagne de palais aussi heureuse- 
ment qu^eile a été faitte jusques à présent, et, en vérité, 
je fais des vœux bien sincères pour que vos projets réus- 
sissent, que les affaires de PEtat s'améliorent, que la ma- 
gistrature soit honorée et marche de concert avec le 
gouvernement, et que le Roy ait enfin un règne tran- 
quille et heureux, à mesure qu'il avancera en âge. Voilà, 
je vous le jure, le comble de mes désirs. Dieu veuille les 
remplir ! 

nière guerre {la guerre de Sept Ans) et celles qu*elle a ocoision- 
nées ; elle a fait dresser des états exacts des charges et des dépenses 
de toute nature, à Teffet de se mettre à portée de distinguer celles 
qui seroient inutiles, celles qui aîant été nécessaires pendant les 
premières années de la paix pourroient à présent être retranchées, 
et celles qu'il étoit indispensable de conserver. Le Roi s*est U\x 
remettre pareillement des états du produit des impositions tant 
ordinaires qu'extraordinaires qui subsistent, et de l'emploi qui en a 
été fait depuis la paix, ainsi que des secours extraordinaires que 
S. M. s'est procurés. 

« Par le compte qui lui en a été rendu et par l'examen qu'elle en 
a fait elle-même, S. M. a reconnu que, quelque considérables que 
soient les retranchemens dans la dépense que les circonstances lui 
permettoient d'ordonner, puisqu'ils forment un objet de plus de 
10 millions par an, cependant le montant annuel des sommes néces- 
saires pour le paiement des dettes, des charges et des dépenses sur- 
passeroit le produit des impositions extraordinaires. Le Roi a été 
peiné de se trouver obligé de continuer le second vingtième, quoique 
S. M. eût annoncé à ses peuples l'espérance qu'elle avoit conçu de 
pouvoir les en décharger ; mais elle ne veut pas manquer aux enga- 
gemens légitimes envers les créanciers de son Etat ni les dimi- 
nuer S. M. ne cessera de s'occuper des moîens de parvenir à 

soulager ses sujets » {Registre secret.) D'itératives remon- 
trances furent décidées le 14 août, et adoptées le 21. (V. in/raj 
DCXL et DCXLIll.) 
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DCXXXl. — II août 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 5i). « Minute: « M. Bertin ». 

MIROMESNIL A BERTIN. 

Je lui marque que grâce à Dieu les sols pour livre, 
Pédit des arts et métiers et celui des exemptions de 
taille sont enregistrés; que je travaille à faire enre- 
gistrer celui du second vingtième, et que je le prie de 
ne nous point parler de l'affaire de M, de La Chalotais, 
dans la crainte d^échauffer les esprits et de m'empescher 
d'achever mon ouvrage pour les enregistrements qui in- 
téressent la finance. 

1 1 aoust 1767. 

Monsieur, 

Au nom de Dieu, d^icy à ce que le second vingtième 
soit enregistré, ne nous parlés pas de Taffaire de Bretagne; 
ce seroit risquer de gâter touttes nos affaires. 

D'ailleurs je ne vois pas ce qui presse de répondre aux 
dernières remontrances sur la Bretagne, et il me semble 
que cela seroit aussi bon après la S< Martin ; au surplus 
je m^en rapporte à votre prudence, mais au nom de Dieu, 
je le répète, ne nous parlés de rien avant que Taffaire du 
second vingtième soit finie. 

J*ai, grâces à Dieu, vu enregistrer depuis peu de jours 
les six sols pour livres, les arts et métiers et les exemptions 
de taille; je touche au moment de mettre la dernière 
main à mon ouvrage, et je serois désespéré si le gouver- 
nement faisoit manquer mes mesures, en réveillant une 
querelle qui semble commencer à s^assoupir et sur 
laquelle rien ne presse pour le moment. 

La récolte, à ce que j'espère, sera belle en Normandie, 
malgré les orages, quoique le bled soit fort cher. J'ai eu 
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Je rinquiêtude à cet égard, mais je commence à me ras- 
surer. 
Je suis.. . 



DCXXXIL — la août 1767. 
B. .U. R.. ms Y. 67 (111, Si). — Minute : « M. de Laverdj >. 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

|Pnx du Mé : Honfirur^ 12 1 à 12 1. 9t. 8d. le quintal; Ponuu- 
Jen^r, 10 L à 10 1. i3 1. 4d. Le beau temps le soutenant, il espère 
\ixàr U diminutM» s'accentuer.l 



DCXXXIll. — i3 août 1767. 
a M. R.. m*. Y. 67 JU, 33). — Minute : « M. de Uverdy •. 

MIRO.MESNIL A L'AVERDY. 

JVix du Mé : Romem, 11 1. 8s. gd. à ri 1. le quintal Qégjtre 
diminution); « Lisieux, 9I. à 9I. 18 s. le quintal (idem); — Pont- 
/Vir^M^, 1 1 1. 5 s. ; — Dieppe, 1 1 1. à 1 1 1. 5 s.] 

Je commence à craindre que le Parlement ne veuille 
fiiirc il'iicratives remontrances sur les lettres de jussion 
pour le second vingtième. Je tâcherai que Ton se con- 
tente d'un arrêté, afin de vous donner le tems d*envoier 
de nouvelles lettres de jussion; c'est le 4 septembre que 
finit le palais 1 1). 

Comptés, je vous supplie. . . 

(0 V. supra DCXXI; en effet le Parlement adopta de nouvelles 
remontrances le ai août. 
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DCXXXIV. — i3 août 1767. 
B. M. R.y tns. Y. 67 (III, 54). — Autographe, non signé. 

CROMOT A MIROMESNIL. 

[Il rinfbrme que le Parlement de Dijon, dont les remontrances 
avaient été des plus violentes, vient d'enregistrer d'un seul coup la 
déclaration des six sols pour livre, l'édit des arts et métiers et l'édit 
de prorogation du second vingtième; il peut être bon que Rouen le 
sache.] 



DCXXXV. — 14 août 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, !>5). — Autographe, non signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

// me fait part des enregistrements faits à Dijon sur 
des lettres dejussion. Il me dit que Varrest du Par^ 
lement de Rouen, pour les droits sur les cuirs^ va/aire 
une grande querelle avec les Cours des Aides, que le 
Parlement étoit incompétent pour rendre un pareil 
arrest, et qu'il sera indispensable de le casser. Il me 
demande si je serois d'avis que le Roy adressât au Par* 
lement des lettres patentes pour lui interdire la con- 
naissance des droits sur les cuirs. 

Dijon nous avoit fait des remontrances fort vives. 
Monsieur, dont vous avés pu être instruit et qui feroient 
chés vous un mauvais elfet. On a répondu aussi honnê- 
tement qu^à vous et avec une de jussion. Alors ce Par- 
lement a enregistré tout de suite i» les brevets, 2» les 6 s. 
pour livre et droits des fermes, 3» le second vingtième, et 
40 les privilèges, le tout avec des supplications au Roi, 
1° pour les perruques (tous les magistrats, à ce quHl me 
paroit, sont de concert pour cet article), 2^ pour Tabon- 
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nement du vingtième à la province, et cette fois-ci je serai 
généreux en perruque par reconnoissance, car je vais en- 
voier à Dijon la remise de six perruques pour la ville de 
Dijon. Aussi doije mériter des éloges en cette occasion, 
car je sacrifie des perruques pour un bien acquis. (Test 
un trait d'héroïsme. 

Raillerie à part, votre arrêt sur les cuirs fera une que- 
relle du premier ordre (i) : toutes les Cours des Aydes 
en connoissent et en ont connu, votre compétence ne 
vaut rien, et je sçais que déjà la perception du droit ne 

(i) Un édit du mois d*août lySg avait établi un druit unique et 
un tarif sur les cuirs et aboli les divers droits qui se percevaient 
antérieurement. Des lettres patentes du 29 mars 1 766 avaient régle- 
menté la perception du droit nouveau. La Cour des Comptes, aides 
et finances de Normandie ne Tenregistra qu*avec des modifications 
(27 janvier 1767), son arrêt fut cassé et elle reçut injonction de 
l'enregistrer. Un nouvel enregistrement se fit avec de nouvelles res- 
trictions, qui fîit accompagné d'observations : Lettre de la Cour 
au Roi (9 mai 1767) pour faire connaître à 5. M. la nécessité 
des modifications portées en l'arrêt d'enregistrement des lettres 
patentes du 2 g mars jy66 portant règlement pour la régie 
et perception du droit établi sur les cuirs et peaux, établi par édit 
du mois d'août lySg {Recueil de Remontrances de la Cour des 
Comptes, absque nota, in- 12, p. 70 à 90). Après cassation du 
second arrêt d'enregistrement, un troisième passa, avec quelques 
réserves encore, le 20 juin 1767. (Plumitifs de la Cour des Comptes, 
Arch, de la Seine-Inférieure). 

Alors le Parlement crut devuir intervenir, quelque étrangère que 
lui fût cette matière : par un arrêt du 27 juillet, il donna un règle- 
ment pour la perception du droit, prétendant imposer son autonté 
à rencontre des préfK>sés à la perception, qui entendaient fonder 
leurs recettes sur l'édit de 1759 indépendamment des réserves for- 
mulées dans les enregistrements de la Cour des Comptes. (Recueil 
des Edits.,,f etc.) Celle-ci à son tour nomma des commissaires 
pour examiner l'arrêt du Parlement, mais elle ajourna la délibé- 
ration à une date indéterminée (i3 août 1767), ce qui équivalait à 
un abandon, et l'affaire n'eut pas d'autre suite. 
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produit plus rien. Je ne peux me dispenser de le casser. 
Imaginés-vous que des lettres patentes, pour vous dis- 
penser de vous en mêler, puissent finir Paffaire? Je le 
préférerois. Autrement je ne peux me dispenser abso- 
lument de faire casser une disposition, qui rend le Par- 
lement juge de toutes sortes de dispositions, qui le per- 
dront sans faute, parce qu'il y aura ensuite presqu'autant 
de ces arrêts cassés dans le détail qu'il en rendra, et que 
le résultat des querelles qui en naîtront sera quelque 
scène du genre de Rennes» qui perdra le Parlement de 
Rouen. J'attends votre réponse à ce sujet. 

La récolte de la Bourgogne est bonne; idem de la 
fieauce. La Picardie est dans votre cas et dépend du tems 
à cause des versés. Celle de Bretagne est bonne, ainsi que 
celle du Dauphiné. Le beau tems se soutient toujours 
ici, il menace un peu de cesser depuis hier au soir. 

Vous connoissés. . . 

Compi^ne, i4aoust 1767. 



DCXXX VI. — 1 5 août 1 767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 56). — Minute : « M. de Laverdy ». 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

[Prix du blé : à Rouen, i5 1. à 16I. 10 s. les quatre boisseaux; 
Dieppe f 1 1 1. à 1 1 1. 5 s. le quintal; Taugmentation n'est pas consi- 
dérable. M. de Fontette, Intendant de Caen (i), Ta informé que le 
blé a valu, dans cette généralité, pendant le mois de juillet, 10 1. 
18 s. 1 1 d. le quintal. Le mal n'est pas aussi grand qu'on l'a pensé.] 

(i) François-Jean d'Orceau de Fontette, intendant de la Généra- 
lité de Caen, 1760- 1770. 
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DCXXXVll. — i6 août 1767. 
B. M. R.y ms. Y. 67 (iil, 57). — Minute : « M. de Laverdy ». 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

[Prix du blé à Duclair^ MontivUliers, le Havre, Pont Audemer, 
Elbeuf, 10 1. à 1 1 1. la s. le quintal.] 



DCXXXVIII. — 17 août 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 58). ^ Autographe, non signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

// me marque que dès que les itératives remon- 
trances seront arrivées à Compté gne, on enverra une 
réponse modérée avec des lettres dejussion. 

Si vos remontrances itératives, Monsieur, arrivent ici 
le 20, un courrier vous portera les secondes de jussion 
très honnêtes et une seconde réponse aussi très hon- 
nête (i). Il faut une patience d^ange pour finir tous ces 
enregistremens. Cela est bien malheureux, puisque c'est 
nécessité^ et que les plus forts résistans, qui étoient à 
Dijon, ont été obligés de baisser la lance et d'enre- 
gistrer le tout. Mais tel est le sort des choses humaines 
que la longueur et la persistance sont le seul moien de 
vaincre les difficultés, quand on croit plus utile de ne pas 
employer l'autorité. 

Vous connoissés. . . 
Compiègne, 1 7 aoust 1 767 . 

(i) Afibire du second vingtième. 



25 

DCXXXIX. — 17 août 1767. 
B. AL R., ma. Y. 67 (III, 59). ~ Original , non signé. 

CROMOT A MI ROM ESN IL. 

M. Cromot nCxnforme de r enregistrement du second 
vingtième à Toulouse. 



DCXL. — 18 août 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 60). — Minute : « M. de Laverdy ». 

MIROMESNIL A LAVERDY. 

18 aoust 1767. 

Monsieur, 

Il me sera facile de me justîffier d'avoir été deux jours 
nos vous écrire, en vous rendant un compte tout simple 
de ma vie. 

Je lui fais le détail des occupations qui nCont em- 
fêMdiéde lui écrire ( i ). — Samedy, teste de T Assomption, 
après vous avoir écrit sur les bleds, je réfléchis au plan 
que je formerois pour les itératives remontrances, que 
Ton avoit arrêté vendredy de faire sur les lettres de jus- 
aion. Je fus dîner à la buvette du palais avec plusieurs de 
M** du Parlement de différentes chambres qui vouloient 
me donner à diner^ et du nombre desquels étoit M. de 
Viarmes, le tout dans la vue de ma part de me concilier 
les espriu, car cela est nécessaire. L'après midy, il fallut 
aller à la procession du vœu de Louis XII 1. Rentré chez 
moy, je passai la soirée à une conciliation entre deux 
gentilshommes de la province, autre chose nécessaire pour 
me faire des amis et pour avoir la confiance publique. 



(1) Annotations marginales autographes. 
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Tai rédigé les remontrances^ et le moyen que fai 
mis en -usage pour tâcher de les faire adopter^ afin 
qu'elles puissent partir promptement. — Dimanche, à 
cinq heures du matin, je commençai mon projet datera- 
tives remontrances et j'y travaillai jusqu'à onze heures; 
Paprès midy je repris mon travail jusques au soir. 

Lundy matin, qui étoit hier^ je le repris à cinq heures, 
et il étoit finy a onze heures; mon secrétaire le mit au 
net pour quatre heures après midy, que je le portai au 
palais. Il ne s^ trouva que trois commissaires, dont un 
me fit des difficultés assés puériles sur la rédaction. Je 
crus que ce pouvoit être un émissaire envoie pour me chi- 
canner et pour gagner du tems; mais je pris mon party 
sur le champ et lui jouai un tour auquel il ne s'attendott 
pas : vous pouvés avoir raison, lui dis-je, la précipi- 
tation avec laquelle j^ai travaillé, pour répondre aux vues 
de la Compagnie, peut m^avoir fait échapper bien des 
fautes, prenés le projet, je vous prie, emportés le chez 
vous, faites y vos observations; quand elles seront faites, 
vous me ferés Tamitié de me les donner et nous retra- 
vaillerons ensemble. Mon homme donna dans le panneau 
et fut assés embarassé, car il prendroit la lune avec les 
dents plus tôt que d^écrire dix lignes de suitte; il n'osa 
cependant refuser un si bon party et il se retira plus em- 
barassé que moy. Il emporta mes remontrances et nous 
nous séparâmes, les autres commissaires riant de ma do- 
cilité et ne sachant oti j'en voulois venir. Dès que je fus 
rentré chez moy, je pris nos premières remontrances avec 
la minutte de celles que je venois d^abandonner à un des 
commissaires ; je fis du tout un paquet que jVnvoiai à 
M. de Viarmes; j'y joignis une lettre polie par laquelle je 
lui faisois un récit tout simple de ce qui venoit de se pas- 




h et je te priois de corriger mon ouvrage et d'être auur^ 
de ma rcconnoissaoce. 

Ce malin ma femme a été prise de douleurs (ciir je 
veux vous réciter tourte ma vie telle qu'elle a été) ; Taccou- 
ctieor est arrivé à quatre heures du matin ; j'ai été à sept 
et demie au palais prier M" de grand' chambre de me 
dispenser de l'audience, et donner ordre d'assembler les 
chambres pour onze heures. Je suis revenu auprès de ma 
femme. 

Enregistrement de la déclaration interprétative de 
redit des arts et métiers, ainsi que des lettres patentes 
pour les perruquiers. — A onze heures, j'ai été aux 
chambres assemblées; l'on a enregistré la déclaration in- 
terprétative sur l'édit des arts et métiers ( 1 1 et les lettres 
patentes des perruquiers. Ensuttte j'ai rendu compte à la 
Compagnie d'une tracasserie que m'a vuulu laircie Lieu- 
tenant des Maréchaux de France, qui prétendoit que 
c'étoit à luy et non à moy à tenir l'assemblée des nobles 
pour l'élection de leur député en venu du nouveau rêgle- 
tnent de la ville, et qui m'avoit écrit une lettre imperii- 
nenie : la Compagnie a seulement approuvé ma conduitte 
et c'étoit tout ce que je voulois, car il ne faut pas de 
grandes querelles quand on peut les éviter. 

A trois heures après midy, malgré le Lieutenant des 
Maréchaux de France, dix sept nobles sont venus à mon 
assemblée et ont élu leur député en ma présence, comme 
représentant le gouverneur absent. 

A quatre heures, l'on est venu me dire que ma pauvre 

(i) Lettres paternes, à Versaillef, du i3 juin 1767, portant règle- 
ment concernant les brevets ou lettres de priviligei créts en chacun 
art el métier psr jdit du mût de mars 1 767, ei les privilèges, droit», 
rtanchites el libertés dunt jouiront les a<U]uéreurs detdiis brevet», 
tinl français qu'étrangers. (Aecuei'J det Edilt..,, lïic.i 
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femme éioit enfin accouchée, ce qui m^a fait grand plaï 
sir, car j'diois sur les épines. Elle a mis au monde, grà* 
à Dieu, un fils qui se porte très bien, ainsi que sa mare 
Dieu veuille qu'un jour il serve bien le Roy et que 
Iriires fassent de même. 

A sept heures, M, de Viarmes m'a rapporté mes remon- 
trances, auxquels j'ai ajotiié, dans le commencement, 
un article sur la Bretagne ei sur Pau, qu'il m'a donné et 
que i'ai mis en sa présence à ja place d'un autre article 
que j'ai effacé. Cette confiance et cette complaisance de m^ 
pari ont paru lui faire grand plaisir. > 

A huit heures le commissaire d'hier m'a rapporté aus^ 
la copie que je lui avois confiée. Je lui ai demandé ses 
observations; il m'a dit qu'ayant appris que j'avois con- 
sulté M. de Viarmes, il n'avoit pas jugé à propos d'en 
faire, et m'a juré (sans que je lui demandasses) que 
personne ne i'avoii chargé de me faire des difficultés 
l'ai assuré que je n'en avois pas eu la moindre Idée, M 
j'en dis mon mea culpa, car en vérité je l'ai cru M je Iff 
crois encore. 

Je ne vous marque tout ce détail que pour vous amuMT 
un momeni, ei pour vous seul, s'il vous plait. 

Finallement, demain (9, les remontrances passeroaf 
aux commissaires, jeudy 20 aux chambres assemblées ; 
elles seront copiées le 2 1 et elles partiront le 22 ; vous 1< 
aurés donc le 23; vous pourrés le 25 envoier icy votre 
courrier; il arrivera le 26, et il y a à parier qu'au moien 
d'une réponse très douce et d'itératives lettres de jussioa, 
aussi très douces, le second vingtième sera enregistré le 
28 ou le 29, 

Ainsi vous voies que je ne perds pas de tems et que je 
n'en veux pas perdre. 

La pension de 3, 000 I. donnée à Neuvilleue a fait ua 
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très mauvais effet. Il a eu Tostentation d'en écrire à tout 
le monde et tout le monde en fait mille railleries. Je vois 
même avec peine que bien des gens en sont jaloux et fu- 
rieux, et on a vu rbeure que Ton me forceroitd'en mettre 
un article dans les remontrances, à ce que Ton m^adit (i). 

A regard de Paffaire des droits sur les cuirs, j'ai 
remis la lettre de M. de Beaumont à M. Le Coûteux, 
auquel je lui conseille d'écrire. — Quant à Taffaire des 
cuirs, j'ai remis ia lettre, que M. de Beaumont (2) m^a 
écrite, à M. Le Coûteux, ainsi qu'un mémoire que m'a 
donné sur le même sujet le Procureur général de la Cour 
des Aides. Il seroit bon que vous écrivissiés à M. Le 
Coûteux à ce sujet ; quant à moy j'aimerois mieux des 
lettres patentes qu'un arrêt de cassation, mais il faut, je 
crois, commencer par convaincre M. Le Coûteux (3). 

Je suis fort aise de ce que vous me marqués sur la 
récolte du Dauphiné, de la Beauce, de la Bourgogne 
et de la Bretagne. Le tems a été pluvieux hier et avant hier 
et assés bon aujourd'huy. Le bled n'a point augmenté 
hier à la halle de Rouen. 

Hier il a été vendu au Ponteaudemer 32 1., 32 1. 10 s. 
et 331., ce qui fait pour le quintal lol. 3 s. 8d., lol. 6 s. 
pd., et 1 1 1. 

Pardonnes moy la longueur de ma lettre, conservés 
moy vos bontés. . . 

(I) V. infra, DCXLIV. 

(a) Moreau de Beaumont, conseiller d'Etat (lySG) et intendant des 
finances. 
(3) V. DCXXXV. 
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* Li E'*r.*£r.«. :<i :r se fi pas enn>té à cause des 
E*-i*î : il n* re-: Terre jj'ea • -•: * : 

.' Ail, :-: .2 re^cu ie 2^ iuin. a arréié des ranon- 
!râr.:« ;* 3o, a chargé son Prccurcur général de les faire 
t^'Ctlts er»vo:er pendant sa vacance qui commence au 
I" juiiie*. p-^ur it.ibérer sur la réponse à sa rentrée qui 
c^t a»j I* octobre : 

?/' I>auphiné, qui vient d'envoier ses premières remon- 
tra nccs, auxquelles on vient de répondre par d^s lettres de 
jussion ; 

4" iJcsanqon , qui fait actuellement des itératives remon- 
irances sur les premières de jussion; 

5" Rouen, qui fait des itératives remontrances; 

^" liordcaux, qui fait aussi des itératives représen- 
laiioiis sur les premières de jussion. 

Ic-I csi le tableau entier de la situation. A Pégard dos 
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6 sols pour livre, ils sont enregistrés partout, excepté à 
Bordeaux, Besançon et Grenoble. Quant aux arts et mé- 
tiers, ils le sont partout, excepté à Bordeaux et à Gre- 
noble. 

Vous connoissés. Monsieur. . . 

Compi^ne, t8 aoust 1767. 



DCXLII. — 19 août 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 6a^. — Autographe. 

A.-L. LE COUTEULX A MIROMESNIL. 

M. Louis Le Coûteux, maire de Rouen, dont l'exercice 
devait finir à la réception d^un successeur, lorsque le 
Rojr Vauroit choisi, me prie, à cause du besoin qu'il a de 
repos pour sa santé, d'engager M. Bertin^ M, de La- 
verdy, et le s^ La Barberie, premier commis de M. Ber^ 
tin, à expédier cette affaire assés promptement pour 
qu'il puisse avoir un successseur reçu au Parlement 
avant la fin du palais. 

[L'élection se fera le aa, le cartel pourra être envoyé à M. Bertin, 
le a3 ; il prie NL d'insister auprès des ministres pour que le brevet 
du maire, qui sera choisi, soit envoyé dans le courant du mois 
d'août]. 

Le Couteulx(i). 

De Canteleu ce 19 aoust 1767. 

( I ) Antoine-Louis Le Couteulx ; V. au tome III, p. açô. L'assem- 
blée des notables présenta au Roi, pour la place de maire, Mrs Maillet 
du BouUay, de Maquerville et de Brothonne : M. de Maquerville 
fui choisi. V. tfi/rtf, DCXLVI. 
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DCXLIU.— ai août 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 63). — Minute : « M. de Laverdy •. 

MIROMESNIL A L^AVERDY. 

Après quelques détails sur les bleds, je lui marque 
que les remontrances sur le second vingtième arriveront 
le 23 à Versailles ; qu*il est à désirer que la réponse 
soit douce et quelle arrive le 2 5 ou le 26, ainsi que les 
lettres dejussion, afin que l'enregistrement puisse être 
fait avant la fin du palais y qui sera le 4 septembre, 

[Prix du blé : légère augmentation kRouen (i i 1. 12 s. 6 d. le quin- 
tal), Lisieux (gl. agi. igs.), Andelys (10 1. 16 s. à 12 1. 48.), 
Pont'VEvéque (11 1. iSs. à 12 1. 10 s.), Dieppe (iil. Sa. à 11 1. 

10 8.] 

Il le remercie des renseignements qu'il lui a donnés sur l'état des 
récoltes dans les diverses provinces ; il y a apparence qu*il n'y aura 
pas défaut de blé en général dans le royaume. 

Il espère que Rouen va enregistrer le second vingtième, comme 
Tont fait déjà huit des cours souveraines]. 

Les remontrances ont été approuvées mercredy au soir 
aux commissaires; elles n^ont pu être lues hier aux 
chambres assemblées, parce qu'il y a eu une réclamation 
des Enquêtes, au sujet d^une affaire mise au rolle comme 
question d'état, et que Ton a décidé qui devoit être 
appointée. 

Mais elles seront sûrement lues aujourd*huy; si elles 
sont approuvées, comme je le pense, je vous promets 
qu^elIes seront transcrites dans l'après midy et qu^elles 
partiront demain 22/ainsi vous les recevrés dimanche 23 
et vous pourrés nous faire parvenir la réponse et les litres 
de jussion le 2 5 ou le 26, et Tenregistrement sera fait 
avant la fin du palais. Mais, de grâce, que la réponse soit 
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douce, et faites semblant de ne point voir Tarticle qui peut 
avoir trait à la Bretagne et à Pau (i). 



DCXLIV. — ai août 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 64). — Autographe, non signé. 

« 

L'AVERDY A MI ROM ESN IL. 

// répond à ma lettre du 18 aoust, et plaisante sur 
la pension de M. de Neuvillette et sur V expédient que 
f avais pris pour tâcher de faire adopter mes remon- 
trances. 

Le détail de votre vie pendant deux jours. Monsieur, 
est en vérité le tableau le plus entier de la plus grande 
activité. Au milieu du tout, je vous fais mon compliment 
bien sincère sur Theureuse délivrance de lA^^ de Miro- 
mesnil et sur ce qu'il vous est venu un fils. SMl ressemble 
à son père, et à son père au moment de sa naissance, il 
servira bien le Roi et avec grande utilité. Vous êtes heu- 
reux d^avoir des garçons à lui offrir, pour moi je ne peux 
présenter que des femmes pour les épouser. 

Votre tournure avec M. de Vîarmes et avec ce bêta de 
commissaire est unique. J^ai peur que ces mots de Pau 
et de Rennes ne fassent ici un ombrage. J*ai peur de 
n^étre pas maître de la réponse; mon sentiment est de 
Q^en pas parler, parce que cela ne me concerne point ni 
la finance. Mais je crains encore plus que ce ne soit une 
méchanceté de M. de Viarmes, pour empêcher ensuite 
l'enregistrement, en liant ces deux affaires à celle du 

(i) Recueil des arrestis, lettres et remontrances,., au sujet des 
affaires de Bretagne^ . . . 1767, p. 39. 

3 
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vingtième, lorsqu^il s'agira de délibérer sur les itératives 
jussions. 

Comment pou vois- je refuser ce bêta de Neuvillette ( i ), 
dont vous m'avés affublé et dont le mariage en dépendoit, 
et qui n^a pas pu être conseiller d^bonneur. Cela dégoû- 
tera d'envoier ainsi dçs députés qui se parent de sèle et 
de désintéressement, qui me demandent des intérêts dans 
les affaires, qui veulent des places de conseiller d^hon- 
neur et qui exigent ensuite une pension, ou bien, si on 
refuse tout, on est brouillé, on fait des mécontents et on 

est [ ] (2) . J'avois bien besoin que le Parlement m^en 

mît un aux trousses de cette façon ou d^un autre ; et le 
tout, parce que cette impertinente académie (3) d^gri- 
culture a parlé des eaux de vie de cidre et poiré et en a fait 
une affaire inextricable. Vous connoissés. . . 

Compiègne, 21 aoust 1767. 



DCXLV. — 21 août 1767. 
B. de M. Lormier. — Original, signé. 

MIROMESNIL A LAMOIGNON. 

[Lettre d*envoi *.l'une copie des itératives remontrances de ce jour, 
sur la prorogation du second vingtième (4).] 

(i) 11 avait été député à Paris par le Parlement à la fin de 1764 
pour suivre au Ministère rafTaire de l'exportation des eaux-de-vie 
de cidre. 

(2) Mot illisible. 

(3) La Société royale d'Agriculture de Rouen s'était occupée de la 
liberté du commerce et de l'exportation de cette denrée dès la fin 
de l'année 1763. (Mémoires de cette Société, tome II, p. 22, 23, 43.) 

(4) Je n'en ai pu rencontrer aucun imprimé ; elles sont annexées 
au Registre secret. 
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DCXLVI. — i3 août 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 65), — Minute : « M. Bertin. >• 

MIROMESNIL A BERTIN. 

Je lui recommande M, du Boullay, Maître des 
Comptes^ pour la place de maire de la ville de Rouen. 
— Je le prie défaire en sorte que le maire soit nommé 
asse\ tast pour' qu'ail puisse pretter serment au Parle- 
ment avant la fin du palais, qui sera le 4 septembre. — 
Je le prie de faire en sorte que la réponse du Roy et 
les lettres de jussion pour le second vingtième soient 
promptement envolées. 

a3 aoust 1767. 

Monsieur, 

L^élection des trois personnes que l'on doit proposer au 
Roy pour remplir la place de maire de la ville de Rouen 
a été faitte hier et doit vous être envoiée aujourd'huy par 
les officiers municipaux. 

De ces trois personnes la première est M. Duboullay, 
Maître des G)mptes (i). C'est un homme d'un grand 
mérite, rempli de probité, de douceur, d^esprit, de 
lumières, prudent, sage, affectionné au service du Roy, 
zélé pour le bien de Phumanité, ferme dans ses principes, 
doux dans ses mœurs, modéré dans ses actions, sçavant 
et laborieux ; il seroit à désirer que tous les magistrats lui 
ressemblassent. 

M. de Maquerville, avocat général de la Cour des 
Comptes, Aides et finances, est le second ; c^est un homme 
rempli de probité, de zèle pour le bien du service, et très 

(i) Maillet du Boullay. Cf. DXCIl, note. — Gallois de Maquer- 
ville : c'est lui qui fut nommé. Duquesne de Brothomie. 
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affectionné au service du Roy, doux, honnête et rempli 
de bonnes intentions. 

Le troisième est M. de Brotonne, Maitre des Comptes, 
homme d^esprit, de mérite, instruit, sage et honnête, 
quelquefois un peu trop ferme, mais jamais cependant 
trop livré à la chaleur ; il n^a pas la liaison et Taménité 
de M. Duboullay ; mais il en a la candeur et la vertu. 

Je vous avoue que, comme j^aime beaucoup M. Du- 
boullay et que le nouveau r^lement me met dans le cas 
de traiter souvent avec le corps municipal et même de 
présider, je donnerois touttes choses au monde pour qu^il 
eût la préférence. 

J^ai encore une prière à vous faire : le Parlement finit 
le 4 de septembre, et la chambre des vacations ne peut 
pas recevoir le serment du maire ny l'installer, il n'y a 
que la grandVhambre qui ait ce pouvoir, suivant le règle- 
ment. M. Le Couteulx, notre maire actuel, est d'une 
mauvaise santé et désire être déchargé de ses fonctions, 
atin de pouvoir aller à sa campagne et profiter du reste de 
la belle saison pour faire des remèdes. 11 m^a prié de vous 
engager à faire en sorte que le brevet de celui qui sera 
choisy par le Roy, pour lui succéder, soit expédié assés 
promptement pour qu'il puisse arriver icy à la fin de ce 
mois, afin qu'il prette serment au Parlement le 2 ou le 3 
de septembre; je vous en aurai encore, Monsieur, une 
grande obligation. 

Nos remontrances sont punies hyer, vous les aurés 
aujourd^huy ; de grâce, que la réponse soit douce, afin 
que les esprits, qui me paroissent bien disposés, ne chan- 
gent pas et que Tenregistrement puisse être fait avant la 
fin de ce mois ^x>ur le deuxième vingtième. 
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DCXLVII. — a3 août 1767. 
B. M. R.y ms. Y. 67 (III, 66). — Autographe, non signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

M, de Laverdy me marque que la réponse du Roy 
sera douce, ainsi que les lettres de jussion^ qu'il ne 
sera parlé ny de Rennes ny de Pau dans la réponse, 
ny de la caisse de Poissy ( i ). 



Je n^ai pu ne parler ni de Pau ni de Rennes dans la 
réponse qu'au moien de ce que j*ai sacrifié sur les eaux- 
de-vie, et pour entrer dans la transaction. Il faut que le 
Parlement me pardonne de m'étre tu sur Poissy 

Compiègne, 23 aoust 1767. 



DCXLVIII. — a3 août 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 67). — Autographe, non signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

M. de Laverdy me marque que le Roy a cru ne pas 
devoir répondre aux représentations du Parlement de 
Rouen sur la caisse de Poissy, ni à celles sur les eaux- 
de^vie de cidre. 

Le roi a cru. Monsieur, ne devoir pas répondre sur 
Tarticle de Poissy et sur celui des eaux-de-vie : sur le 
premier, le renouvellement est au même prix et sans 
augmentation; sur le second, les cris du midy de la 
France empécheroient le succès. Les permissions parti- 

(i) V. tome lily p. 287 et 464. 



ruliêres sen-ent à prouver peu à peu que le danger opposé 
e>: cnimcrique. oo. si elles proQvoient qull ne Test pas, 
il seroiî jus:c de sacriâer les eaux-de-vie d'une moindre 
qualiié à celles d^une meilleure. Vous connoissés. . . 

Clompiègoe, 33 aoust 1767. 



DCXLIX. — 17 août 1767. 
B. M. R-, ms. Y. «^7 ^lll, 68). — Minute : « M. de Laverdy. ■ 

MIROMESNIL A LAVERDY. 

Prx du blé, du 21 au 17 : Rouen, passé de 11 1. 16 s. 3d. et 
is I. i5 s. à 12 I. et i3 1. 5 ft. 3 d. rpriz extrêmes traités); Monti- 
;:..'.tr5, 10 1. 6 s. I d. à 12 1. i3 s. ; Le Hâwre^ 11 1. iSs. à 
13 !. :o s.; Eîbeuf, monté de i3 1. 6 s. 8 d. à i3 1. 19 s. 7 d.; 
L:s:i':*x, passe de 10 1. 4s. et 10 1. 19s. à ici. tes. et ni. 2s.; 
« jaJe.Vc, blé bis, 11 1. iSs., méteil, 12 1. 10 s., froment, i3 1.; 
r.nî-auJcme^, passé de 10 1. i3 s. 4 d. et 11 1. 3 s. 4 d. à 11 1. 
i3 s. 4 d. : Ditfpe. 1 1 1. i5 s. à 12 1. ; Andely^ 11 1. 3 s. à 12 1. 
1 s Sd.; Poit-rcvique, 10 1. à 12 1. i3 s. 8d.] 



DCL. — 28 août 1767. 
B. de .M. Lormier. — Original, signé. 

MIROMESNIL A LAMOIGNON. 

M. infirme le chancelier de l'arrivée, le 25, de la réponse du Roy 
aux itératives rem'^ntr.inccs sur le second vingtième avec les 
deuxièmes lettres de jussion (i>, et de leur renvoi aux commis- 
saires, le 27.1 

(\) La réponse, écrite par Bertin au nom du Roi, est conçue dans 
les termes les plus conciliants et les plus... dilatoires: «• . . . S. M. 
m'ordonne de vous assurer qu'elle ne perdra pas de vue l'examen 
qu'elle s'est proposé de faire des différents moîcns qu'elle pourra 
employer pour diminuer encore les dépenses et pour établir le 
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DCLI. ~ a8 août 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 69). — Autographe. 

BERTIN A MIROMESNIL. 

// me fait part qû*il a tout expédié pour la nominal 
tion du maire de Rouen, et que M, de Maquerville, 
comme le plus âgé, a été choisi. 

J^ai expédié, Monùcor, comme tous le désiriés, la 
nomination du maire. Quoique M. le duc d'Harcourt 
m'eût écrit pour te» prétentions qu'il a, que Itt éleak>ns 
doivent luy être addressées, et quoique je fl'aye pa)s eu le 
tems de consulter, suivant Tusage, M. Plntendant, j'ay 
pris, pour vous faire plaisir, le parti de leur écrire à Tun 
et à l'autre, pouf que cela ne tire paâ à conséquence. Mais 
je n'ay pu faire agréer au Roy, pour cette fois, la préfé- 
rence à M. du Boullay sur M. de Maquerville : il est si 
jeune, en comparaison de ce dernier, que ç'auroit été 
donner un désagrément et un dégoût^ien fondé à M. de 

meilleur ordre dans ses finances. L'utilité de ces ressources doit 
^re connoître à son Parlement que la prorogation du second ving- 
tième, que S. M. avolt fllée à cfuaffe années et demie, et qu'elle a 
bien voulu n'ordonner quant à présent que pbtir deut âds, fie tend 
pas à rendre cette imposition perpétuelle, mais les avantages qu'elles 
doivent produire ne peuvent opérer que par degrés, et la continua- 
tion du second vingtième est le seul molen d'éviter, en attendant, 
des opérations plus onéreuses qui mettroient obstacle au succès de 
ses vues. .. Son Parlement doit sentir combien il en coûte à S. M. 
d'être obligée d'ordonner (l'enregistrement], et S. M. est persuadée 
qu'après avoir remply par ses précédentes démarches tout ce que 
pouvoit. lui inspirer son devoir en faveur de ses fidèles sujets, il ne 
consultera plus dans sa délibération que les sentimens de son atta- 
chement à sa personne sacrée, de son zèle et de sa soumission. > 
(23 août. Registre secret,) L'enregistrement, passa le 3i août, en 
un très long arrêt, du très fx'j7ré5 commandement du Roi. {Recueil 
des Edits . . . , cic) 
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Maquerville ; vous le sentirés comme moy. Vous con- 
noissés, Monsieur. . . 

Bertin. 



DCLII. — 29 août 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 70). — Origiiial, non signé. 

CROMOT A MIROMESNIL. 

M. Cromot m* informe du second vingtième enregis^ 
tré à Besançon. 



DCLIII. — ICI septembre 1767. 
B.-M. R.y ms. Y. 67 (III, 71). — Autographe, non signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

M. de Laverdy m'accuse la réception de ma lettre 
sur V enregistrement que le Parlement de Rouen venoit 
défaire du second vingtième. Il me mande que cet édit 
est aussi enregistré à Besançon, qu'il ne reste plus que 
Bordeaux et Grenoble, 



DCLIV. — ic septembre 1767. 
B. de M. Lormicr. — Original, signé. 

MIROMESNIL A LAMOIGNON. 

[M. envoie au Chancelier copie de l'arrêt du 3i août, portant 
enregistrement, avec modifications, de Tédit sur la prorogation du 
second vingtième.] 
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DCLV. — 3 septembre 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 72). — Autographe, non signé. 

CROMOT A MIROMESNIL. 

M, Cromot me félicite sur l'enregistrement du second 
vingtième au Parlement de Rouen, et plaisante sur 
quelques autres objets. 

Vous nous avés donc enregistré; M. le Controlleur 
général ne se dissimulle point touttes les obligations qu'il 
vous en a; il m'en entretenoit encore toutte à Pheure. 
Au surplus vous avés dû être content du point auquel 
je vous ai mis M.Dufossé : j^ay cinq à six lettres de lui 
que je vous ferai voir. ... 

[Le reste de cette lettre est consacré à des sujets d'ordre privé.] 



DCLVI. — 3 septembre 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 {III, 73). — Minute : « M. de Laverdy. » 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

[Prix du blé, au quintal : Rouen, dernières halles, prix moyen 
12 1. 7 s. 6 d. et la 1. 3 s. 9 d.; Pont-audemer, derniers mar- 
chés, 91.6 s. 8 d. à 1 1 1. 6 s. 8 d. et 10 à 1 1 1.; Pont-féveque, 

9 1. 1 3 s. 4 d. à II 1. i3 s. 4 d.; Elbeuf, la 1. lis. 3 d.; Dieppe, 
derniers marchés, 11 1. 17 s. 6 d., la 1. 3 s. et i a 1.; Lisieux^ 

10 1. 4 s. à II 1. a s. ; Montivilliers, 11 1. 16 s. ad. à la 1. 
14 s. 3 d. ; Le Havre, 11 1. 5 s. à la 1. lu s. ; Duclair, i31. i5 s. 
ài4l. 3s. 6d., mais <fest un marché qui manque depuis long^ 
temps ; Honfleur, environ 1 1 livres. 

M. va tâcher que M^s du Parlement ne rendent point d'arrêt pour 
les blés(i).] 

(i) Un de Mr« ayant dît que le prix actuel du blé mérite Tattention 
de^ la Cour, des commissaires furent nommés pour examiner la 
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DCLVU. « 4 lepcembre 1767. 
B. M R.. nift. Y. 67 (III. 74). . MÎDUte : « M. icLaverdr. 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 



irni .1.) Kk â Rpuca, Lùmux, Aiideljt : à peu prâs k» 
^un «)u'âui maivhcs procèdent».] 



DCLVni. — 5 sqKembre 1767. 

B. M« R., m». Y. ^7 (111, 75). -« Minute : « Copie de H lenre de 

M. de MinHuéMl à M. de PAvecdy, du 5 eeptembrc 1767. • 

MIROMESNIL A L AVERDY. 



'Prit Au bW : /?«>uni, ta K 5 t. à 11 1. i3 s. le quintal ; Dkppf, 
: i 1, , Mimt:vii:irr$, 10 ï. 7 s. 4 d. à 1 1 1. 78. éd.; I^ Hârre 
1 1 1 10 s. À I A I. lô s. 4 J.; roKt'Audtmerf 8 1. 6 s. 8 d. à 10 l 
r% s. S d. Le^cr." .ûAt^^reno: en moins à Rouen. Montirilliers, Pont- 
Au.^mf r. en plu» au Havre ; même clat à Dieppe. — Il se rend à 
Mirvtmesn-.l et vvntinucra à envoyer le prix des blés, à mesure qu*il 
le recevra/ 



DCLIX. — ô septembre 1767. 
B. .M. R., m». Y. 67 {\\U 76). — .\utof;raphc, non signé. 

LWVERDY A MIROMESNIL. 

// me félicite da\*oir enfin fait faire tous les enre^ 
^istrements avant la fin du palais, sans que le Roy ait 
été obligé de déployer son autorité, 

matière ^i«' septembre); c'étaient MM. Sicnard du Hameau, Grossin 
de Bouvillc, Dii Ft ssé, Le Coutculx, Le Viguier de Dampierrc, 
Mouchard, de Bertun,i:le, Riquicr de la Cauvinière et Beaudouin de 
lieiiTillc. Le 2, il fut arrête quM n> avait rien à ftrire quant à 
présent. {Registre secret ."^ 
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Me voici enfin, Monsieur, aiant un moment de liberté 
pour vous écrire. Vous avés fait la plus belle campagne 
de premier président qu^il soit possible. Vous avés tout 
fait et tout terminé; sans qu'il y ait eu un mot pluft haut 
que Tautre, et en paraissant ne pas vous en occupper. 
Tous les parlemens ont aauellement enregistré, excepté 
x» Pau, qui fait ses premières remontrances sur le ving- 
tième et sur les arts et métiers, aiant registre à sa rentrée 
les droits des fermes ; a» Bordeaux, où on a envolé un 
courrier avec des secondes lettres de jussion et qui pro- 
bablement n*enregistrera point avant ses vacances, parce 
qu^il y a là de l'intrigue de toutes couleurs, cependant je 
ne Tassurerois pas; 3o Grenoble, où Taffiaire est en négo- 
tiaiion d'une part par son premier président qui y est 
allé, et de Pautre poussée par courriers avec des lettres 
de jussions ; 4° Besançon, où il ne reste plus qu^à enre- 
gistrer les droits des termes ; S^ enfin Aix, qui ne rentre 
qu^au !«' octobre. Je suis fort aise que la récolte soit bonne 
chés vous et qu'elle ait été arrachée aux dapgers extrêmes 
qu'elle a courus. Je vous assure que c^est une bonne 
œuvre d'empêcher le Parlement de rendre un arrêt sur les 
bleds. Il auroit donc furieusement changé d'avis, car 
enfin il désiroit vivement l'exportation. J'ai été traité 
d'homme foible pour avoir été un mois à me décider à 
en être d'avis dans le Conseil. Aujourd'hui on me repro- 
che de revenir sur mes pas, d'être poltron, parce que du 
moins, quand le bled est venu au taux de l'édit, je fais 
exécuter la prohibition ; et les autres, d^être un esprit fort, 
qui a le plus grand tort du monde de ne point révoquer 
et briser l'exportation (i). Nous en causerons à fond dans 

(I) On se rappelle que l'édit de juillet 1764, autorisant Tcxporta- 
tion des blés, permettait de suspendre celle-ci dans les cas et cir- 
constances prévus, y. tome III, p. xxxviij. 



à II fin d'octobre. Ainsi 
Tocre marcfae. pour que 
pCMiim s^Dcadrer avec la 
iiwiiir -« g i jaiiu, itne TTyJynr de Miroménil est en 
wfiiBe son^ pDa^jiu: vns ae s*e^ fDarqués rieo. Vous 




r It ?.. i». '^ f- "X — . — lfc=2£ : « Copie de U lettre de 
tt as. lbxr.«TBBDL & X ae TAt^t^. in 9 leptembre 1767 *. 



M.ROMESML A L'AVERDY. 



-3 n Se m asmers sdesw le qoiatil : Rouen, ix 1.; Cau- 
K :x * 1 -1 " - ». * r.. prâ excvnies; Dmciair^ i3 l. a s. 
•f r â : • r » . Flrir. :2 I. î ». i d. à ix I. 7 1. 6 d.; Dieppe, 
l^ '... LuEÉn^r. - ^» 19I.11». Hoa/lnfr, 8 1. 10 s. à 1 1 1. 

KiT^ k rWc .ir^-îseaTi pîr»:ci a immuer. On dit qu*en Angleterre 
u rt>:iti 1 iL .fin. -^'iC^ sera ;;pc-:iant a«scs bonne.] 



DCLXi. — Il sefiembre 1767. 

B. M. R. — .s Y - m. -^ - — Minute: • Copie iie la lettre de 

M. le M:romén:l 1 M. le Liveriv. du 1 1 septembre 1767. » 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

,Prii 'les bits ^ux derniers marches, le qumial : Rouen, u 1. 
7 li. ^1 d. a 12 i. ri s. 3 i. ; Pont'l\vcsque. 7I. 10 s. à8l. lôs. 
H (i. ; Pont-Audemer^ 8 I. à 10 1. i3 s. 4 d. ; Andelys, 11 1. 5 s. 
.« 12 I. I ». 8d. Il y a tendance à la diminution, mais celle-ci ne 
p.iroît pa» devoir s'acccntucr, les liibourcurs étant occupés à battre 
î"Mir II Hcmcncc.l 
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DCLXII. — 14 septembre 1767. 
B. M. R., m&. Y. 67 (III, 79). — Original, signé. 

UAVERDY A MIROMESNIL 

[U accuse réception de ses ayis sur les cours des blés ; il semble 
que la baisse s'accentuera lorsque Tépoque des paiements des fer- 
mages et impositions sera arrivée et obligera les laboureurs à porter 
aux marchés. Suivant les avis que le Contrôleur général a reçus, les 
récoltes ont éprouvé en Angleterre les mêmes accidents qu*en 
France ; il y a lieu de présumer que l'on prévoit des besoins dans ce 
pays, puisque la liberté de fimportation y a été prorogée jusqu'à 
la rentrée du Parlement.] 



DCLXUI. — i5 septembre 1767. 

B. M. R.. ms. Y. 67 (III, 80). — Minute : « Copie de la lettre de 

M. de Miroménil à M. de Laverdy, du i5 septembre 1767. » 

MIROMESNIL A UAVERDY. 

[Prix du blé aux derniers marchés, le quintal : Rouen, 1 1 I. lO s. 

3 d. à la 1. 7 8. 6 d.; Montivilliers, 10 1. 16 s. 8 d. à 1 1 1. i3 s. 

4 d.; Le Havre, 9I. 3 s. 4d. à 11 1.; Pont-audemer, 9 U à 10 1.; 
Dieppe, 12 1. 10 s. à la 1. i5 s. ; Lisieux, 7 1. 16 s. à 9 1. 10 s. 
Légère augmentation, tenant à ce que les laboureurs, occupés de 
leurs semences, portent peu aux marchés.] 

Le pays que j^habite (c*e8t-à-dire les environs de 

Dieppe) est le plus maltraité de la Normandie. Cependant 
tous mes fermiers ont été obligés de faire des muions ( i ) ; 

1 les blés ont été Versés], malgré cela la récolte est assés 

bonne. 

(i) Expression normande pour meule. 
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DCLXIV. — i8 septembre 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 81). — Autographe, non si^é. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

ll.'édit du second vingtième est enregistré partout excepté à Aix et 
à Pau, où il le sera bientôt. L*éi.lit des fermes Test pnrtout, excepte 
à Besançon, qui a remis après la Saint-Martin, et paraît ne plus 
vouloir, à cause d'un objet, où il a tort, mais sur lequel il s*c8t 
entête ; il faudra peut-être user d'autorité, L'Averdy tâchera de 
l'éviter. — Il a chargé M. de Beaumont de communiquer à M. un 
projet de lettres patentes sur cet incroyable arrêt concernant les 
cuirs (i).] 



DCLXV. — 20 septembre 17C7. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 82). — Minute « : M. de Laverdy. » 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

[Prix du blé à Rouen aux trois dernières halles, le quintal : 12 I. 
à 1 3' 1. 2 s. 6 d. — 12 1. 12 s- 9 d. à i3 1. 10 s. — 1-2 I. i5 s. ù i3 1. 
10 s. 9 d. : l'augmentation est très considérable.] 

J'ai passé à Rouen jeudy et vendredy derniers^ et 
m'étant apperçu que la cherté du bled causoit du mécon- 
tentement dans le peuple, et que des boulangers y con- 
tribuoicnt par quelque affectation à cuire moins de pain 
qu'à Tordinaire, j^ai vu le Lieutenant de police et lui ai 
dit de sévir contre les boulangers qui refuseroient de 
cuire abondamment. J'ai engagé Messieurs de Ville à 
faire porter du bled de leurs magasins à la balle. Et j^ai vu 
M '■ de S» Seine, Subdélégué de M. Tlntendant, que j''ai 
prié d'engager aussi quelques négocians qui ont du bled 
d'en faire porter de tems en tems à la halle. 

(1) Supra, DCXXXV. 
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Celui de M» du Parlement qui tient la police dans la 
ville, pendant la petite vacance de la chambre des vaca- 
tions, ayant fait dresser des procès verbaux contre douze 
a quatorze boullangers qui vendoient à faux poids, je lui 
ai recommandé de veiller à ce que le Lieutenant de police 
les punît judiciairement comme ils le méritent. 

[Prix du blé, le quintal, aux derniers marchés : Ellbeuf, Dudair, 
Honfleur, Lisieux, les Andelys, Dieppe, Pont4'éveaque. MontivilHert, 
le Havre, Pontaudemer.] 

DCLXVl. — 24 septembre 1767. 
B. M. R., ma. Y. 67 (lli, 83). — Original, signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

Versailles, le 24 septembre 1767. 

MONSIBUH, 

J'ai reçu les deux lettres que vous m^avés écrittes le 1 1 
et le 1 5 de ce mois. Les récoltes ont été plus tardives cette 
année que les précédentes. Les laboureurs sont actuelle- 
ment occupés des travaux relatifs aux semences, et il n^y 
a pas lieu de douter que Faugmentation, qui se soutient, 
sur le prix des grains, ne cesse entièrement aussitôt qu'ils 
seront dans le cas d'aprovisionner les marchés. Au sur- 
plus je vois, par votre dernière lettre, que le prix du bled a 
été porté à Dieppes le 10 de ce mois à 12 1. 10 s. et le 11, 
à 1 2 1. 1 3 s. Si ces prix n'ont point diminué, ils sont au- 
dessus do prix fixé pour la prohibition, et la sortie doit 
être suspendue dans ce port aux termes de la loy (i). Je 

(i) L*é^iit .'.u mois Je juillet 1764 portait que, lorsque pendant 
trois marchés successifs, dans un port ou une ville frontière, le blé 
serait monté à la 1. 10 s. le quintal, l'exportation serait suspendue 
par ce port ou cette ville. ( F. tome lU, p. xxxviij.) 
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VOUS prie de prendre des éclaircissements positifs à cet 
égard, et de donner en conséquence les ordres que vous 
estimerés. 
Je suis. . . 

De L'Averdy. 

Je lui ai répondu en lui marquant que j'écrivais pour 
que Von suspendît V exportation dès que le bled seroit 
pendant trois jours de marché à 12 L los. le quintal. 



DCLXVII. — 7 octobre 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 86). — Minute * « M. de Laverdy. » 

MIROMESNIL A L^AVERDY. 

[Prix extrêmes du blé, suivant qualités, aux halles de Rouen, du 
ai septcmbre.au a octobre, 18 1. 10 s., à i51. ros., la mine de 
quatre boisseaux, ou le quintal et un quart.] 

Vous voies, Monsieur, que la précaution que M^* de 
Ville avoient prise d^envoier du blé à la halle, et de le 
faire donner au-dessous du prix ordinaire, n^a pas con- 
tribué à opérer une grande diminution. Il est fâcheux 
que les négocians ne se pressent pas à faire porter de 
tems en tems du bled au marché, afin d^éviter qu^il ne 
renchérisse trop. Car il est certain que le blé est trop cher 
à présent, à Rouen, pour que le peuple vive aisément. 
Au surplus, comme la récolte est abondante, je ne crois 
pas que la cherté puisse se soutenir longtems, d'autant 
que PAngleterre et l'Italie n^ont pas cette année les mêmes 
besoins qu^elles avoient Tannée dernière. 

[Prix aux derniers marchés : Pont-de^F Arche, Louviers, 10 à 
II 1. i3 s. 4d. le quintal; Caudebec, la à i3 1. et plus; Dieppe, 
i3 1. ài31. i5 s.;£/6eM/, la 1. ios.et plus; Pont^Audemer,gà 11 I. 
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et plus; MontivillierSf 1 1 L 78. 8 d. à la 1. 10 s. ; Le Havre, Hon- 
neur, Pontlévesque, même cours à peu près; Ancfely, 12 1. à 12 I. 
t8s.; Duclair, i3 1. i5 s. à 14 1. 7 s. 6 d., marché très bien fourni, 
on j expédia du blé pour Rouen, par la voiture d'eau, ce qui ne 
s'était pas vu depuis longtemps; Lisieux, 9 1. à 10 1. 10 s., ce qui est 
fort cher pour ce marché.] 



DCLXVIU. — 12 octobre 1767. 
B. M. R. ms. Y. 67 (III, 87). — Original, signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

[11 le remercie de ses avis sur les cours des blés.] 



DCLXiX. — 13 octobre 17C7. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 88). — Original, signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

Fontainebleau, le i3 octobre 1767. 

Monsieur, 

11 me parrott, par une lettre fort détaillée que vient de 
m^'écrire M. Plntendant de Rouen, que le peuple de cette 
ville commence à murmurer de la cherté du pain : il y a 
lieu de craindre que la chambre des vacations, pressée 
par les représentations qui peuvent luy être adressées, ne 
se porte à rendre quelques arrêts qui gênent le com- 
merce intérieur des grains. Vous sentes combien cette 
gêne seroit susceptible d'inconvénients dans les circons- 
tances actuelles. Je vous envoie copie de la lettre que 
j'écris en conséquence à M. de Bailleul. Je ne vous répé- 
terai point les détails que contient cette lettre ; je me borne 
à vous prier de concourir avec moy à éviter qu*il ne soit 

4 
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fait aucunes dispositions qui nous causeroient de rem- 
barras, et qui augmenteroient le mal^ sans opérer aucun 
bien. 

Je suis.. . 

De l'Averdy (i). 

DCLXX. — 17 août 1767. 
B. M. R., ms. 67 (111, 90). — Autographe, non signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

[M. de TAverdy avait prié le vîce-Chancdter, M. de Maupeou, de 
prendre auprès de Miromesnil des informations sur M. Le Couteulx, 

(i) A cette lettre est jointe la copie (cotée 89) de la lettre écrite par 

L*Averdy au président de Bailleul, qui présidait alors la chambre 

des vacations : 

13 octobre 1767. — Mamtitmr, 

Je fttift infbnné de l*augrotnution qui a lieu sur le prix des grmios à Rouen ; je crois 
qu*dle ne sera que momentanée, et je suis pertnadé qu'elle ceasera aussitôt que les 
fermiers, actuellement occupés des travaux relatift aux semences, seront dans le cas 
d*aprovisionner les marchés. Cependant tous connoissti les préjugés du peuple : il 
n'attribue jamais à llntempérie des saisons et aux mauvaises récoltes la dierté du 
pain, il y cherche tot^^rars des causes extraordinaires. Les juges de police ne sobc 
que trop portés à fevoriser ces préjugés, et à feire des r^^emens qui, dans U me de 
faire baisser le prix de la snbsis t enc e , prescrivent des fermes dans les ventes et les 
achaptt. L'expérience de tous les tems a apris que ces précautioas, Um lofai de remé- 
dier au mal, Tont augmenté, par l'efiiroy qu'dles ont répandu dans le public et U 
gêne qu'elles ont aporté au commerce. Je suis persuadé que vous êtes aussi convaincu 
que moi de la vérité de ces principes. Cependant, comme il seroit poMib le qoe l'on 
s'sdressftt à la chambre des vacations pour se plaindre de la dierté du pain, je vous 
prie d'éviter qu'il ne soit rendu aucuns arrêts qui puissent gêner le commerce des 
grains. Vous sentes combien cette gêne seroit susceptible d'inconvéalens dans les dr» 
constances actuelles ; d'ailleurs il 7 a Ken d'espérer que les prix se rétabliront incee- 
samcnt à un taux convenable : les laboureurs porteront sur les aurdiés suashAt ^ne 
les semences seront fidtcs. Toiu les ports de la généralité de Rouen sont fermés pour 
l'étranger. J'ai donné des ordres pour suspendre également la sortie des ferines, à 
l'exception de celles destinées pour les subsistcnces des colonies. J'ai feit des di^esitlons 
pour feire arriver successivement quelques qnaniités de bleds à Rouen. Je crois q|^an 
moyen de ces précautions nous viendrons à bout d'assurer les subsistances, sans être 
obUgéa d'avoir recours à aucuns moyens extrêmes. 

|e suis... 
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à qui le Contrôleur général et Miromesnil voulaient faire donner la 
première présidence de la Cour de Comptes, Aides et finances de 
Normandie. Le vice-Chancelier n'en a rien fait, croyant être 
agréable à M. de L'Averdj en lui laissant le mérite de la nomi- 
nation. L*Averdy cherche à réparer le malentendu et invite M., 
alors aux environs de Paris, à le venir voir.] 



DCLXXI. — aa octobre 1767. 
B. M. R.y ms. Y 67 (III, 91). -1- Original, signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

Fontainebleau, a a octobre 1767. 
[Il lui accuse réception de ses avis sur les cours du blé.] 

... Les ports de Calais et de Dunkerque viennent de 
se fermer conformément aux dispositions de la loy. Ceux 
dans lesquels la liberté de la sortie à l'étranger subsiste 
encore ne peuvent opérer un écoulement considérable; en 
conséquence la consommation se fera dans Pintérieur du 
royaume et j^espère que nous serons incessamment sans 
inquiétudes sur cet objet imponant. . . 



DCIJCXII. — ag octobre 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (lU, 84 et 85).* — Original, non signé. 

BERTIN A MIROMESNIL. 

[Bertin consulte M. sur un projet de réponse du Roi à la dernière 
lettre du Parlement (i).] 

(i) La réponse proposée n'a pas été écrite. (K. DCCIX). Le projet 
communiqué devait répondre à la lettre du Parlement du 3 sep- 
tembre X767, relative au Parlement de Rennes, imprimée dans la 
brochure, Rtcueil des arrettis, lettres et remontrances du Par» 
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DCLXXIII. — 27 iioTenil>ffe 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 9a). — Autographe, non 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

// approuve ma conduitte par rapport au prix du 
pain^ et me charge de presser M. Bignon, prévost des 
m.irckands, de s\Kcuper d'un arrangement projeté pour 
Paris, un emprunt de la ville de Paris. 

Je vous prie de diligenter M. Bignon en lui écrivant 
pour ss^avoir s'il a commencé l'arrangement projeté con- 
cernant la ville de Paris (1). 



DCLXXIV. — 4 décembre 1767. 
B. M. R. ms. 67 (iil, 93). — Autographe, non signé. 

l/AVERDY A MIROMESNIL. 

M. de Laverdj' me parle de la conversion qu'il a 
faitte d'une grande partie des e^ts au porteur en con- 

lement de Sormandie au sujet des affaires de Bretagne, etc., p. 4a- 
38. Le Roi aurait fait écrire par Bortin au P. P. : 

« Le Roy, par égarJ pour vos instances réitérées, a bien voulu ne 
^>as ilonncr au Parlement de Rouen des marques du mécontentement 
que lui ont causé les déclamations contenues dans la lettre du Par- 
lement du [3 septembre] dernier, dont Sa Majesté a fort blftmé la 
hardiesse et l'indeceuce, ce sont les propres expressions dont elle 
s*est servie ; mais elle m*a ordonné de vous mander qu'elle compte 
que dans Toccasion vous ferés (^nnoître à votre Compagnie combien 
elle a dû en estre offensée, et quececy ne servira qu'à contenir doré- 
navant votre Compagnie dans les bornes de la modération dont une 
assemblée de magistrats ne doit jamais s'écarter. » 

(1) Armand-Jérôme Bignon, de l'Académie française, etc., prévôt 
des marchands de Paris depuis 1 764, était le beau-père de Miromesnil : 
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tracts, afin de faciliter F exécution de redit de 1764 qui 
réduit à quatre pour cent Pintérêt de F argent et afin de 
diminuer V agiotage. — Il me marque que je dois avoir 
reçu des éclaircissements sur Faffaire de là taille. Il 
me marque aussi qu*il a retrouvé des états que je lui 
avois envoies et qu^il me les renvoie. 

Je n'ai pas eu. Monsieur, un moment à moi pour vous 
écrire. Il fallu faire la conversion des effets au porteur en 
contracts et régler la caisse ({^amortissement, le tout en 
exécution de Tédit de 1764. J^attendois ce moment, où la 
fin de la liquidation me mettroit à portée de faire sortir de 
la circulation près de 400,000,000 d^efTets au poneur, pour 
n^en laisser subsister qu^environ 120 a 1 3o sur la place, ce 
qui étouffera beaucoup d^agiotage. Toute cette besogne 
m'a tenu captif. Je compte qu'elle sera enregistrée au- 
jourd'hui au Parlement, et je prends mes mesures pour que 
la première baisse, que cet événement va occasionner, ne 
soit que de la plus courte durée possible. L'affaire de la 
taille (i) vous a été éclaircie par M. d'Ormesson (2), que 
j'en ai chargé, n'en aiant pas le tems. Je ne sçais pas oti 
vous en êtes, sur tous ces points-là de dispute. Enfin vos 
états sont heureusement retrouvés dans une mer immense 
de recherches, en ce qu'il a fallu voiager pour les trouver 
dans des papiers miens, et je les joints à ma présente 
épitre. Vous connoissés... 

Versailles, 4 décembre 1767. 

• 

le Contrôleur général ne demande rien moins au P. Président que 
son intervention auprès de lui pour décider l'arrangement intéressant 
la ville de Paris. 

(i) V. f«/rfl, DCCXXXVl. 

(2) Conseiller d*Etat (1744) et intendant des finances. 
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DCLXXV. -. 8 déoBBlse 17 
B. M. R., ms. Y. fyj (DI, 94). — Umam : • j». .k a^m-jv. • 



MIROMESNIL A LAYERDY. 

Monsieur, 

Je lui rends compte que fai écrit à M. Bigmon, 
comme il me Pavait marqué, sur r€Êrr€mgeuÊemt pour 
l'emprunt sur la ville de Paris, et je lui fais part de la 
réponse que f en ai reçue ( i ). — Conformémeot à ce que 
voas m'avés fait rhonneor de me marquer par Tom lettre 
particulière du 27 novembre, fai écrit à M. Bigoon, et, 
pour n'avoir Pair d^aucune affectation, je Pai prié de me 
marquer quelle avoit été la suine des arrangements 
qu'il avoit pris avec vous dans la conversation que vous 
aviés eue ensemble à Neuville et dans une que vous aviés 
eue depuis à Paris, et si l'emprunt de la ville étoit com- 
mencé et s*'i\ se remplissoit; je lui ajoutois que ma curio- 
sité '\ cet égard n'avoit pour objet que le désir que j'ai de 
le voir toujours en bonne intelligence avec un ministre, 
auquel je suis attaché et que je sçais qu'il aime autant 
que je l'Himc. 

Voicv sn rc^ponsc : « Ne soies pas inquiet de la façon 
dont je %\\'\H «ivec M. de L'Averdy. Cela va bien et je n'ai 
i|uc lien Jr mVn louer. Quand vous serés icy, je vous 
ilitiii uHninr tout se sera passé, mais cela demanderoit un 
ti(ïp lon^ iliMail '» . 

( .(Mil- K^onso ne m'apprend rien de particulier, et, si 
vi>iiN xiMiK^ i\\w je lui écrive de nouveau, je vous prie de 
nu' II" injUipioi , je le ferai avec le plus de circonspection 
qu'il sel a possihie 

7f* lui ,i<rN.v«* /»î réception de sa lettre du 4 dé- 

(n Ann«Mntioni( iDur^iMnlrn autt^graphcs. 



cembre. — J'ai reçu, Monsieur, votre lettre du 4 de ce 
mob. Je suis charmé querédii. qui ordonne la conversion 
des effets payables au porteur en contrats, soit enregistré, 
de même que les leitres patentes du 27 novembre con- 
cernant les remboursemenisà faire par la caisse des amor- 
ti ssemens. 

Mes observations sur la conversion des e^els au por- 
teur en conlracls à quatre pour cent. — Je crois voir 
dans la conversion des effets au porteur en contrais deu<i 
avantages pour le Roy : i" les intérêts de 400.000,000, 
d'effeii réduits de cinq pour cent â quatre pour cent; 
a' une diminution considérable dans le nombre des 
efiets, qui se commercent sur la place, ce qui peut occa- 
sionner par la auiiie une perte moins considérable sur 
ceux qui restent dans la circulation. Je croîs cependant 
que Ton ne s'appercevra pas d'abord de ce second avan- 
tage, attendu que la conversion d'effets, qui rapportaient 
cinq pour cent, en contrats à quatre pour cent fera 
pam-étre un peu murmurer, mais peu à peu les mur- 
mures cesseront parce que tout s'amortit avec le tems, cl 
ceux qui auront de l'argent olsi! au bout de quelques 
mois s'ennuyront de n'en tirer aucun întiirét, et seront 
forcés de recourir aux effets qui seront restés dans la cir- 
culation de la place. Je ne sçais si je me trompe dans 
celte combinaison, mais elle me paroit naturelle. 

J'ai reçu de M. d^Ormesson et de M. de Fonletle les 
éclaircissements sur la taille. — J'ai re^-u les éclaircis- 
Mmens que vous avés chargé M. d'Ormesson de m'en- 
roier sur la taille. Je les ai fait lire à un de messieurs les 
commissaires qui on a été content, et qui est d'avis que je 
lea fasse lire à l'assemblée des commissaires. J'espère que 
tout cela languira jusques aux Rois. 

M. de Fonteite, à qui j'ai demandé aussi des éclarrcis- 
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semens sur ce qui se fait en basse-Normandie à cet ^ard 
dans sa généralité, m^en a envoie ; je les ai communiqués 
au même conseiller, qui en a pareillement été content et 
qui pense qa*il faut aussi les faire lire à l'assemblée des 
commissaires. 

Cet objet sera renvoie après les Rois ainsi que celui 
des offices et droits domaniaux. — Par rapport aux 
otiiccs domaniaux réunis (i), ces objets sont aussi ren- 
voies aux mêmes commissaires, dont je fais languir de 
même les opérations, avec d^autant moins de peine que 
nous ne sommes à présent que dix à douze^ tant prési- 
dents que conseillers de grande chambre et des Enquêtes; 
ainsi cela ira jusques après les Rois. 

// est à désirer que M. Le Coûteux soit bientôt reçu 
P. P. de la Chambre des Comptes et Cour des Aides. — 
Mais il est à désirer que M. Le Couteulx soit bientôt reçu 
premier Président de la Chambre des G)mptes et Coui des 
Aides, ann que les lettres patentes envoiées à cette G>ur 
soien: enregistrées, ce qui m'aidera bien à faire entendre 
U matière à M*^ du Parlement. Quant aux commissaires, 
ils son: en la plus grande partie assés bien disposés. 

Je" .> remercie de m'avoir renvoie mes états, — Je suis 
bien :iK^ni:iié, Monsieur, de la peine que vous a donné la 
recherche de mes états, et je suis bien aise que vous les aies 

I D^$ ArTv:$ du Gz^asdl du Roi du i8 mai 1767 ordonnèrent le 
t4xh.a x:*un c^rt^:n nombre d'offices et la réunion au domaine des 
dïv îs *;;;<: percevaient les titulaires (auneurs-contrôleurs-^iteurs de 
.r. r*, xi.' rvMK^s. 'uivs- Tendeurs de poissons, etc., etc.) Ces offices 
JxAKTtt ete Alîcnôs .lu cours des deux siècles précédents : l'extinction 
vUv'ta.i v^bters's'.e r.îcyennaot le simple remboursement de la finance 
.MUrt;s*kV ,ui î'.v^ter.i vie ralienation : la dépréciation de Targent ren- 
»< \\\ .iî>M> '\^;>cr.;i;v^n fructueuse ; et le Trésor profiterait à l'avenir 
«U-* »\n. tu'> xîe ces offices. LV.iit d'avril 1768 réglementa l'opération 
^^v>,,^; .Ws tJits ,., etc^ Cf. DCCCXX et suiv. 
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retrouvés, car ils me faciliteront très fort la confeaion de 
celui que je vais faire pour la présente année; je vous 
rends mille grâces d'avoir eu la bonté de me les ren- 
voier . 
Je vous supplie. . . 

DCLXXVI. — 8 décembre 1767. 
B. M. R. ms. 67 (III, 95). — Minute : « M. de Laverdy. » 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

Monsieur^ 

J^ai rhonneur de vous envoier, ainsi que j'ai eu celui 
de vous le promettre, Tétat du prix des grains dans les 
marchés de Rouen et autres, depuis le commencement 
d'octobre jusques à présent, c'est à dire depuis Tépoque à 
laquelle les voiages que j'ai faits pendant une partie des 
vacances ne m'ont pas permis de vous les faire parvenir. 
Vous n'y trouvères cependant pas l'état des marchés du 
Pont de Larche pour le mois de novembre, parce que le 
Lieutenant général du bailliage ne me l'a pas encore en- 
voie. 

Il paroi t que partout le prix du bled se soutient bien 
cher, et il ne diminue pas à Rouen autant qu'il seroit à 
désirer. Mais j'espère que les navires, que vous m'an- 
nonces qui en apportent de la Bretagne à Rouen, le feront 
diminuer dans cette ville, ce qui influera sûrement sur les 
marchés voisins qui servent à son approvisionnement. 

D'ailleurs je crois que l'on peut attribuer la cherté 
généralle du bled à deux causes principalles : i» comme 
la moisson s'est faite très tard, les labours et semences se 
sont fait aussi bien plus tard qu'à lordinaire, et les 
fermiers commencent à préparer les terres pour leurs 
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le peQple 
le mal est 

q;LrL. T£ad Kc £1 1 nts bas pcix^ parce que le fabriquant 
ec eDpÛ3ù£ zK^^s i. CKOoe ôe îa langueur de la fabrique. 

ATant ±i-c je r Ferer, pégoriani de cène TÎUe, vint me 
trC'UTcr pour z^ faire pair de la commUsîon qu'il venoit 
de TùocT^s wCZ de ses cc-rrcspoadants de Paris, dy faire 
passer par dii.rrois dcnx cen: muids de bled nouvel- 
lement arr>és à Rouen, e: que l'on Touloit avoir par une 
voie plus prompie que celle de la rivière; et il me dit 
qu'il n'avoi: rien voulu faire sans me consulter, pour s^ja- 
voir s'il n'v auroit poioi d'inconvénient par rapport au 
peuple, lorsqu'il verroit charger de bled un grand nombre 

de voitures. 

Je lui répondis que Texportation des bleds étoit def- 
fendue pour Téiranger, mais qu'elle ne Tétoit pas pour 
rintérieur du royaume, et qu'elle ne devoit jamais Têtre; 
que, puisque le bled dont il s'agissoit était destiné pour 
Paris, il falloit qu'il le fît transporter par charrois dans 
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cette ville très promptement, ainsi qu^on le luy mandoit; 
qu'il falloit faire les chargemens en plein jour^ et qu*il 
n^ avoit rien à craindre du peuple ; qu^au surplus je 
veillerois sans éclat à la sûreté de son opération, et que je 
le priois seulement de n*en rien dire. 

Dès quUl fut sorti de chez moy, j*envoiai chercher le 
Lieutenant de la maréchaussée, homme discret, sûr et in- 
telligent, parce qu^heureusementle Grand Prévost, qui n^a 
aucune de ces qualités, est absent; je lui recommandai 
d*aller sans affectation sur le quai comme pour s*y pro- 
mener, et d^y avoir quelques cavaliers, sans armes et sans 
uniforme, pour examiner ce qui se passeroit et m'en 
rendre compte; je lui recommandai aussi de n^emploier 
que des cavaliers sûrs, sages, et en qui il eût confiance, 
afin que Ton ne pût pas s'appercevoir que l'on pensât à 
prendre aucune précaution. Tout cela s^est exécuté hier 
matin et il n'y a pas eu la moindre inquiétude. 

Je vous supplie... 



DCLXXVli. — lo décembre 1767. 
B. de M. Lormier. ~ Original, signé. 

MIROMESNIL A M. DE LENTAIGNE (i). 

Rouen, le 10 décembre 1767. 

J^ai lu avec la plus grande attention, Monsieur, votre 
réponse du 24 novembre à ma lettre du 19 du même 
mois. Je vois avec douleur que je n^ai pu vous persuader, 
et que vous paroisses plus résolu que jamais à faire un 

(i) Longue lettre, en 34 pages p. in-4. Le destinataire paraît être 
le sieur de Lentaigne, curé de la paroisse Saint-Sauveur de Caen, 
professeur à l'Université de cette ville et ancien recteur, qu'on 
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éclat i]ui sera aussi préjudiciable au bien public, au bon 
ordre et à la religion qu^à vous-même. Mon amour pour 
la paix, mon zèle pour le bien général, mon respect pour 
la discipline de PEglise, enfin mon attachement pour 
TOUS ne me permettent pas de me réduire au silence sur 
une matière aussi intéressante, et je ne puis me refuser 
de vous faire encore de nouvelles observations. Si Dieu 
permet qu*elles ne fassent aucune impression sur votre 
esprit, j*aurai du moins la consolation de n*avoir rien à 
me reprocher. 

Il est vrai, Monsieur, qu^avant le concile de Trente, les 
curés ont été dans Tusage d^approuver eux-mêmes leurs 
vicaires. Les évêques sans doute y consentoient au moins 
tacitement, ou par indolence, et abandonnoient leurs 
droits sans aucun zèle pour le bon ordre de leurs diocoeses. 
UEglise a senti Tabus terrible qui résultoit de cette 
négligence, et elle y a remédie par les canons du concile 
de Trente. 

En effet, sMl étoit vrai que tout curé eût le pouvoir que 
vous voulés vous attribuer, il faudroit en conclure que 
les évêques n'en ont d^autres que celui d'ordonner des 
prêtres qui, aussitôt après leur ordination, deviennent 
indépendants de leur jurisdiction 

[Le P. P. discute ici le sens du texte de l^criturc, non domi- 
nantes in cleriSf appliqué aux évêques.] 

Vous convenés, Monsieur, que le concile de 

Trente a restraint le pouvoir que les curés exerceoient sur 
leurs vicaires en les mettant dans la nécessité de choisir 

trouve mclc aux querelles de TUniversité et de la Faculté de théo- 
logie de Caen, en 1764 (Cf., tome 111, p. a85; Registre secret^ 
28, 3i juillet, I, 2 et 4 août), et dont la mésintelligence avec son 
évéque est attestée par la lettre DXCl. 
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des prêtres approuvés par leur évéque ; vous m^assurés 
que vous respectés cette sage discipline, que vous vous y 
êtes conformé et que, lorsque vous avez choisi M. B. pour 
vicaire, il avoit Tapprobation de M. PEvéque de Bayeux. 
Mais, Monsieur, cette approbation étoit pour un tems 
limité ; ce tems étant une fois expiré, comment pouvés- 
vojus vous mettre au-dessus de la condition sous laquelle 
elle avoit été accordée? Comment pou vés- vous forcer 
révéque à en donner une nouvelle, et surquel fondement 
pouvés-vous lui contester le droit de la refuser? Vous 
avés le droit de renvoier votre vicaire quand même il 
auroit les pouvoirs de Pévéque, et vous ne voulés pas 
que révêque ait le droit de ne pas lui continuer ses pou- 
voirs 

La déclaration du Roi du 26 janvier 1686 permet aux 
évêques dMtablir plusieurs vicaires amovibles dans les 
paroisses trop étendues pour être desservies par un seul 
prêtre : cette disposition ne suppose-t-elle pas dans les 
évêques le droit de nommer les vicaires et, à plus forte 
raison, de leur donner ou de leur refuser le pouvoir de 
confesser ? Quoique cette déclaration semble donner aux 
évêques le droit de donner des lettres de vicariat, je crois 
cependant qu^ils ne peuvent et ne doivent en donner que 
du consentement du curé, à moins que le curé ne voulût, 
par pure obstination, refuser de choisir un vicaire et se 
charger seul du desservice d^une paroisse trop étendue, à 
laquelle ses soins ne seroient pas suffisants 

[Ije correspondant ayant objecté que le s' B. a été précédemment 
curé et « qu*un curé, ainsi qu*un évoque, conserve le pouvoir de 
l'ordination », Miromesnil réfute facilement cet argument en distin- 
guant les pouvoirs dérivés de l'ordination de l'exercice de ces pou- 
voirs, subordonné à l'approbation épiscopale, et en démontrant qu*il 
n'y a pas de caractère curial inefi'açabie comme il y a un caractère 
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éptscupal ineft'açablc. Le P. P. s^eftbrce ensuite de détourner le curé 
de son projet d*abandonncr sa cure ; il l'engage à écrire à son 
évêque :] 

Je suis assuré que vous le ferés avec le respea dû au 
caractère auguste dont il est revêtu, avec la modération 
convenable à celui dont vous êtes vous-même honoré ; ei, 
si jMtois à votre place, non seulement je ferois tout au 
monde pour le fléchir, mais encore je crois que j'y réus- 
sirois. M. TEvéque de Bayeux est la bonté même; on l'a 
sans doute prévenu contre vous et contre M. B. ; vous 
seul pouvés le désabuser et vous y réussirés par la dou- 
ceur, par la constance et par la modération. 

Rendés-vous, je vous prie, à Pamitié qui m'en- 
gage à vous parler ainsi à cœur ouvert, et encore plus au 
désir que j'ai de voir la paix régner dans FF-glise et de 
conserver à vos paroissiens un pasteur aussy estimable que 
vigilant, sage et éclairé. 

Je suis 

MiROMENIL. 



DCLXXVin. — 12 décembre 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 97). — • Autographe, non signé. 

L'AVERDY A MÏROMESNIL. 

m 

Il me marque quHl est très-bien avec M. Bignon, mais 
qu'il n'entend parler de rien, et qu'il craint qu'il ne 
s^endorme sur Vobjet de Vemprunt sur la ville et que le 
Parlement n*attaque au moment que l'on s'y attendra 
le moins. Il me charge de lui écrire de nouveau ; — 
qu'ail voudroit bien pouvoir réduire les effets au porteur 
à quatre pour cent y mais que ce n'est pas possible pour 
le moment; — que M. Le Coûteux va enfin avoir ses 
provisions scellées. 
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Je s^iis. Monsieur, que nous sommes très bien, 
M. Bignon et moi, mais je n'entends plus parler de rien, 
et j'ai peur avec raison que le Parlement n'attaque au 
moment qu'on y pensera le moins. Je crois quMl s'endort 
mal à: propos à ce sujet. Je ne dois pas le tirer de là, mais 
ce peut être un moien d'insistance pour vous auprès de 
lui et je vous prie de lui écrire dans ce sens. 

Vraiment j'aurois bien voulu réduire à quatre pour 
cent les effets au porteur à convertir, sed non potestis 
portare modo. 

Il faut au contraire paroître n'y pas courir, pour quMls 
reprennent consistance et que, gagnant ensuite le pair, 
l'argent prenant le cours à quatre pour cent, on puisse 
ensuite partir de là pour revenir à cette opération qui est 
juste en elle-même ( i ). 

M. le Couteulx va être enfin scellé mercredy pro- 
chain (2| . Je crois que jusqu'aux Rois vous me laisserés 
tranquille. Vous connoissés. 

Versailles, 12 décembre 1767. 

(i) Les effets du Trésor sont à cinq pour cent, mais ils n'attei- 
gnent pas le pair. Lorsque la confiance leur aura fait gagner et 
dépasser ce pair, la conversion en effets à quatre pour cent sera 
facile devant la menace du remboursement, car les porteurs se trou- 
veront*bien forcés de l'accepter, puisque les dispositions de Tédit 
du mois de juin 1 766, qui a fixé au même chifire le taux maximum 
de l'intérêt de l'argent entre particuliers, leur ôteront tout espoir de 
trouver alors un emploi de leurs fonds à un prix plus rémunéra- 
teur. 

(3) Il prit possession de ses fonctions Je P. Président de la Cour 
des Comptes, Aides et finances de Normandie, le 23 décembre 1767. 
(Plumitif de la Cour des Comptes,) 
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DCLXXIX. — i5 décembre 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 ^III, 98). — Original, aigné. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

[Le Contrôleur général donne adhésion aux réflexions émises par 
M., relativement aux blcs, dans sa lettre du 8 décembre (DCLXXVl), 
et approuve les mesures qu*il a prises.] 

DCLXXX. -- 17 décembre 1767. 
Arch. nat., Maison du Roi, dépêches, O > 409, folio 842. — Minute : 

« M. de Miromesnil » ii). 

SAINT-FLORENTIN A MIROMESNIL. 

17 décembre 1767. 

M. Fabbé Aleaume est, Monsieur, à Paris, où il tient 
une conduite qui paraît un peu extraordinaire. Il est fort 
lié avec M. de Brunoi, ce qui inquiète sa famille. Elle se 
seroit même portée à réclamer Tautorité du Roy pour 
obliger M. Fabbé Aleaume à s'éloigner de Paris. Comme 
il est revêtu d^une charge de conseiller au Parlement, 
j^ai cru qu'il étoit plus convenable que vous voulussiez 
bien le rappeler aux fonctions de sa charge que de lui 
faire ordonner par Sa Majesté de s'y rendre (2) . Je vous 
prie d'être toujours persuadé. . . 



DCLXXXI. — 20 décembre 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (lll, 99). — Original, signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

Versailles, le 20 décembre 1767. 
Monsieur, 

J'ai reçu la lettre que vous avés pris la peine de m^écrire, 

(i) V. tome m, p. 2 20, note. 

(2) L'abbé Alleaumc venait d'être reçu conseiller (18 novem- 
bre 17C7). ^ 
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le 14 de ce mois (i), au sujet de Tindemnité due au 
s^ Doumen pour les bleds quMl a fait venir à Rouen et 
que Ton Ta obligé de vendre sur les marchés de cette ville 
à des prix inférieurs à leur valeur. 

[II est d'avis de différer le parti à prendre sur cette affÎEdre, et 
d'attendre les représentations que feront vraisemblablement les 
officiers municipaux.) 

Je suis^ 

De l'Avkrdy. 



DCLXXXII. — ai décembre 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 100). — Minute : « M. de Laverdy. » 

MÏROMESNÏL A L'AVERDY. 

21 décembre 1767. 
Monsieur, 

J^ai Thonneur de vous envoier l'état des prix des bleds, 
suivant les rapports qui m'ont été faits depuis le commen- 
cement de ce mois cy jusques à présent, dans les marchés 
de Rouen, Pont-Pévesque, Ducler, Andely, Lizieux, 
Ponteaudemer , Montivillîers, Elbœuf, Louviers, le 
Havre, Caudebec. 

Vous verres, Monsieur, par ces états, que le bled se 
soutient à un prix très haut, quoique en général il y en 
ait, et je suis informé qu'il y a des laboureurs qui font 
battre considérablement sans rien faire porter au marché, 
parce que Ton achète leur bled chez eux, pour le mettre 
en magazin. Ce n'est pas un grand mal, attendu que ces 
magazins se retrouveront toujours au besoin, et que la 
nécessité de vendre forcera ceux à qui ils appartiennent 

(i) Cette lettre manque. 

5 
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de s'en défaire tôt ou tard, et je crois que le bien que pro- 
cure Pexportation et la liberté du commerce des grains 
est d^assurer des magasins formés par Tintérét même de 
ceux qui font ce commerce. 

Mais je crois que dans ce moment-cy Ton abuse de 
cette facilité, et voicy quels sont les abus dont je crois 
m'appercevoir : 

lo L'on assure qu^il se fait en fraude des embarque- 
mens par les ports où Texponation n^est pas permise, 
tnéme dans les tems où Tédit a son entière exécution, que 
pour cet effet Ton enlève les bleds la nuit, et que, sous 
prétexte d^embarquer des farines pour les colonies. Ton 
convertit en farine une grande quantité de bled, et que 
l'on pone ensuitte ces farines non dans les colonies» mais 
aux étrangers ; et Ton assure aussi que les Hollandois 
achètent de nos bleds en fraude, et en font chez eux des 
magazins. Je ne suis pas à portée de vériffier ces faits, 
mais je vous les expose tels que Ton me les rapporte, 
afin que vous voies quels seront les moiens de les 
vériffier. 

20 Les marchands de grains de Rouen font, à ce que 
Ton m'assure, tout ce qu'ils peuvent pour que le bled se 
soutienne à un prix considérable. Il y a dans cette ville 
cent douze marchands privilégiés de grains ; ils ont le 
privilège d'acheter, par préférence à tout le monde, dans 
les marchés du Pont de PArche, de Duclers, d' Andely et 
d'Elbœuf, pour Tapprovisionnement de Rouen, et, parce 
moien, ils sont maîtres du prix du bled dans la halle de 
Rouen, et les blattiers, qui viennent dans cette balle, ne 
veulent pas, comme vous le pensés bien, donner leur 
bled à meilleur maixrhé que les marchands privilégiés de 
la ville qui y portent aussi le leur. Je crois qu^il seroit 
très-bon de supprimer ces cent douse marchands privilé- 
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giés; mais je crois qu'il faut attendre pour cela un autre 
tems que celui cy, parce que, dans l'espèce d^allarme où 
sont bien des gens à cause du prix du bled, il pourroit 
être dangereux de faire aucun changement dans le mo- 
ment présent. Mais, si la récolte prochaine est bonne, si 
nous avons des pommes à cidre Tannée prochaine, je crois 
qu^il sera très avantageux de supprimer les cent douze 
marchands privilégiés, parce qu^alors on pourra engager 
plus facilement tous ceux qui voudront faire le commerce 
de bled à en faire vendre à la halle, au lieu qu^aujour- 
d^huy aucun négociant n^en veut vendre ailleurs que dans 
son magazin même. 

Enfin, Monsieur, je crois qu^on a fixé trop haut le prix 
du quintal du bled pour arrêter l'exportation, lorsqu^on 
Fa fixé à 12 1. 10 s., et je crois qu'il faudroit le réduire â 
lol. seulement. 

Voilà mes idées, je les soumets à vos lumières, et je ne 
vous les expose que parce que vous m^avés permis de 
vous marquer tout ce que je pense sur cette matière. 

Je TOUS supplie. . . 



DCLXXXIIl. — 3 o décembre 1767. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 10 1). — Minute : « M. de Laverdy. » 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

[M. envmeun état du prix des blés aux derniers marchés de Rouen, 
Pont-l'évêque, Pont-audemer, Elbeuf, Caudebec, Le Havre, Monti- 
▼illiers. La Seine est gelée, complèteinent prise à Rouen, et les 
glaces vont contribuer à faife enchérir le blé en cette ville et ailleurs. 
n fiiudrait engager quelques négociants à porter du blé de leurs 
magasins à la halle de Rouen pour j faire tomber le prix à 16 1. la 
mine. — On se plaint des ravages des mulots.] 



— 3c ^«cniifece i 



» " * 



L AVERDY A MIROMESNIL. 

A V-ndies, le 3t àéBembrt 1767. 



J'ai exa—is-é arec beaooxip d^aOCQCioQ la lettre q 
voas 2Tés pris la peine de m^écrire le 21 de a mois. 
peiTOft eABCtrrcmcn: que la dimiootioQ sot le prix i 
graÎQS dans la géoéniiié de Roœn ne vient qa^aircc bo 
ocxip de îenteor; peot être n*est et poîm an mal âMua 
circonstance actuelle : si oetie dimination eût été ti 
rapide, elle anroit arrêté les spécnlations qne les né| 
c:an:s de Bretagne n'ont encore qne tenté poar verser < 
grains à Ronen et les Caire circuler josqnes à Paris. D\ 
leurs TOUS paroisses certain qu^ii existe dans la provii 
Jes quantités de grains suffisantes pour fournir aux su 
sisunccs de ses habiunts : ce point essentiel est selon m 
celui qui mérite le plus notre attention : les prix plus 
moins chers se déterminent par la concurrence du co 
mcrcc, et, lorsque l'on est assuré qu'il existe de Fabc 
dance, il en resulre nécessairement une diminution di 
les prix. 

Je vois avec une vraie satisfaction que vous pens 
comme moy, sur Tutilité des magasins. Il seroit à désii 
que les négociants fussent assés persuadés que le coi 
merce des grains jouit d'une liberté entière pour les dét< 
miner à se livrer à ces spéculations ; ces magasins no 
offriraient dans tous les temps des ressources contre 
événements, et plus ils seroient multipliés, moins no 
aurions à craindre des révolutions et de Tintempérie d 
saisons. 

Je crois qu'il est possible que Ton cherche à éluder 
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prohibition dans les ports où elle a lieu, mais il y a trop 
de risques dans ces expéditions clandestines pour croire 
qu^elles puissent former un objet considérable. Je vais 
néanmoins donner ordre aux fermiers généraux de recom- 
mander de nouveau à leurs employés de veiller avec la 
plus grande attention sur les abus qui pourroient se pra- 
tiquer à cet égard. 

Pour ce qui concerne les farines, cet objet particulier 
de commerce me parroît mériter de notre part une atten- 
tion de préférence. Pendant longtemps nos colonies ont 
été approvisionnées par Pétranger ; à Texception des can- 
tons de Moissacetde Mirac et de quelques autres endroits, 
on ne fabriquoit nulle part des farines qui fussent dans 
le cas de sou£Frir le transport par mer. Cette branche de 
commerce étoit privativement entre les mains de nos voi- 
sins. 11 me semble quMl seroit à désirer que nous pus- 
sions au moins établir une rivalité sur cet objet. Indé- 
pendamment de ces considérations généralles, la main- 
d^œuvre et les issues restent dans le royaume; le bois 
propre à la construction des barils est également pris dans 
le royaume. D'ailleurs il n'est point d'établissements de 
fabrication de farines qui [ne] nécessitent un approvi- 
sionnement de bleds, et ces approvisionnements, s'ils 
étoient multipliés, formeroient une partie des magasins 
que nous désirons. 

Je pense comme vous sur Tusage abusif, qui s'est 
introduit dans plusieurs villes principalles, de charger 
privativement de l'approvisionnement des marchés des 
marchands privilégiés ; cet approvisionnement seroit plus 
abondant et plus assuré, si tous avoient le droit indistinct 
tement d'y contribuer, si le commerce jouissoit de la 
liberté la plus entière, et si Ton abolissoit les exceptions 
qui sont destructives de tout commerce en général. Mais 
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vous sentes avec combien de peine Ton parvient à rompre 

la chaine des anciens préjugés, et je crois, comme vous, 

qu'il faut attendre des temps plus calmes pour s^occuper 

d'une réforme, dont je sens toute Futilité mais dont je 

prévois en même temps toutes les difficultés. 

Le dernier article de votre lettre a pour objet le taux 

réglé pour la prohibition. Cette fixation a été faitte dans 

le temps après un examen très aprofondi. Le prix à 

12 1. lo s. le quintal empêche toute exportation dans les 

provinces de Pintérieur du royaume ; il y a moins dUn- 

convéniens que celles maritimes fournissent à Texporta- 

tion, elles sont plus à portée de recevoir des secours de 

l'intérieur, et il est peut être à désirer que les prix se 

soutiennent dans les ports, afin d^y appeler les grains des 

provinces intérieures, et de faciliter la circulation de 

proche en proche, qui seule suffira pour remédier à Tin- 

tempérie des saisons et à la médiocrité des récoltes, qui 

n'est jamais universelle dans la totalité du royaume. Au 

surplus, lorsqu'il sera question de rétablir la liberté de 

l'exportation, je rassemblerai les différentes observations 

qui auront été faittes sur cet objet, je les mettrai sous les 

yeux du Roy et je prendrai les ordres de Sa Majesté. 

Je suis. . . 

De l*Averdy. 



DCLXXXV. — 5 janvier 1768. 
B. de M. Lormier. — Autographe. 

TRUDAINE DE MONTIGNY A MIROMESNIL. 

M, de Montigny, intendant des finances, à qui M, de 
Laver dy renvoiait les lettres que je lui écrivais sur la 
scituation de la ville de Rouen et de la province relati- 



71 

ventent aux bleds, méfait part des mesures qu'il a prises 
pour aggrovisionner la ville de Rouen. 

[Suivant que M. Ta demandé dans sa lettre du 5o décembre, « on 
a chargé des négociants de Rouen de faire exposer sur les marchés 
du bled à i6 1. la mine », prix équivalant à la 1. environ le quintal 
de cent livres. 1 



DCLXXXVl. — II janvier 1768. 
B. M. R.,ms. Y. 67 (III, io3). — Original, signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

[Les mesures proposées par M. pour maintenir le prix du blé 
à 16 1. la mine ont étd prises : l'Intendant de Rouen a engagé des 
négociants à foire porter, chaque jour de marché, quelques quan- 
tités de grains et à ne point excéder le prix de 1 6 1.] 



Les plaintes sur les domages occasionnés par les mu- 
lots me paraissent universelles dans les provinces où 
les bdeds ont été versés ; mais il me semble que la force 
de la gelée devroit les détruire. Au surplus j'ai demandé 
des mémoires sur les domages que causent ces mulots, 
affin de les communiquer à TAcadémie des Sciences et 
de chercher les moyens d^ remédier y 

De l'Averdy. 



DCLXXXVII. — 14 janvier 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (lU, 104). — Minute : « M. de Laverdy. *» 

MIROMESNIL A LAVERDY. 

[Lettre d*cnvoi des mercuriales du blé dans un certain nombre 
de marchés et des derniers rapports qu'a reçus le P. Président.] 
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Quoique quelques négocians fassent porter d||p|jbled à 
la halle et le fassent vendre 1 6 1., cependant il y en a tou- 
jours à 17I. et même à 18 1., mais Tessentiel est que la 
halle est toujours bien garnie 



DCLXXXVIll. — 1 5 janvier 1768. 
B. M. R.y ms. Y. 67 (III, a). — Minute : «. M. de Laverdy ». 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

Je lui rends compte de Vétat où j'ai trouvé les affaires 
à mon retour à Rouen, Cette lettre contient quelques 
détails sur différents objets, tels que r affaire du capi^ 
taine de navire pris en fraude, ainsi que les gens de son 
équipage; la Cour des Aides avoit dispensé de la consi" 
gnation un mousse qui s^étoit inscrit en faux contre les 
procès-verbaux dressés pour constatter la fraude; — 
Vétat du Parlement, qui n" est pas encor très^rassemblé ; 
— V impression que faisoit le rétablissement du Grand 
Conseil; — V affaire de M. Chardon; — la misère du 
peuple et sa tranquillité grâce aux travaux publics 
que M. r Intendant avoit eu la sagesse d'établir, afin 
de procurer du travail aux pauvres manouvriers^ etc. 

i5 janvier 1768 (i). 
Monsieur, 

Je n*ai pu arriver à Rouen que mardy après midy," 
quoique je fusse parti de Paris iundy à six heures du 
matin, parce qu'il m'est arrivé quelques accidens en 
route. 

Le jour de mon arrivée, M. Le Coûteux m'est venu 

(i) Cette lettre est datée, par erreur, de 1767. 
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voir, et j^ai été avant hier lui faire ma visitte. Il m*a parlé 
de TafTaîi^ du capitaine espagnol, et m^a dit qu'il avoit 
eu beaucoup de chagrin de Farrét que M'' de la G>ur des 
Aides ont rendu le 8 de ce mois, contre son avis, et par 
lequel ils ont dispensé le mousse, que l'on a fait inscrire 
en fauX; de donner caution judicatum solvi aux termes 
de l'ordonnance. Cet arrêt en effet me paroit rendu contre 
les règles, et fondé sur une application fausse du prin- 
cipe que rétranger n'est susceptible de donner caution 
que lorsqu'il est demandeur, et non lorsqu'il est defTen- 
deur. M^ de la Cour des Aides ont pensé que, comme ce 
capitaine et son équipage sont poursuivis à la requête 
des fermiers généraux, le mousse n'^étoit pas obligé de 
donner caution, parce qu'il est defTendeur et accusé ; 
mais ils n'ont pas réfléchi sur une observation toutte 
simple qui est qu^ ce mousse, s'étant inscrit en faux con- 
tre le procès-verbal, est devenu accusateur et demandeur 
contre les juges qui ont dressé les procès* ver baux. J'ai 
dit à M. Le Coûteux que je croiois, ainsi que luy, que 
cet arrêt pourroit bien être cassé ; mais que je croiois 
aussi que le gouvernement feroit bien, en le cassant, de 
renvoier le fond du procès à juger à la Cour des Aides 
même, et de lui donner auprès de sa Compagnie le mérite 
d'avoir obtenu ce renvoy et cette marque de confiance en 
sa faveur. 

En effet il est important que, dans les premiers mo- 
ments cy, vous lui donniésdu relief et de la considération 
dans sa Compagnie. Elle a pu se tromper sur un point 
de forme et décharger par erreur le mousse étranger de 
donner caution, mais il ne s*en suit pas pour cela qu'elle 
déclarera les procès-verbaux nuls et faux, et qu'elle auto- 
risera une fraude aussi manifeste et aussi scandaleuse que 
celle du capitaine dont il s'agit. 
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M^s de la Cour des Aides doivent à présent s^attendre 
que leur arrêt Isera cassée et ils doivent craindre que le 
fond du procès ne soit évoqué et qu'ils ne soient privés 
de cette affaire. La leur renvoier, après avoir cassé Parrét, 
c^est leur donner une marque de confiance, et, s'ils sont 
redevables de ce ménagement et de cette marque de con- 
fiance à leur Premier Président, cela ne peut que lui faire 
auprès d'eux un mérite et augmenter sa considération. 

Voilà mon sentiment que je soumets à vos lumières. Je 
Tai dit à M. Le Coûteux, mais je ne lui ai pas dit que je 
vous en écrivois ; c'est pourquoi je vous prie de ne lui en 
point parler. Mon intention est bien de Pobliger, mais je 
craindrois quUl ne trouvât mauvais que je vous en eusses 
écrit, et j'aime mieux qu'il l'ignore. Mon attachement 
pour vous m'engagera toujours à vous parler sur tout 
avec la plus grande confiance. 

Je n'ai pas trouvé le Parlement très rassemblé. Je suis 
encore obligé d^avoir recours à messieurs des Enquêtes, 
qui se trouvent à Rouen, pour tenir les audiences de 
grande chambre. 

La Tournelle donnera audience samedy, mais ce sera 
aussi, à ce que je crois, avec du supplément. Les cham- 
bres des Enquêtes ne sont pas encore assés assemblées 
pour pouvoir travailler. 

Je n'en suis pas fâché dans la circonstance présente, 
parce que cela me donne du tems pour voir ce qui se 
passera au Parlement de Paris, tant à l'occasion des 
offices domaniaux réunis, que des arts et métiers dans les 
villes et bourgs où il n'y a pas de jurande, et cela favorise 
l'intention où je suis de laisser tirer ces objets en longueur 
le plus qu'il me sera possible. 

Le rétablissement du Grand Conseil paroit avoir fait 
icy différentes sensations ; les uns l'approuvent, les autres 
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le désaprouvent (i). Je vois cependant que Ton est géné- 
ralement bien aise qu'on ne lui ait pas rendu les évoca- 
tions des religieux. Au surplus il me tarde fort de sçavoir 
si le Parlement de Paris fera quelque chose à ce sujet. 

11 me paroit que le Parlement de Paris n'a rien fait 
encore sur la réponse du Roy au sujet de M. Chardon ; du 
moins je n'en ai pas encore de nouvelles ; au surplus je 
ne crois pas que nous nous meslions de cette affaire, 
non que je garantisse rien, mais jusques à présent je n'y 
vois pas d^apparence. 

Le peuple a beaucoup souffert à Rouen pendant la 
gelée ; cependant il a été fort tranquille, quoiqu'il y ait 
eu un petit événement qui auroit pu occasionner du mur- 
mure : un homme a acheté à la halle du bled qui s'est 
trouvé gâté, et qui a produit du pain noir et de mauvais 
goût qu'il étoit impossible de manger. 11 a apporté de ce 
pain à mon secrétaire en mon absence ; mon secrétaire, 

(i) Le Grand Conseil était une des sections des Conseils du Roi, 
anciennement établie, et particulièrement chargée des attributions 
contentieuses, bénéfices ecclésiastiques, évocations des parlements, 
conflits entre parlements, ou entre parlements et présidiaux, afibires 
renvoyées par les autres Conseils du Roi, etc. Les parlements 
avaient toujours vu d'un mauvais œil cette institution, qui connais- 
sait de matières qui auraient dû leur appartenir et qui semblait 
établie comme au-dessus d*eux pour les contenir ou les réformer. 
Cette luridiction, d'ailleurs soumise au roi, nommée par lui, sentait 
l'espèce de discrédit dans lequel elle était tombée auprès de la 
magistrature et du public, et depuis quelques années elle avait à 
peu près cessé de fonctionner. Le gouvernement pensant que le 
Grand Conseil pourrait, le cas échéant, contrebalancer l'opposition 
des parlements, un édit du mois de janvier 1768 le rétablit comme 
Cour à la suite du roi, non limitée par aucun ressort, émanation 
du Conseilf apte à connaître, dit le préambule de l'édit, tout ce qui 
concerne Vexécution des arrêts de notre Conseil, et plusieurs af- 
faires que de grandes et importantes considérations nous auraient 



qui est un homme de mérite et qoi connoit ma façon de 
penser, loi a dit que, poisqoH a^t acheté ce bled à la 
halle, il FaToit tu arant de dire Femplette et qull n'au- 
roit ptas dû racheter, et an snrplus il Fa renvoie au Lieu- 
tenant de Police. Cette a&ire n'a pas eu de suitte et n'a 
occasionne aucune fermentation dans le peuple. 

Tout est icT fort tranquille, malgré la misère ; les tra- 
Taux publics, que M. FIntendant a la sagesse de faire 
£iiie. contriboent beaucoup à soulager le peuple et font 
un très graïKi bien. 

La rivière est toujours prise ; il me tarde fort que les 
glaces se brisent et redonnent à la navigation son cours 
ocdinaire. 

Le bois n'a pas manqué, grâces à la vigilance et aux 
sages précautions de M. de Maquerville, avocat général 
de la Chambre des Comptes, qui esi commissaire du 
Conseil pour ce détail. 

Je vous supplie. . . 



pofié OH mous porteraien: pjir U suite i fsire instruire et juger 
stms tGf yeux. On ne peut mieax dire que c'ctût un tribunal d'Etat. 
Ainsi que toutes hs Courss le Parlement de Rouen s'émut du réta- 
blissement de cette insriiinon. qui Jera^it affaiblir les parlements, en 
Us dîHsjnt, en fj^ta^rejott leur autorité, en se substituant à eux 
comme une cour sufrême du royaume ; il adressa au Roi ses repré- 
sentations {Refzstre secret, 1 7, ao mai). Mais le Roi répondit que 
le Grand G>nseil serait maintenu .16 août et il le fut. (V. Isam- 
ben, Anciennes i^-^is franK aises : edit du mois de janvier 1768 pour 
la police et aiscipline :u Grand Conseil, lettres patentes du même 
mois portant rè^îlement sur la procédure qui sera suivie au Grand 
Conseil, autrcs lettres patentes du ta juin 1768 au sujet de 
redit. > 
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DCLXXXHC. - i5 ianvier 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, io5). — Minute : « M. Bertin ». 

MIROMESNIL A BERTIN. 

Je lui fais à feu près les mêmes détails qu^à M, de 
Laverdy, 



DCXC. — 18 janvier 1768. 
B. M. R.y ms. Y. 67 (IH, 106). — Autographe, non signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

[L'arrêt d'évocation contre celui de la Cour des Aides de Rouen 
du 8 (i) est rendu et signé, mais le Contrôleur général n'en fera 
pas usage et n'enverra qu'un arrêt de cassation, suivant l'avis de 
M. — Le Parlement de Paris n'a encore pris aucun parti suf les 
brevets de la taille (2), ni sur les droits domaniaux; il s'élève 
vivement contre le Grand Conseil, mais il s'en est tenu à un 
grand arrêté avec des remontrances.] 



DCXCI. — 20 janvier 1768. 
B. M. R., ms. Y, 67 (UI, 107). — Minute : « M. de Laverdy ». 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

[Lettre d'envoi des mercuriales du blé aux divers marchés de 
la semaine écoulée.] 



(1) K. DCLXXXVllI. 

(2) V. DCCXXXVl, et la note. 
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DCXCII. — 25 janvier 1768. 
B. M. R.. ms. Y. 67 (III, 108). — Minute : « M. de TAverdy ». 

MI ROM ESN IL A L'AVERDY. 

[Lettre d'envoi des mercuriales du blé aux divers marchés de la 
semaine écoulée; la navigation sur la Seine étant rétablie, on 
peut espérer un peu de baisse.] 



DCXCIII. — 26 janvier 1768. 
DCXCIV. — 2 février 1768. 
B. M. R.| ms. Y. 67 (III, 109 et 110). — Originaux, signés. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

[Ce sont accusé de réception des lettres de M. des 14, 20 et 
25 janvier contenant envois des cours du blé.] 



DCXCV. - 2 février 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (HI, m). — Minute ; « M. de Laverdy ». 

MIROMESNIL A L^AVERDY. 

2 février 1768. 
Monsieur, 

J'ai rhonneur de vous envoier Pétat du prix des bleds, 
suivant les comptes qui m^en ont été rendus pendant la 
semaine dernière par les juges de police, tant à Rouen 
qu'à Ponteaudemer, au Havre, Montivilliers, au Pont- 
Tévêque, à Elbeuf, à Andely et à Honfleur. 

L'on a beaucoup parlé icy d'une émotion que Ton pré- 
tend qu'il y a eu à Brest, au sujet de l'exportation des 
bleds. Je ne s^ais si ce bruit a quelque fondement, mais 
plusieurs négocians, à ce que l'on assure, en ont reçu des 
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lettres. Il est vrai que Ton a grossi ridiculement ce bruit, 
car il y a des gens qui ont poussé l'exagération jusqu^à 
dire qu'il y avoit eu un nombre considérable de soldats 
et de bourgeois tués. 

Au surplus Ton continue icy à murmurer dans le 
monde contre Pexportation ( i ), et bien des gens qui en 
étoient panisans se détachent de ce sentiment. 

Quant au peuple il est tranquille, quoiqu^il soufiTre, car 
il y a bien de la misère, et les travaux ne vont pas aussi 
bieif qu^il seroit à désirer qu'ils fussent. 

Hier matin, à cinq heures, on s^apperçut que deux pri- 
sonniers sMtoient évadés des prisons du palais; on m^en 
avertit; j*envoiai aussitôt en faire part à M. le Procureur 
général, et je fis venir la maréchaussée pour qu'elle fît les 
recherches convenables, mais il y a apparence que les 
deux prisonniers ne sont pas restés dans la ville. Sur les 
huit heures, le bruit de cet événement attira beaucoup de 
peuple autour de la prison, et cette populace disoit que 
M'» du Parlement feroient bien mieux de juger les procès 
criminels que de favoriser, pour s^enrichir, Pexportation 
des bleds. Mais cette populace se dissipa d'elle-même, 
et il n'y eut aucune chaleur. Tout est fort tranquille. 

DCXCVI. — 7 février 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 <III, 112). — Minute : « M. de Laverdy, 

du 7 février 1768. » 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

Monsieur, 
Je crois devoir vous envoler copie d^une lettre que je 

(i) Il s'agit de Texportation à l'intérieur, c'est-à-dire de la libre 
circulation des grains, puisqu'alors l'exportation à l'extérieur était 
suspendue. 
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reçois dans le moment du Lieutenant général de Cau- 
debec; elle est dattée du 6 février, et la voicy : 

J'ai rhonneur de tous donner avis que le bled vient d'être vendu 
à la halle 4a 1. le sac de trois cent livres. Cest une augmen- 
tation désolante ; elle jette le peuple dans la consternation. Le 
nombre des bladiers qui tombent dans la halle est, je crois, la 
seule cause de cette augmentation, et il est fort à désirer que Ton 
arrête tout commerce de bled pendant cette cherté. Je vous sup- 
plie, M., de vouloir bien y pourvoir et me mander quelle police 
je dois donner au pain, relativement au prix du bled et du pain 
dans Rouen, parce que je viens de remettre les boulangers jus- 
ques après la réponse dont je vous prie de m'honorer. Je suis, 
etc. 

Voicy, Monsieur, la réponse que je viens de lui faire 
et dont je joins une copie à cette lettre; je désire que vous 
rapprouviés(i). 

Je vous avoue que je ne suis pas sans inquiétude, non 
pour le moment présent, mais pour la fin du mois pro- 
chain et pour le commencement d^avril. En effet quelques 
négocia ns m^ont dit qu^il étoit à craindre qu^alors il ne 
fût difficile de faire tirer du bled de Bretagne, cette pro- 
vince étant épuisée par les enlèvemens que l'on a faits 
tant pour rapprovisionnement de Paris que pour pro- 
curer du bled à la Normandie. 

Au surplus que mon inquiétude ne vous allarme pas, 
je la garde pou r moy et je n'en fais ni n'en ferai rien 
paroître ; mais je vous marqueroi toujours exactement 
tout ce que je penserai. 

Je vous supplie. . . 

(1) Le texte de ceiie réponse manque. 
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DCXCVIl. — 8 février 1768. 
B. M. R,, ins. Y. 67 (lU, ni). — Minute : « M. de TAvcrdy. » 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

[Lettre J*cnvoi des cours du blé dans divers marchés pendant 
1.1 semaine écoulée. | 



DCXCVni. — 9 février 1768. 
B. M. R , ms. Y. 67 (III, 114).— Autographe, non signé. 

TRUDAINE DE MONTIGNY A MIROMESNIL. 

// répond à une lettre par laquelle je V avais prévenu 
que f écrivais à M. de Laver dy au sujet des bleds. 



DCXCIX. — 9 février 1768. 
B. M. R., nis. Y. 67 (III, ii5). — Original, signé ii). 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

Monsieur, 

Je vois avec peine, par votre lettre du 2 de ce mois, 
qu'il y a toujours dans la ville de Roi'ien bien de la pré- 
vention sur le commerce des bleds. Je n^ai point reçu de 
nouvelles de Témeutc qu*on prétend qui a eu lieu à Brest 
pour Texportation, et il y a grande apparence, puisqu^on 
ne m^en a pas écrit, qu'elle a été très peu considérable, 
ou même qu'il n'y en a pas eu du tout. 

Je puis vous assurer au contraire que je reçois tous les 
jours des représentations de plusieurs propriétaires de 

(1) En marge cette annotation qui peut, entre autres, l'aire 
apercevoir Tordre du travail dans le :abinet de Miromcsnil : me 
représenter y en me remettant lunJy prochain Vétat des bleds. — 
Aliàs : à mettre avec les lettres ,pai ticulières qui concernent les 
bleds. Ailleurs M. parle de son premier secrétaire. 

6 
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terres de Bretagne, qui se plaignent de la prohibition qui 
a lieu dans la pluspart des pons. La récolte de cette pro- 
vince, et de quelque^unes de celles qui boijdent la Loire, 
a été si abondante qu^il n'y pas lieu sur cet objet à la plus 
légère inquiétude. Il peut se faire que, dans quelque lieu 
particulier, le peuple, encore peu accoutumé à ce genre de 
cominerce, ait murmuré de voir faire quelques traittes de 
grains. Mais la pluspart de ces enlèvements, bien loin 
d^étre pour Tétranger, sont destinés à aprovisionner les 
autres provinces du royaume, et en particulier la ville 
de Rouen, oii les prix présentent aux négociants des spé- 
culations avantageuses. Vous semés sûrement, comme 
moy, que la position de cette ville auroit été bien fâcheuse 
et le seroit encore, si les autres provinces du royaume ne 
venoient à son secours. C'est une ressource qu^on ne peut 
attendre que de la liberté du commerce des grains. Je ne 
suis pas surpris que le peuple, qui ne peut.volr les véri- 
tables principes des choses, s'en prenne aveuglément à la 
première cause qu'on lui présente, et qu'il sMchaufFe sur 
un mol dont il ne connoit pas toute l'étendue; mais je 
le suis fort que des personnes qui ont réfléchi sur cette 
matière, ei qui n'ont vraysemblablement pris leur partv 
que sur de bons et solides motifs (i), soient toujours 
prêtes à changer d'opinion au premier inconvénient dont 
elles n'ont pas approfondi les causes. Je pense que la vue 
de la misère, causée par la médiocrité de la récolte, peut 
les avoir provenu, mais ce motif, tout respectable qu'il 
est, ne doit point empêcher de voir les choses telles 
qu'elles sont ; et il n'est pas vraysemblable que, lorsque 
les choses seront revenues dans leur état naturel ci que 

(i) Le Parlement de Rouen avait à plusieurs reprises réclamé la 
liberté du commerce et de la circulation des grains. Cf. tome III, 
p. xxxviij. 
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l*abopd|ince sera rétablie, elles ne reviennent aux prin- 
cipes qui les ont anini^. 

Je suis bien fâché que les prix soient encore aussi forts 
dans \^ ville de Rouen, mais je vois avec satisfaction qu^ils 
ont diminué au Havre et à Montivilliers et au Ponteau- 
demer; il n'y a pas lieu de douter que les importations 
qui ont été faittcs.dans la ville de Rouen ne fassent enfin 
diminuer les prix ou du moins ne les empêchent d^aug- 
menter. 

Je n'ai pas d'inquiétude sur la tranquillité de cette ville. 

Je connois vos principes et votre fermeté, qui me sont les 

plus sûrs garants des succès qu'on doit attendre d'une 

bonne administration sur cet objet. 

Je suis.. . 

De l'Averdv. 



DCC — lo février 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 116). — Autographe, non signé. 

TRUDAINE DE MONTIGNY A MIROMESNIL. 

// me marq^e qu^ Af. le ControUeur général lui 
a renvoie ma lettre du 7 février. Il me rassure sur les 
craintes que favois qu'il n^y eût disette de bled, et me 
confie les mesures qu'il a prises pour assurer V appro- 
visionnement de Rouen, et de la province. 

Répondu le 12 février : /<> que je garderai le secret; 
2» que je n^ abuserai pas de la liberté qu*il me donne; 
3^ que je ne ferai jamais vendre du bled a perte ; que 
Je sçais que Vexportation n'est pas fermée partout, mais 
que je laisse les gens inquiets dans l'erreur, pour 
qu'ails nous laissent opérer tranquillement. 
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A PariSy ce lo férrier 1768. 

Je viens de recevoir, mon cher confrère, la lettre que vous 
avez écrite à M. le Contrôleur général le 7 de ce mois. Je 
vois que votre Lieutenant général de Caudebec a la tête 
lacile à échaufer et je trouve votre réponse fort bien. Je 
vous observe cependant, de vous à moi, qu*il s^en faut que 
l'exportation soit prohibée dans tout le royaume; cela a 
été discuté en présence de tous les ministres et remis sous 
les yeux du Roy, et il a été décidé par Sa Majesté, en 
grande connoissance de cause, après un examen de plus 
de huit jours, qu'il n^étoit pas possible de rien faire dans 
les pons où le prix du bled n^étoit pas arrivé au taux de 
Tcdit de 1764. Mais il n^y a pas le moindre inconvénient 
à craindre. Au nom de Dieu, n'ayez pas d^nquiétude, 
car c'est un grand mal quM faut vous épargner, et sur- 
tout ne croyez jamais vos négociants par rapport au com- 
merce des grains, car ils y sont plus neufs et moins in- 
telligens qu'il n'est possible de le dire. Je vous annonce 
pour le mois prochain une grande quantité de bled qui 
passera par Rouen, et on en vendradanscette ville autant 
qu'il sera nécessaire. 

II s'en faut de beaucoup que la Bretagne soit épuisée, 
car â peine les prix y ont-ils augmenté. Indépendament 
de ces ressources, je svçais une partie de cinq ou six cents 
tonneaux au moins, ce qui fait plus de dix mille mines 
de Rouen, qui sont expédiés pour Rouen. J^en puis dis- 
poser, ils arriveront dans le courant de ce mois ou du 
prochain. Je vous envoyeray les noms des correspondans 
et vous leur donnerez vos ordres pour les faire vendre 
comme vous jugerez à propos, en vous suppliant de vou- 
loir bien ne les pas faire vendre à perte, car ce seroit rui- 
ner et décourager le commerce. Vous sentez que cette 
opération ne doit être que de vous à moi. 
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Dans la fin d'avril ou le commencement de may, il en 
viendra d^Amsterdam, de Dantzig, de Konigsberg, de 
Riga, qui sont actuellemement retenus par les glaces. 

Croyez que je ne perds pas un instant cette affaire de 
de vue, et que je regarde comme une des choses les plus 
importantes de vous procurer le repos et la tranquillité qui 
vous sont nécessaires. Je cont^oîs votre position, et mon 
amitié pour vous me la fait partager de tout mon cœur. 
S'il y avoit quelque marché qui vous inquiétât, comme 
celui de Caudebec, il pourroit être bon d'y faire porter 
quelques sacs de grains. On a fait vendre au Havre un 
chargement qui a fait un très bon effet; on en a fait 
vendre un autre à Dieppe. 

J*oublioîs de vous dire que j^ay pris des précautions 
pour vous faire arriver du seigle et de Torge. 

Adieu, mon cher confrère. . . 



DCCl. — 1 5 février 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 117). — Minute : « M. de Lavcrdy. » 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

i5 février 1768. 
Monsieur, 

J^ai rhonneur de vous envoier Tétat du prix des bleds, 
que j*ai re<;us pendant la semaine dernière, de Rouen, de 
Ponteaudemer, de Montivilliers, du Havre, d'Elbœuf, 
d'Andely, de Pontrévéque. Vous verres. Monsieur, parce 
détail que le prix du bled augmente de jour en jour. 

Voicy une letire que je viens de recevoir du Lieu- 
tenant général de Caudebec : 

Monsieur, J'ai l'honneur de vous donner avis que le bled a 
encore augmenté considérablement aujourd'huy au marché de 
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Caudebec; ce qu'on appelle la criblure de bled y a été vendu 43 et 
43 l.f le froment y a été jxisqu'à 48 1. (i). L'hdpital de Cau- 
debec l'a payé ce prix là. La désolation augmente partout dans ce 
pays-cy, et il m'a été assuré au Bureau de Thâpital, où je viens 
de me trouver, que nombre de pauvres de la campagne ont déjà 
fait du pain d'avoine. Je connois aussy par moy même l'extrême 
misère de quantité de gens. Nous sommes réduits à supprimer 
aux pauvres de Thôpital toutte espèce de boisson, le mauvais 
poiré coûtant 28 1. le muid (2), et nous trouvans obérés de deux 
années de notre revenu par la cherté du bled. Je vais prier encore 
M. l'Intendant de demander des grains dans ce pays cy. Je suis, 
etc. 

Voici ma réponse : 

J'ai reçu, Monsieur, la lettre que vous avés pris la peine de 
m*écrire le 1 3 de ce mois. Je suis vraiement affligé du détail que 
vous me fiaites. Je ne puis qu'approuver le parti que vous prenés 
de vous adresser à M. l'Intendant, pour le prier de procurer des 
grains à Caudebec. Je ne doute pas que le gouvernement ne s'y 
prête avec attention, et je vais joindre mes sollicitations à celles de 
M. de la Michodièrc. La cherté des boissons est un malheur auquel 
il n'y a malheureusement point de remède d'icy à la récolte pro- 
chaine. Il faut espérer que Dieu nous fera la grftce de nous en don- 
ner une meilleure que celle de cette année, mais en attendant le 
peuple a bien à souffrir. L'essentiel est que, selon toutte appa- 
rence, le bled quoique cher ne manquera pas, au moien des 
précautions que je suis persuadé que Ton prendra stu* les avis 
que vous donnés à M. l'Intendant. 

J*âi cru devoir faire cette réponse ainsi, afin de ne pas 
décourager le Lieutenant général; je désire que vous 
Tapprouviés. 

Je vous prie. . . 

(i) Les trois quintaux de 100 livres. 

(a) Le muid de Rouen valait environ 268 litres. 



HCCII. - ai férrier 1768. 
B. ¥/L R.. ms. Y. 67 (IH, 118). — Original, signe. 

L'AyteRDY À MIROïJi'ESNIL. 

A Versailles, le ai février 1768. 

MONSTBUR, 

J^ai re<;u les deux lettres que vous avé^ pris là peine de 
m^écrire les 7 et 8 de ce mois. La réponse que vous avés 
faitte au Lieutenant général du bailliage de Caudebec ne 
laisse rien à désiter. Je rie vois pàk avec moihs de peine 
que vôtts Taugmentation qui se soutient dans la "pluspart 
des marchés de votre province, mais j'ai lieu d^espérer 
que le^ mesures que je prends concourreront à amener 
une diminution ou au moihs à empêcher une ^lus forte 
augmfentatioA. M. de Montigny vous a écrit particuliè- 
rement. Je vous prie d'être assuré que, dans tôuttes les 
circonstances ou vous pourrés vous trouver, nous serons 
toujours prêts à vous prdcurer les moyens de disposer de 
secours suffisants. 11 me parroit que l'objet du moment, et 
celui que je crois un des plus esssentiels, est d'entretenir 
le calme parmy le peuple, de faire paroître la pTus grande 
tranquillité, et d'éviter touttes dispositions d'éclat qui 
éloigneroient le commci^ce, et nous exposeroient aux plus 
graAds inconvénients. 

Je connôis vos principes sur cet objet important, et la 
confiance que j'ai dans vos lumières et dans les soins que 
vous voulés bien vous donner rasseure les inquiétudes 
que je serois dans le cas de prendre sur la situation de 
votre province. 

Je suis. . . 

De l'Averdy, 
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vient d'autres, je serois bien aise de comparer les écri- 
tureSf et de voir s'il ne sera pas possible d*en découvrir 
Fauteur. Je crois cepeiulant que cela sera difficile. 
Soies, je vous prie. . . 



DCCIV. — ai février 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (11I« i^o). — Minute : « M. Delaverdj. » 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

ai février 1768. 
Monsieur, 

J^ai eu Phonneur de vous marquer ce matin qu^attendu 
l'augmentation considérable du prix du bled dans la 
halle de Rouen le 19 de ce mois, j^allois prendre des 
mesures pour opérer, s'il est possible, une diminution 
qui fasse tomber le prix du bled au dessous de 1 7 1. la 
mine ( 1 ), afin d'éviter de faire augmenter à 3 s. le prix du 
pain bis qui est à 2 s. 9 d. la livre. 

J^ai eu aussy Thonneur de vous marquer que je tâche- 
rois de procurer cette diminution par la seule abondance 
dans la halle, sans gêner la liberté des marchands^ Voicy 
les mesures que j^ai prises. 

J^ai vu M. le Maire de ville, et je suis convenu avec 
luy que les maire et échevins feroient porter demain à la 
halle, par une tierce personne et sans affectation, six 
muids de bled provenants de leurs magazins, c^est-à-dire 
des émoutes qu^ils tirent de la bannalité de leurs moulins, 
et quMls feroient vendre ce bled à prix defiTendu, sans 
affecter de le donner à trop bon marché. J'espère que ce 
surcroit de six muids de bled, inattendu et indépendant 

(f) Ou la 1. 17 s. le quintal de cent livres. 
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J W fenssi tAché de poonoir d Vrsnoe à me menue en 
distde prendre les mêmes précsutioiu pour k iiaUe de 
i ter ci e d y prochain, et je me snk essoré d\i& négocknt 
qni m'a promis qne, si je k jugeoU à propos, il y feroit 
poffter quatre ou six moids de bled par un mardband de 
grains interposé, et de le kire vendre de même à prix 
defiendu, mais aussi sans affecter de le vendre ny trop 
cher ny trop bon marché. 

Si ces précautions, jointes aux diminutions arrivées au 
HAvre, à Monti viliiers et à Caudebec, nous procurent icy 
une diminution un peu considérable, alors je laisserai 
les choses aller naturellement, et je n*aura{ recours de 
nouveau aux maire et échevins et ensuite aux négockns 
que dans le besoin, afin que des diminutions trop grandes 
et trop subites ne nous mettent pas dans le cas de décou- 
rager ceux qui font le commerce des bleds, et par consé- 
quent de manquer dans la suitte sans avoir de res- 
sotiTces. 

Si toutes ces précautions ne me rénssisseht pas; je 
laisserai augmenter le prix du pain à 3 s. et même à 
3 s. 3 d. et plus cher encore, plustôt que de mettre un 
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prix au bled et de gêner les spéculations de -ceux qui en 
font le commerce. 

Je désire. Monsieur, que vous approuvîés ma con- 
duitte, et, si vous ne Tapprouviés pas, je vous prie de me 
le marquer, et je me conformerai à tout ce que vous me 
prescrirés. 

Je vous envoie la notte des nouvelles que j^ai reçues 
aujourd'huy du Havre, Montivilliers, Ponteaudemer et 
Caudebec; ^y joins copie de la lettre du Lieutenant 
général de Caudebec et de ma réponse. 

Je vous supplie... 



DCCV.— aa février 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, lai). — Original, signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

A Versailles, le a a février 1768. 
Monsieur, 

J*ay reçu la lettre que vous avés pris la peine de m^é- 
crire le 1 5 de ce mois. Je suis on ne peut plus affligé de 
l'augmentation sur le prix des grains, qui devient tous 
les jours plus considérable dans le ressort du Parlement 
de Normandie. Elle me parroit effectivement excessive à 
Caudebec ; elle me surprend d^autant plus que ce canton 
est à portée de recevoir des secours, et que la faveur des 
prix devroit exciter les spéculations du commerce; au 
surplus j^ay pris des mesures pour y Caire arriver quel- 
ques chargements de grains. Cet exemple servira peut 
être d'encouragement au commerce ; d^ailleurs Tarrivage 
de ces grains justifiera ce que vous avés marqué au 
Lieutenant gtoéral de cette ville, et achèvera de le tran- 
quiliser. 
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Je prévois avec une véritable peine les difficultés que 
nous éprouverons jusqu^aux récoltes prochaines, mais 
j'espère que nous réussirons à pourvoir à tout, et, s^il est 
impossible de procurer une diminution sensible sur les 
prix, je me flate que les mesures que j^ay prises seront 
suffisantes pour assurer au moins les subsistances et em- 
pêcher une plus forte augmentation. 

Je vous prie de vouloir bien continuer de me faire part 
de tout ce qui pourra survenir de nouveau sur cet objet 
important. Je suis. . . 

Db l'Averdy. 



DCCVl.— a3 février 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (UI, laa). — Autographe, non signé. 

TRUDAINE DE MONTIGNY A MIROMESNIL. 

// est surpris que le prix des bleds augmente en Nor- 
mandie. Il m^exhorte à engager des négociants à en 
faire baisser le prix. Il me confirme les espérances qu'il 
m^a données par ses précédentes lettres, 

A Paris, ce 'â3 février 1768. 

J'espère qu'il va incessamment en arriver des quantités 
considérables. Mais on ne devoit pas, à ce qu'il me sem- 
ble, attendre sitôt le renchérissement, qui ne se fait 
sentir ordinairement qu'au inois de mars. Je fais presser 
le plus qu'il m'est possible tous les envoys auxquels je 
puis quelque chose, et je ne puis me persuader qu'ils ne 
fassent pas quelqu'cffet. Je vais m'informer de la raison 
pour laquelle on a vendu un bateau de bled aux mar- 
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« 

chands privil^és, et |e feniy tous liies efforts pour que 
cela n^arrive plus, si j^y puis quelque chose. 



DCCVII. — 13 férrier 1768. 
B. M. R., mt. Y. 67 (III, Il 3). — autographe, non signé. 

TRUDAINE DE MONTIGNY A MIROMESNIL. 

Il approuve les mesures que y avais prises pour appro* 
visionner la ville de Rouen sans taxer le prix du bled, 
et pour éviter les abus que pratiquoient les marchands 
de bleds privilégiés de la ville de Rou^. Il continue de 
m\issurer des soins quHl prend pour aitseurer Pappro- 
visionnement de la Normandie. 

A Paris, ce a3 février 1768. 

Je ne puis pas douter, mon cher confrère, de la réussite 
des mesures que vous avés prises. Je sçais de très bonne 
part qu^on a donné des ordres précis au négociant avec 
qui vous vous êtes entendu de tenir les bleds quMl fera 
vendre au dessous de 17 1., et de fournir abondament à 
la consommation. Je craindrois fort que, si on vouloit 
aller plus loin, on ne déconcerta tout à fait le commerce, 
que je sçais qui se porte avec beaucoup d'ardeur à alimen- 
ter la Normandie. 

Les prix commencent à diminuer dans les marchés 
qui vous environnent; on continuera d'y entretenir 
l'abondance, mais toujours par la voye du commerce. 
Ne penseriés vous pas que la friponnerie de vos mar- 
chands privilégiés seroit une occasion à saisir pour les 
faire supprimer, et pour rendre tout à fait libre la vente 
à votre halle de Rouen. Je crois que cela mérite anention. 
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et quUl n^ fkut rien fàm dana œtt^ modère. qa>pcèi y 
avoir bien réfléchi. J'attendrasrvqi observations sor cda 
avec beaucoup d*iin patience. 



DCCVIIl. — a3 février 1768. 
B, Ml. R., mt. Y. 67 (lU, 19 S). *' Minute : « M« de Delaverdy. * 

MIROMESNIL A VAVERDY. 

a 3 février 1768. 

MoNsfEim, 

Les quatre muids de bled, que M^ de Ville ont fait 
porter hier à la halle de Rouen, n^ont.opéré aucune dimi- 
nution dans le prix des grains, et je vois qu^il sera indis- 
pensable d^augmenter le pain bis de 3 d. par livre, et par 
conséquent de fixer le pain à 3 s. au lieu de 2 s. 9 d. Je 
suis tâche de cette augmentation qui va occasionner des 
murmures dans le peuple, mais je ne crois pas que Ton 
puisse s'en dispenser. 

Au surplus le peuple souffre véritablement, i^ parce 
qu'il n'y a point eu de pommes cette année en Nor- 
mandie, ce qui rend le cidre fort cher et ce qui oblige les 
pauvres à hoire de Teau,; il en résulte deux inconvéniens 
considérables : Tiin que le deffaut de cidre augmente la 
consommation du pain, l'autre que ce changement de 
boisson occasionne des maladies. 20 Les pays vignobles, 
ayant eu une mauvaise vandange, sont aussi dans la 
souffrance et tirent moins de marchandises de nos fabri- 
ques. 30 L'f^spagne ne tire plus rien de nos fabriques 
non plus. 4*' Les HoUandois ont tout d'un coup baisse 
le prix des toilles que Ton vend pour la traite des nègres, 
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II] tnpien de quoi l'on ne tire ptus des nôtres, qui sont 
beaucoifpplus chères «^ue les leiirs. 5" L'on ne lire presque 
plus rien, non plus de nos fabriquas pour les colonies. 
Ces inconvéaicns opcrcai une langueur fâcheuse dans 
nos manufaaures. 

J'ai voulu rechercher la cause de celte langueur, et voicy 
ce que j'en ai pu apprendre. A la pais, l'on a fait fabri- 
quer une très grande quantité d'étotfes, indépendammeat 
de ce qui s'en étoit amassé pendant la guerre, et l'on en a 
envoie immensément en Espaj;ne ei dans les isles, mats 
la trop grande quamiié de ces envois a occasionné par- 
tout une espèce d'engorgement, en sorte que la pluspan 
des marchandises envoiées restent sans pouvoir être ven- 
dues, et par conséquent it n'y a que très peu de retours. 
Les marchands, en attendant le débit de ce qu'ils ont 
envoie, font moins fabriquer ; le fabriquant qui iravaiile 
moins est obligé de renvoîer une panie de ses ouvriers, 
et le peuple qui manque de travail éprouve une plus 
grande mist^e. Lacherltt du pain augmente considérable- 
ment celte misère, et cet enchainement de maux est on 
ne peai pas plus fâcheux. 

Je conviens que le bled forme aujourd'huy une braache 
de commerce nouvelle qui emploie un nombre d'ouvriers. 
Cl qu'une partie du gain que les. nëgocians y font sen ù 
paierceux qu'ils sont forcés d'emploîer pour le ch«r]gL>- 
ment Cl pour te déchargement des navires, pour porter 
les bleds dans [es nnagauns, pour le soigner pendant qu'il 
y séjourne, enfin pour le transporter lorsqu'il est vendu ; 
mais cette branche de commerce n'est pas capable de 
dédommager le peuple de ce que lui fait perdre le dépé- 
rissement tJes fabriques et le prix trop considérable du 



J'aurois fort désiré, piir 



s raisoiis. qu'il eût été 
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possible de ne le pas augmenter dans ce moment cj. Je 
prévoiois bien que, vers le mois d'avril, on y seroit forcé, 
mais la saison plus belle donne plus de ressources au 
peuple pour trouver du travail. D^aillenrsPaugmentation, 
que Ton va être forcé de donner, n^empéchera peut-être 
pasqu^au mois d^avril, ou vers la fin de mars, on ne soit 
dans le cas de voir le prix du bled augmenter encore et 
par conséquent d'augmenter encore celui du pain ; et le 
peuple sera bien malheureux s'il faut qu'il paye le pain 
bis trois sols et un liard ou trois sols et demi, c^est ce 
qu'il seroit à désirer que l'on pût éviter. 

Par les éclaircissemens que je me suis procurés, fe vois 
qu'il arrive journellement du bled à Rouen, dont à la 
vérité la plus grande partie est destinée pour Paris, mais 
il y en a toujours qui reste à Rouen; ainsi nous n^en 
manquerons pas, cependant le pain n^en sera pas moins 
ces jours cy à trois sols, et d'îcy à deux mois à trois sols 
et un liard et même à trois sols et demi. 

Quoiqu'il arrive, je ferai de mon mieux pour éviter 
tout ce qui pourroit gêner le commerce du bled, pour 
contenir le peuple et pour engager M» du Parlement à 
ne rien faire^ et, si les choses tournent autrement, je vous 
assure que ce ne sera pas ma faute. 

Je vous marque. Monsieur, tout ce que je pense, et je 
vous prie de rectiffier mes idées lorsque je me tromperai . 

Vous sçavés sans doute que M. Dufosséest à Paris ; je 
ne doute pas que vous ne le voies, tâchés de lui foire 
entendre combien il seroit dangereux que le Parlement 
reprit ses anciennes idées sur la police des bleds, et quMl 
fit la moindre démarche capable de décourager les négo- 
cians. 

Je vous prie. . . 
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DCCIX. — 23 février 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (111, 128). — Minute : u M. de Laverdy. » 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

Je lui rends compte que, sur la réponse du Roy con- 
tenue dans une lettre de hd, Bertin, l'on a arresté des 
remontrances, et du motif que fai eu pour adopter cet 

avis, 

23 février 1768. 

Monsieur, 

Lorsque les commissaires rendirent compte hier de la 
lettre de M. Bertin, en réponse à la lettre que le Parle- 
ment a adressée au Roy à la fin du dernier palais, sur les 
affaires du Parlement de Bretagne (i), il y eut trois avis 
dans les chambres assemblées : l'un, de faire un arrêté 
portant que Ton renvoioit à un tcms plus opportun pour 
s'occupper de cette affaire; le second, de faire un arrêté 
motivé portant que Ton ne cesseroit de s^en occupper ; le 
troisième, iie faire des remontrances. 

Il n'y eût que très peu de voix pour le premier avis ; 
le second et le troisième partageoient le reste des suf- 
frages. 

Lorsque mon tour fut venu pour opiner, comme je 
voiois que le premier avisétoit très isolé, je ne le discutai 
pas, car cela n^auroit servi qu'à me rendre suspect. Je dis 
que le parti de dire seulement au Roy, par un arrêté 
motivé, que, quoique Sa Majesté ne voulût plus enten- 
dre parler de Vaffaire de Bretagne, on ne cesseroit de 
s'en occupper, ne me paroissoit pas respectueux, qu'un 
pareil arrêté ne manqueroit pas de déplaire à Sa Majesté, 
que Ton pourroit donner dix interprétations peu favora- 

(i) Du 3 septembre 1767. V. le Sommaire, 
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Mes à une pareille expression ; qu^aù contraire, en pren- 
nant le parti de foire des remontrances, on pourroit sup- 
plier le Roy de ne pas trouver mauvais que son Parle- 
ment eût recours à sa bonté en faveur des magistrats du 
Parlement de Bretagne, de ne point regarder ses respec- 
tueuses instances comme une résistance à sa volonté, 
mais comme un effet de notre confiance en sa justice et 
en son amour pour ses sujets et, par conséquent, de notre 
respect ; et que je croiois que, si on prennoit ce parti, il 
faudroit être très-circonspect dans le choix des expres- 
sions que Ton emploieroit. 

L'avis des remontrances a passé, et je crois avoir bien 
fait de ne le point trop combattre, car il auroit passé mal- 
gré moy, et j'aurois eu moins de ressource pour engager 
;\ fsiire des remontrances plus modérées dans les expres- 
sions que ne Ta été la dernière lettre du Parlement. 

D'ailleurs Tarrêté, ponant qu'on ne cesserait de s*0C' 
cupfer de Vaffaire dont il s'agit, pouvoit tirer à de 
i;raiuies conséquences et être interpretté par le Parlement 
mcnie suivant les circonstances, de manière à occasionner 
de nv>uvcMux troubles et de nouveaux embarras au gou- 
venicnient. 

l.cs rcmonirances au contraire demandent du tems 
pour les composer (i i ; le Roy est maître de différer d'y 
répondre, et cela donne à M. Ogier(2), qui est en Bre- 
tagne, le lems Sy rétablir la paix, et contient le Parle- 
ment de Rouen qui, en attendant la réponse du Roy i» 
ses remontrances, ne ^x)urra rien faire. 

(i) Les remontrances ne furent adoptées et expédiées que le 
19 août 1768. 

(2; Ogier, ConseiJlcr d'Etat, ancien Président au Parlement de 
Paris, avait ctc délégué pour tenir les Ktats de Bretagne de 1768, 
avec mission de travaillcT à lu paciticaiion des esprits. 
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Voilà quelles ont été mes vues, je désire que vous les 
approuviés. J'ai pris ce parti, parce quMl m*a paru le plus 
capable de contribuer à achever peu à peu d*assoupir 
cette affaire, de satisfaire en parcie les esprits et de les 
empêcher de s^échauffer de nouveau. 

Je vous supplie.. . 



DCCX. - aï février 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (Ul, lag). — Minute : « M. Bertîn. » 

MIROMESNIL A BERTIN. 

Je lui rends compte que le Parlement a arresté de 
faire des remontrances sur les affaires de Bretagne, et 
des motifs que f ai eu pour adopter cet avis. 

[Lettre analogue à la précédente.] 



DCCXl. — 24 février 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (111, ia6). — Minute : « M. Delaverdy. » 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

[Lettre relative à une correspondance de M. avec le Lieutenant 
généra] de Monriviliier» : le P. Président avait invité celui-ci, 
conime les autres juges royaux, à tenir la main à l'exécution de 
redit de 1764 et à arrêter l'exportation des blés à l'étranger dans 
les poits du ressort de son bailliage, notamment dans le port de 
Fécamp.] 



DCCXU. — a5 février 1768. 
B. M. R.j ms. Y. 67 (111, 127). — Autographe, non signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 
M. de Laverdy approuve ma condmitte^ em ce que j'ai 
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adopté l'avis des remontrances au sujet des affaires de 
Bretagne. 

Je pense. Monsieur, que vous avés très bien fait sur 
raffaire de Bretagne dans le parti auquel vous vous êtes 
fixé, et que le mot, qu'on ne cesseroit de s*occupper de 
cette affaire, auroit pu donner dans la suite du fil à 
retordre. Je n'ai que le teins de vous écrire ce peu de 
lignes. Vous connoissés. . . 

Versailles, 25 février 1768. 



DCCXUl. — 25 février 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, i3o). — Minute : « M. de Laverdy. • 

MIROMESNIL A L^AVERDY. 

Dans la halle dliyer, à Rouen, il y a eu une petite 
diminution sur les prix du bled. Le prix commun, qui 
montoit le 19 et le 22 à 17 I. 3 s. 4 d. la mine et qui au- 
roit forcé de mettre le pain à trois sols, n^est monté hyer 
qu'à 16 1. 18 s. 4 d. J^imagine que cette diminution, 
quoique fort légère, n'a été occasionnée que par celle que 
je vous ai marqué qu'il y avoit eu au Havre, à Menti- 
villiers, à Caudcbec et à Elbœuf. 

Je me s<;ais bon gré de n^avoir pas fait porter hier de 
bled à la halle par le négociant dont je m'étois assuré, car 
j'aime mieux que la diminution soit arrivée naturel- 
lement que si je Ta vois procuré par quelque rooien 
extraordinaire. 

Tout ce que je crains, c'est que l'inquiétude ne gagne 
ceux de M ^^du Parlement qui ne sont pas parfaitement ins- 
truits ou convaincus des mêmes principes que vous et moy 
sur le commerce des grains. Au surplus, je fenU tout ce 
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que je pourrai pour l'éviter; et de toutes les mesures que 
je puis prendre pour tâcher d^y réussir, la plus sûre est de 
ne point paroitre me mesler des bleds, aussi ai-je grand 
soin de ne m^adresser qu'à des personnes de la discrétion 
desquelles je me crois assuré. 

L'on m*a remis, comme je crois vous Tavoir mandé ou 
à M. de Montigny, Tétat des bleds et seigles arrivés à 
Rouen le 17 de ce mois jusqu^au 20, et j'ai pris des me- 
sures secrètes pour me procurer chaque semaine Tétat de 
ce qu*il en arrivera; par ce moien je connoitrai notre 
situation et je serai plus tranquille dans le fond de 
Tâme. 

N'ayés aucune inquiétude sur ce qui me concerne, et 
soies assuré que je ne ferai aucune démarche qui puisse 
nuire aux expéditions pour Tapprovisionnement de 
Paris, ny à l'encouragement des négocians qui essayent 
de se livrer au commerce du bled. 

Le s^ Feray, négociant, en qui j*ai confiance et qui la 
mérite, vint me voir hier pour médire qu*il auroit besoin 
de magazins, afin de placer des bleds, en attendant quMl 
les fasse expédier pour Paris ou qu'il les vende à Rouen. 
Je lui dis que, comme je ne voulois point paroitre me 
mesler de cet objet, il falloit qu^il s'adressât à M. Plnten- 
dant ou, en son absence, à M. de S* Seine, Subdélégué 
général, qui est un homme d'un vrai mérite. 

Je suis fâché. Monsieur, des inquiétudes que mes der- 
nières lettres ont pu vous causer; j*aurois voulu pouvoir 
vous les épargner, mais le bien du service exige que je 
vous fasse part exactement de tout ce qui est à ma con- 
noissance, et il est nécessaire, pour ma propre ins- 
truction, que je vous marque naturellement touttes les 
idées qui me viennent, afin de vous mettre en état de les 
rectifier lorsque je me trompe, ce qui est très possible 
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lot une matièrt mm aiMYoUo pctar moy^ et doot je 
i^élois junik metlé joaqu^à priwnt, 
Soiés« je vonati^pUe.;.. (i)« 



DQCUV. - a6 férrier 1768. 
a àt R., ms. Y. 67 (UI, t3i). — Minate : « M. DeUiTerdy. » 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

[Lattre d'envoi des couct du blé ; U 7 e qaak|fM diminiitioii à 
Rouen, Pom-Audemar, Blbauf; légh« angmentadon à Pont 
Pévéque et Andeljr. Il continuera à nnfbrmer joumeUement dee 
variations.] 



1XX3LV, — a6 lérriar 176a 
B. M. R., ms. Y. 67 (UI, i33). <— AutograpÎMv non aîgné. 

TRUDAINE DE MONTIONY A MIROMESNIL. 
// me renvoie un billet anonyme et séditieux que 

(i) A cette minute est joint (Y. 67, tU, 114.) un état des blés 
arrivés ou devant arriver à la consignation de « Monsr Pre Féray •. 
Arrivés à Rouen du 17 au ao : le navire VAwmime, venant de 
Léxardieux, chargé de 60 tonneaux de blé ; le navire Le SoUdêf 
même provenance, chargé de 3o tonneaux (chargements vendus 
12 1. II s. 3 d. le quintal, pris au navire); le navire La Colette, 
venant de Vannes, avec 41 tonneaux, vendus is 1. à divers mar- 
chands de blés; Tallége Guillebert, venant du Havre» avec 43 ton- 
neaux de blé, le navire La TVanquilliti, venant de Nantes, avec 
5a tonneaux de seigle. 

M. Feray attend incessamment : trois barques, qui sont en 
rivière ; La Sainte-Barbe^ venant de Dahouet, avec 68 tonneaux de 
blé, Le Saint'Michel, venant de Pleneuf, avec 67 t., La Môrie^e- 
Grâce, venant du Port-à-la-Due, avec 68 t, Le Saint^ean-Bap^ 
iiete^ venant du Port-FAbbé avec 09 t 

Outre ces navires, il 7 a au bas de la rivière do Seine quinae 
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favois conùnuniqué à M. de Laverdy (i). //me marque 
quHl a appris qu*ily a à Rouen des négociants qui ont 
vendu du bled à bord de navire, iS /. la mine (un quin- 
tal et un tiers.) 



DCCXVL — 28 février 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, i33). — Original, signé, 

LAVERDY A MIROMESNÏL. 

A Versailles, le 28 février 1768. 

Monsieur, 

[il a fait renvoyer à Mirometnille billet anonyme quecelui*ci lui 
a communiqué le a i de ce mois :] 

Je suis bien persuadé que des avis de cette es- 
pèce ne vous font aucune impression ; il seroit à désirer 
néantmoins que Ton pût connoître l'auteur de cet écrit. 
Je ne doute pas que vous ne fassiés à cet égard touttes les 
recherches possibles. 

[Il y a eu une diminution sensible du prix du blé en Picardie ; 
on peut espérer que cette diminution va s*étendrc de proche en 
proche. On a vendu à Rouen au-dessous de 16 1.; ce prix per- 
mettra de refuser Taugmcntation du prix du pain, que demandent 
les boulangers. Pourtant la situation restera difficile jusqu'à la 
prochaine récolte.] 



autres navires, chargés de blé ou seigle, à l'adresse d'autres négo- 
ciants. 

Enfin deux navires charges de seigle (vendu 8 1. lô s 3 d.) et un 
autre, chargé de froment, sont arrivés du 17 au ao à M. Le Noble, 
qui a vendu le tout à divers marchands de grains. 

(i) Suprtf, DCCUI. 
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DCCXVn. — S9 féTrier 176S. 
B. M. R., ms. Y. 67 011, 1 34). — Original, signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

A Versailles, le S9 février 1768. 
Monsieur, 

J'ai reçu les deux lettres que vous avés pris la peine de 
m'écrire les 21 et 23 de ce mois. J^avois espéré que les 
mesures que vous aviés prises, et qui ont été on ne peut 
pas plus sages, auroient maintenu le prix du bled à un 
taux qui auroit pu éviter une augmentation sur le prix 
du pain. 11 ne faut point au surplus nous décourager. Je 
vous invite à continuer pendant quelque tems encore 
d^employer les mêmes moyens, peut-être auront-ils plus 
de succès par la suitte. 

La diminution, qui a eu lieu dans la Picardie et dans 
plusieurs autres provinces de Pintérieur, refluera vrai- 
semblablement sur la Normandie; il est à désirer qu^elle 
ne soit pas trop considérable, affin de ne pas éloigner le 
commerce. L^objet essentiel de nos soins est que la denrée 
ne manque point; elle n'a point cessé d^étre abondante 
jusques à présent, mais il y auroit lieu de craindre que 
cette abondance ne cessât entièrement, si les ressources 
du commerce se trou voient fermées par la plus légère 
atteinte à la liberté dont il doit jouir dans toutes les cir- 
constances. 

Si j'ai occasion de voir M. du Fossé, je ferai ce qui dé- 
pendra de moi pour le convaincre de la vérité de ces prin- 
cipes, mais vous êtes plus à poriée que personne de les 
inspirer à votre Compagnie, et de lui en faire connoitre 
les avantages et la solidité ; je m'en raporte à cet égard à 
votre zèle et à votre prudence ordinaires. 

Je suis. . . 

De l'Averdy. 
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DœXVUI. — 2g férrier 17^. 
B. M. R., ms. Y. 68 (III, i35). — Autographe, oon signé. 

TRUDAINE DE MONTIGNY A MIROMESNIL. 

[11 accuse réception des détails que M. lui a envoies ainsi qu'à 
M. de LaTerdy sur le prix des blés. Il compte sur la concurrence 
du blé étranger pour faire baisser le prix en Normandie. On a de 
bonnes nouvelles sur les apparences de la récolte; on peut espérer 
qu'on passera Tannée sans grand malheur.] 



DCCXIX. — ag février 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (111, 1 36). ~ Minute « : M. Delaverdy v. 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

ag février 1768. 

Monsieur, 

J^ai rhonneur de vous envoier Tétat des prix des bleds, 
que j^ai reçus cette semaine, dans les marchés de Rouen, 
du Havre, Montivilliers, Honfleur et Caudebec. Vous 
verres qu^il commence à y avoir partout un peu de dimi- 
nution. Elle n'est pas à la vérité aussi sensible qu^il 
seroit à désirer qu'elle le fût, mais c^est toujours beau- 
coup qu'il y en eût, attendu la disette des boissons et le 
peu de vigueur de la fabrique. 

Je ne néglige rien pour rassurer les personnes qui 
s^effrayent de la cherté des grains, sans cependant laisser 
pénétrer que je prenne autant de part à cette branche 
d'administration que vous m^avés permis d'en prendre. 

Enfin je fais pour le mieux et je continuerai, trop 
heureux si mon travail peut être utile au Roy, au peuple, 
et à contribuer en quelque chose à faciliter vos opé- 
rations, et à vous épargner les inquiétudes dont je sens 
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que, pour le bien de TEtat, on doit vous éviter le plus 
que Ton peut, afin de vous laisser le loisir de faire tout le 
bien que vous désirés. 
Comptés, je vous prie. . . 



DCCXX. — 6 mars 1768. 
B. M. R.y ms. 67 (III, 137X — Autographe. 

BERTIN A MIROMESNIL. 

// approuve ma conduitte au sujet des affaires de Bre^ 
tagne. Il me demande s^ily a quelque mouvement dans 
le Parlement, relativement au Grand Conseil, 

ray reçu, Monsieur, votre lettre particulière sur les 
affaires de Bretagne, et j'ay attendu d^en avoir dit un mot 
au Roy pour vous répondre; il me paroit que vous 
vous êtes bien conduit. Voilà bientôt les fêtes de Pâques, 
et vous pourrés longer. Mandés moy^ je vous prie, où vous 
en êtes sur le Grand Conseil : remue-t-on ? est-on décidé 
à attendre que Paris ait reçu sa réponse^ et à ne pas tou- 
jours servir de houssard à Paris ? Le Grand Conseil a fait 
des représentations très honnêtes et en même tems bien 
discutées ; le Roy leur a fait une réponse favorable. Si 
vous peiisiés que cela pût vous être utile pour tenir votre 
Compagnie dans les bornes convenables, je verrois à vous 
en faire passer copie. 

Vous connoissés . . . 

Bertin. 
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DCCXXL — 7 mars 1768. 
B. M, R., ms. Y. 67 (III, i38). — Original, signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

[Il approuve les instructions que M. a données au Lieutenant 
général de Montivilliers, relativement à l'exportation des blés par 
le port de Fécamp (i).] 



DCCXXII. — 8 mars 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (IH, iSg). — Original, signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

A Versailles, le 8 mars 1768. 

Monsieur^ 

J^ay reçu la lettre que vous avés pris la peine de m'écrire 
le 2 5 du mois dernier. J^ai apris avec beaucoup de 
satisfaction la diminution qui a eu lieu sur le prix des 
grains à Rouen et dans plusieurs marchés de la généra- 
lité. J*attendois avec grande impatience cette diminution, 
mais j^étois sans inquiétude. La sagesse de votre con- 
duite, et les mesures que j^ai prises étoient de sûrs garands 
contre les événements. Je suis persuadé qu'il existe dans 
le royaume une quantité de grains suffisante pour assurer 
les subsistances. Il ne s^agit que de les distribuer et de les 
faire aprocher des lieux où ils sont plus rares et consé- 
quemment plus chers. La liberté du commerce produira 
seule cette circulation. Voussçavés, comme moy, combien 
il est important de maintenir cette liberté dans toutte son 
intégrité. Je m*cn raporte entièrement à vous sur le 
choix des moyens que votre prudence ordinaire, vous 

(1) i8«y9rtf, DCGXl. 
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•aggérert, pour immener kt esprits qui pounoient 
s^écarter des vrays principes, et empêcher touttes les dis- 
positioiis d^édat dont vous connoissês les suites et les 
effets dangereux. 
Je suis. . . 

De L^ATntDT. 



DGCXXllL — 8 msn 1768. 
B. M. R., nu. Y. 67 (ni, 140). ~ Minute : « M. Delamdy •. 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

[D lui envoie les états des prix des Mes, pendant la sematne, à 
Rouen et plusieurs autres marchés de la généralité. A Rouen» mal- 
gré les quantités arrivées, le prix se soutient k 16 1. tS s. 4d. la 
mine.] 



DGCXXIV. ^ 9 mars 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (RI, 141). --- Minute : « M. 

MIROMESNIL A BERTIN. 

Je le remercie d^avoir fait valoir ma conduitte 
auprès du Roy. — Je lui marque que l'on commence à 
parler du Grand Conseil et ce qui y a donné lieu. Je le 
le prie de m^envoier les représentations du Grand 
Conseil et la réponse du Roy. — Je le préviens que 
je crois que Pon. va reprendre les objets de la taille, 
des offices domaniaux, et des arts et métiers, 

9 mars 1768. 
Monsieur, 

Je suis heureux que le Roy daigne approuver ma con- 
duitte, et je ne puis vous exprimer ma reconnoissance de 
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la bonté que vous avés eue d'en rendre compte à S. M. 
Oest à vous que je suis redevable des regards favorables 
qu^elle veut bien jetter sur moy. 

L'on n'avoit point encore parlé du Grand Conseil, 
mais malheureusement notre Procureur général a pré- 
senté hier, en grande chambre, un réquisitoire con- 
cernant un arrêt du Grand Conseil qui a reçu des reli« 
gieux apelans d^une sentence du juge de Mortain, au sujet 
de la cotte morte d'un bénéficier. Il n^a pas pu se dis- 
penser de donner ce réquisitoire, parce que Parrét du 
Grand Conseil luy avoit, à ce quMl paroit, été dénoncé 
par le juge même. 

Quelques-uns de M'^ 'de grande chambre ont dit tout 
bas que cela pourroit être de nature à être porté aux 
chambres assemblées, je n*ai pas fait semblant de les en- 
tendre, j'ai fait donner le réquisitoire au doien qui le 
rapportera demain ; je ne sçais quel parti la grande 
chambre prendra. 

[ Les remontrances relatives à l'affaire du Parlement de 

Bretagne pourront être achevées avant la tin du carême.. .. (i) 
Pour les autres affaires, que l'on paraît disposé à reprendre, M. s'ef- 
force de tirer en longueur j 



DCCXXV. — Mars 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (ili, 142). — Autographe. 

BERTIN A MIROMESNIL. 

Je crois que c'est une réponse à ma lettre du g mars 
i-jôH. Il me marque que Pon dit que le Parlement de 
Rouen va faire de Péclat sur ce qui concerne le Grand 
Conseil. 

[Simple avis, non daté.] 

U) £Ucs ne furent expédiées que le 19 août. 
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DOCXZVI. — 9 oiVB 1768. 
B. M. R-, niB. T. êj (JU, 1 43>. — Miiiati ; « M. d* Laveniy. 



MIROMESNIL A L'AVERDY. 

Cunine le prii du bled à Rouen se toutienc toajoms i 
16 1. 18 s. 4 d. la mine, prix commun, et qui approche 
fort du taux de 17 L, qui nous mettroit dans le cas de 
mettre le pain bis à 3 s., le Lieutenant de police m^a écrit 
la lettre dont je rouM envoie copie, et pj jmns aussi une 
copie de la réponse que je lui ai fidtte (1). Je tâcherai de 
soutenir aussi Péquilibre tant que je le pourrai. 

M. Tillet (a) est arriré à Rouen lundjp il m'a dit des 
choses assés consolantes du Soissonnois et de la Picardie. 
Je dois lui donner à dîner aujourd^huy a^ec nos plus 
habiles membres de la Société d'Agriculture. 

Je n'ai que le tems. . . 



DCCXXVn. • 9 mars 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 144). — Original, ûgné. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

A Versailles, le 9 mars 1768. 
Monsieur, 

J^ai reçu les deux lettres que vous avés pris la peine de 
m^écrire les 26 et 29 du mois demieri Je ne pense pas 
qu'il eût été à désirer que la diminution, qui a eu lieu 
sur le prix des grains, eût été trop rapide et fût devenue 
trop considérable : elle eût éloigné les spéculations du 

(i) Cette correspondance manque. 

(2; Tillet, de l'Académie des Sciences et de la Société d'agricul- 
ture de Paris. 
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commerce, et peut être les pertes, qu'auroient éprouvées 

les négociants, nous auroient-elles privé pour longtemps 

des ressources que nous sommes dans le cas d'attendre 

du commerce et que nous devons conserver avec le plus 

grand soin. Lorsque ce genre de commerce sera plus 

affermi, et que les négociants ne seront plus effraies par 

les événements et par le souvenir des anciennes loix 

prohibitives^ les prix prendront alors un niveau dont les 

variations seront à peine sensibles ; mais nous sommes 

encore éloignés de cet état d ^abondance et de tranquillité, 

et je crois que nous devons nous borner, quant à présent, 

à laisser agir le commerce, à Pencourager et à nUnâuer en 

rien sur aucunes de ses opérations. 

Je suis. . . 

De l'Averdy. 



DCCXXVIIL — 10 mars 1768. 
B. M R., mt. y. 67 (lU, 145). ~ Minute : « M. de Laverdy. » 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

[Il annonce Tenvoi des états du prix du blé dans un certain 
nombre de marchés ; il y a quelque diminution en quelques 
endroits et ailleurs un peu d'augmentation. Il doute de la fidélité 
du rapport des officiers-mesureurs de Rouen, et soupçonne quelque 
manœuTre des marchands privilégiés et boulangers. Il va voir 
avec M. Férey, négociant, si Ton ne pourrait pas faire porter 
quelque blé à la halle du lendemain, afin de procurer quelque 
baisse et d'empêcher la prétention des boulangers de faire élever 
le prix du pain (i). 11 communique une lettre du vicomte de 
Cherbourg relative à l'exportation du blé.] 

(i) Une requête des boulangers tendant à obtenir l'autorisation 
d'acheter des farines étrangères avec exemption de tout droit de 
banalité et de monte, ou à augmenter le prix du pain, avait été 
rejetée par le Parlement le a mars. (Registre secret.) 



lia 



DGCKZIZ.^ i4nHB 1768. 
BL M. iU M. Y. «7 (III, 141^ — Antofnphs, aoBivié. 



L'AVERDY A MIROMESNIL. 



M. et Lmmrâjr wtmmamce qme, ecmtre som imelimÊ- 

CMW^ aMtf ^MT f9Êt€ €OUIfUtMÊÊêet fOWT UÊOi, U ff^Ofth 

mm But ém éommtr à M. dm BeUmmf 2.000 1. ée 



MpnfitdeM. V«y. 




nm^^'m ^ i5 iMn 1768. 
M. Y. 67(111, 147). — Miane : • M. di LOTtfdy. 

MIROMESNIL A L*AVERDY. 



[U annonce renvoi des prix du blé dcos plnneort marchés ; il 
T a augmentstKw partout. Le pain a été porté à 3 s. le pain bis, 
et à 3 s. 6 J. ic pain blanc ; la mesure i^a oocasiooné aucnn 
murmure ] 



— iS mars 1^ 
a. M. R., ms. Y. 67 (IIU 148). ~ Ordinal, signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

[L'augmentât k>n du prix du blé lui semble due aux gelées qui 
rendent rapproTisionnement plus difficile, et ne lui pandt devoir 
être que momemaDée.] 



t>CCXXXIl. — i6 mars 1766. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, i5o). — Minute : « M. Delaverdy. » 

MI ROM ESN IL A L'AVERDY. 

Je lui envoie copie de ma lettre à Af. Bertin, afin 
qu'il voie qu'en rendant à M, Bertin ce que je dois à ce 
ministre d'attachement, de confiance et de reconnois- 
sauce, cependant je n^abuse pas du secret que lui m^a 
confié ou fait confier par M. de Montigny. 

16 mars 1768. 
Monsieur, 

M. Bertin, à qui j'ai cru devoir faire part des billets 
anonimes que je vous ai communiqués il y a quelque 
tems, sans lui dire que je vous les eusses communiqués, 
m'a mandé de m'informer secrettement sMl nese pratiquoit 
pas quelque monopole sur les bleds (1). J^ai cru devoir 
lui faire à ce sujet une réponse détaillée, et je vous en 
envoie une copie. Cette réponse est de ma main, et dans 
une double enveloppe, pour lui seul. Cependant vous 
verres, en la lisant, que je me suis bien gardé de lui dire 
que je fusse en correspondance particulière sur cet objet 
avec vous et avec M. de Montigny. Au contraire je parois, 
par cette lettre, avoir pris d^office et de moi même des 
éclaircissemens secrets par le moien des négocians de ma 
connoissance, et, en agissant ainsi, je donne à M. Bénin 
les éclaircissemens qu'il désire. Je calme son inquiétude 
et je ne découvre pas votre secret. 

Si je ne répondois pas à M. Bertin sur les questions 
qu'il me fait, il m'en s<;auroit mauvais gré avec raison, il 
douteroit de mon attachement pour luy et de la recon- 



(i) La nouvelle lettre de Bertin manque. 

8 
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noissancc que je lui dois et que je conserverai toutte ma 
vie ; il auroit mauvaise opinion de moi avec raison, et je 
perd rois son estime et son amitié. 

Je dois donc concilier mes sentimens à son égard avec 
ce v]ue je dois à votre amitié et à votre confiance, et avec 
mon tendre attachement pour vous. Cest dans cette vue 
qu'en lui faisant un détail satisfaisant et capable de le 
rassurer, j^ai pris soin de ne lui rien marquer qui puisse 
lui donner lieu de pénétrer ce que vous m^avés confié 
sous le secret ou fait confier par M. de Montigny. 

Mais ma parfaite confiance en vous, mon attachement 
pour vous et le désir que j'ai de me rendre de plus en 
plus digne de votre amitié ne m'ont pas permis de vous 
laisser ignorer cette lettre, et c'est par cette raison que je 
vous en envoie une copie. 

Je désire que vous approuviés ma conduitte, elle n'a 
d'autre objet que celui de vous ouvrir mon cœur sans 
réserve, de contribuer de toutes mes forces au bien que 
vous voulés faire, et de vous prouver de plus en plus le 
fidèle et tendre attachement ainsi que le respect que je 
conserverai pour vous jusqu'au dernier de mes jours. 

P.-S. — M. Tillet part demain pour la Flandre; je 
suis obligé d'aller au palais et ne peux vous écrire plus au 
long aujourd'huy. Demain je tâcherai de vous marquer 
en détail ce que nous avons fait pendant son séjour icy. 



DCCXXXIII. — i6 mars 1768. 
B. M. R., ins. Y. 67 (Ul, i5i). — Minute ; « M. Bertin. • 

MIROMESNIL A BERTIN. 

Je lui rends compte de la scituation de la ville de 
Rouen par rapport au blé^ et de la conduitte que je me 
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propose de tenir pour faire le bien autant qu'il dépen- 
dra de moi. 

i6 mars 1768. 
Monsieur, 

J'ai reçu la lettre que vous m'avés écrite le 6 de ce mois, 
en me renvoiant les deux billets anonimes que je vous 
avois communiqués le 2. Il sera difficile, à ce que je crois, 
de découvrir les auteurs de ces écrits; au surplus cela 
n'est pas fort important. 

Le bled étant parvenu à 1 7 1. 3 s. 4 d. la mine dans la 
halle de Rouen et s^étant soutenu à ce prix pendant plui 
sieurs marchés, le Lieutenant de police a été oblige de 
fixer le prix du pain bis à 3 s. et celui du pain blanc à 
3 s. 6 d . Cette augmentation a été ordonnée le 1 2 de ce 
mois, et je n'ai pas remarqué qu'elle ait occasionné de 
fermentation.dans le peuple. Il est cependant à plaindre 
et souffre réellement ; mais Tannée est si dure que cela 
n'est pas surprenant. Dieu veuille nous donner une meil- 
leure récolte en bled et en cidre. 

Quant aux monopoles qui peuvent se pratiquer sur le 
bled, je s(;ais que les marchands privilégiés de grains ( i ), 
qui sont obligés de fournir la halle de Rouen, font tout 
ce qu'ils peuvent pour soutenir le prix du bled, et qu'ils 
s'entendent ensemble pour vendre 17 1., 17 1. 10 s., 18 1. 
et 18I. 10 s., même 18 1. i5 s., du bled qu'ils achètent 
des négocians 16 1. et 16 1. 10 s., et même i5 1. 10 s., 
mais je ne vois d'autre remède à ce mal que la suppres- 
sion de ces marchands privilégiés. 

Je vous observe cependant que cette opération, quelque 
bonne qu'elle soit, n'est pas praticable à présent. En effet, 
si l'on supprimoit dans ce moment- cy ces marchands pri- 

(I) V. DCLXXXll. 
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vilégiés, qui sont au nombre de cent douze, vous pouvés 
compter que, de concert avec les boulangers, ils excite- 
roient une rumeur générale, ce qui pourroit occasionner 
dans le peuple une fermentation quMl est important 
d'éviter. 

Les négocians de Rouen ne sont pas encore accou- 
tumés au commerce des bleds, ils ne le font qu'en trem- 
blant; ils ont toujours dans l'esprit les cruautés qu'il y 
eut à Rouen en 1752 (i); ils craignent le peuple, et 
aucun d^eux ne voudroit faire porter du bled à la halle. 
Je suis assuré de tout ce que je vous marque, et j^ai pris 
à ce sujet tous les éclaircissemens possibles. Il fout donc, 
à ce que je crois, tolérer le mal présent, afin d^en éviter 
le plus grand, éviter tout ce qui pourroit décourager les 
négocians, prendre patience, les laisser s^accoutumer peu 
à peu à un genre de commerce qu'ils ne connoissoient 
pas cy devant et qu'ils ne font qu'avec crainte, et attendre 
une bonne récolte, où l'abondance intérieure du royaume 
soii assurée, pour faire des changemens. Nous sommes 
dans un moment de crise, et nous ne s^^aurions user de 
trop de ménagemeiis. 

D'ailleurs nos campagnes ne fournissent pas. Le bled 
qui nous arrive vient de la Bretagne; il ne peut donc 
manquer d'être cher, parce qu'il faut que le négociant, 
qui le fait venir, se rembourse, sur le prix qu'il le vend, 
de Tachapi, du transport, du fret, du débarquement, du 
nia^azinage, du payement des ouvriers par lesquels il le 
fait ratfraichir et soigner dans ses magazins, du déchet 

(1) Une sédition éclata à Rouen au mois d'avril lySi à propos 
de grains; des magasins turent pillés, plusieurs personnes furent 
tuées. I.e Farlerneni Ht pcndr-j plusieurs mutins ; ces rigueurs et 
le Concours de la milice bourgeoise curent bientôt raison Je 
Témcute. 
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enfin, et qu'il fasse encore un gain proportionné à Tinté- 
rôt des fonds qu'il emploie à tout cela. 

Il faut en outre que le marchand de grains, qui achète 
du négociant pour vendre aux boulangers ou pour porter 
à la halle, gagne encore sur la marchandise. Enfin il faut 
que le boulanger trouve sur son gain les frais de Tachât 
du bled, de la mouture, de la cuisson, et un profit capable 
de le faire vivre et payer son loier et ses ouvriers. 

L^essentiel est de ne point manquer de bled, et, par les 
conférences que j'ai eues secrètement avec quelques négo- 
cians, je vois que nous n^en manquerons pas. Je les encou- 
rage tant quUl m'est possible, et je le fais surtout en les 
assurant qu'ils ne seront point exposés aux caprices des 
marchands privilégiés, des boulangers ny du peuple. 

Voilà, Monsieur, le plan que je me suis formé pour le 
bien de la chose, et les éclaircissemens que je me suis 
procurés. Je désire que vous les approuviés, heureux si 
je puis contribuer pour ma part à la tranquillité du gou- 
vernement, au bien du service du Roy et à Tavantage 
public. 

Je suis. . . 



DCCXXXIV. — 17 mars 1768. 
B. M. R., m«. Y. 67 (III, i5a). — Autographe. 

DE CROSNE A MIROMESNIL. 

M. de Crosne (i). Intendant de Rouen, me /ait part 
des mesures qu'il a prises, pour rassurer 3f "« Ferrey, 
qui craignoit un attrouppement de femmes, à Vocca- 
sion d'une livraison de bled qu'elle devoit faire le len- 
demain. 

(i) Thiroux de Crosne, Intendant de Rouen, 1767- 1785. 
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J'ai parlé à M"« Féret, Monsieur et cher confrère ; elle 
adopte d'autant plus Tidée que vous m'avez communiqué, 
que ses commettans sont entièrement à la disposition de 
M. le Contrôleur général et de M. de Montigni. Ainsi, 
en écrivant un mot à Tun ou à Fautre, ils diront aux 
commettans de M™« Ferret de les authorisef . 

M^ Ferret est très inquiète, et surtout pour demain 
qu^elle doit livrer dix-huit muids de bled, que les femmes 
qui sont venus aujourd'hui ont menacé de venir demain, 
et surtout relativement à la livraison, il pouvoit y avoir 
de l'inquiétude. Je viens de faire dire au Lieutenant de 
mareschaussée de venir me parler demain à sept heures 
du matin, et je lui dirai de paroi tre aux Cordeliers, au 
moment de la livraison, avec quelques cavaliers qui se 
promèneront. 

Mme Ferret craindroit de faire la livraison promise, si 
elle n^avoit pas cette sûreté, et les dix-huit muids qui 
manqueroient au marché feroient sensation. 

J'ai d'ailleurs à vous parler d'autres idées, et je désire- 
rois vous parler avant le palais Je me rendrai chez vous 
à huit heures ou à neuf heures. Je vous prie de me mar- 
quer l'heure qui vous conviendra davantage. Je vous 
réitère les assurances. . . 

De Crosne. 
A Rouen, le i 7 mars i 768. 



DCGXXXV. — 18 mars 1768. 
B. M. R., ms. Y. hy (III, i5Jî). — Minute : « M. de Laverdy. » 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

Je lui marque ce que je sçais des cargaisons de bled 
arrivées à Rouen, et je lui fais des détails sur Vétat de 
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la ville. Je lui fais part des idées de M. de Crosrié et 
des miennes sur les moiens de refnédier sans rigueur au 
monopole. 

i8 mars 1768. 

Monsieur, 

M. Tillet est parti avant hier pour la Flandre, comme 
j*ai eu l'honneur de vous le marquer. Cest un homme 
de mérite, et je suis fort aise que voUs Taies erivoié dans 
ce pays-cy. Il a fait un petit voiage dans le Roumoisavec 
une personne qui m'est attachée, pouf visiter ce canton 
que Ton dit avoir été le plus affligé par les mulots. Au 
surplus ces animaux ne paroissent plus, ce qui autorisée 
penser que les grandes gelées les auront fait périr, et 
donne lieu d^espérer qu^il n^y en aura pas cette année une 
aussi grande quatitité que la dernière. 

Suivant les connoissances que j'ai pu me procurer sur 
les bleds qUe les négocians font venir à Rouen, il en est 
arrivé, depuis le 1 7 février jusqu'au 20 du même mois^ 
cinq navh-es qui ont apporté i85 tonneaux de bled fro- 
ment et 52 tonneaux de seigle, ci en outre il est arrive h 
trois autres négocians deuit chafgemens de seigle et un 
de froment, dont je n*ai pu avoir la continence. 

M. Férey en attendoit alors encore trois barques, qui 
dévoient apporter 272 tonneaux de froment, et il y avoit 
au bas de la rivière quinse navires chargés de bled et de 
seigle à. l'adresse d'autres négocians. Ces navires sont 
arrivés à Rouen du 20 au 26 février et ont apporté 
600 tonneaux de froment et 1 5o de seigle d'une part, 
120 tonneaux de froment et 55o sacs aussi de froment 
d^autre part. 

Enfin, du 26 février au 7 mars, il est encore arrivé 
396 tonneaux de bled, 1 10 sacs de farine et 93 tonneaux 
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de seigle, et, depuis le 27 février jusqu'au 7 mars, il est 
arrivé un navire de 65 tonneaux de froment. 

Ainsi, sans ce que je n^ai pu scavoir en détail, il est ar- 
rivé à Rouen, depuis le 17 février jusqu^au 7 mars, i638 
tonneaux et 55o sacs de froment, 1 10 sacs de farine et 
295 tonneaux de seigle ( i ) . 

Il en est passé beaucoup à Paris, mais il en reste une 
grande quantité à Rouen, et je vois qu^au moien de ce 
que l'on en attend encore nous n^en manquerons certai- 
nement pas. 

Cependant le prix ne diminue pas ; vous verres même 
qu'il s^est soutenu, à la halle du 16 de mois, à 18 1. 10 s., 
17 1. 10 s., et 16 1. 5 s., ce qui fiait pour le prix commun 
17 1. 8 s. 4 d. 

Il faut cependant vous observer que les négocians en 
ont vendu à 16 1. et 16 1. 10 s. dans leurs magazins, et à 

1 5 1. 10 s. à bord du navire. 

Je crois que cela provient des marchands privilégiés de 
grains, qui s'entendent pour soutenir le prix du bled dans 
la halle, et qui revendent 1 8 1 . ce qu^ils achètent 1 5 1. i o s., 

16 1. et 16 1. 10 s. (2). 

Je crois aussi qu'ils s^entendent avec les boulangers, 
auxquels ils vendent chez eux à terme de payement, et 
qui préfèrent par cette raison d^acheter d^eux à acheter 

(i) A cette minute est jointe une liste de 16 navires, chargés de 
blé, venant de Bretagne, et arrivés à Rouen du ao février au 
7 mars, avec l'indication des noms des négociants consignataires : 
les sieurs Debray, Surville, Drouet, Le Vasseur, de Mautalan, 
veuve Soudet, Clémence, veuve Le Vieux et fils, Assire, Des- 
champs frères et Féray. (Y. 67, III, i58.) Sauf Féray, aucun de 
ces noms ne se rencontre sur la liste des marchands privilégiés 
de grains. 

(a) Ces prix s'entendent de la mine ou i33 livret environ. 
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des négocians, qui ne veulent vendre qu'argent comptant. 
En effet je remarque que les boulangers n'achètent presque 
point à la halle, oCi ils trouvent le bled trop cher et où 
Ton fait moins de crédit. 

D'ailleurs ils ont grand soin de décrier, tant qu'ils peu- 
vent, le bled que les négocians font venir de Bretagne, 
afin de s'en rendre maitreset pour que le bourgeois, qui 
fait faire lui-même son pain, n'achète que le bled des 
bladiers de la campagne, ce qui le rend plus cher. 

Au surplus je ne vois, quant à présent, aucun remède 
à cela ; il vaut mieux ne rien faire que de risquer de se 
tromper dans le choix des moiens. 

M. de Crosne se conduit à mon égard d^une manière 
charmante; il me donne les plus grandes marques de 
confiance et d^amitié, et je ne puis assés m^en louer. 

Nous avons eu de grandes conférences ensemble sur 
l'objet des bleds et du pain ; il nous étoit d'abord venu 
dans l'esprit de vous proposer d^engager M. Ferey à faire 
quelque crédit aux boulangers, afin de les engager à 
acheter dans son magazin plustot que chez les marchands 
de grains. 

En effet, si le boulanger trouvoit chez lui du bled à 
i6 1. ou i6 1. lo s. à crédit, il n'iroit pas le prendre chez 
le marchand de grain qui le lui fait paier i6 1. los., 
1 6 1. 1 5 s., et 17 1. Le marchand de grain, ne vendant 
plus aux boulangers, seroit forcé de donner à la halle 
son bled à meilleur marché, et cela pourroit aussi faire 
diminuer le prix du bled des bladiers de la campagne. 
Nous soumettons cette idée à vos lumières. 

Il nous est encore venu une autre idée : ce seroit de 
faire faire par des boulangers de la campagne du pain 
moitié seigle et moitié froment, et de le faire vendre au 
marché. Ce pain seroit fixé à un prix au dessous de celui 
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de froment, formeroit une ressource pour le peuple et 
contribueroit peut-être à faire aussi baisser le prix du 
bled. Nous allons concerter cela avec le Lieutenant de 
police et avec quelques uns de M^^ du Parlement. 

Le peuple est assés tranquille, mais les négocians, les 
gens de distinction, et surtout un assés grand nombre de 
M» du Parlement tremblent ; ils se souviennent toujours 
de rémeute de iy52, et vous sçavés que Ton ne guérit 
pas de la peur. 

Au surplus n'aies aucune inquiétude; je suis très per- 
suadé que le peuple sera toujours tranquille, et par bon- 
heur M. de Crosne pense comme moy absolument. 

Nous prenons cependant touttes les précautions possi- 
bles pour faire veiller à ce qui se passe et pour rassurer 
les esprits portés à s^allarmer. 

Hier, pendant qiie j^étois au palais, on vint m*avertir 
qu'à un magazin, qui est aux Cordeliers, il y avoit quel- 
ques gens du peuple qui vouloient y entrer, et que les 
ouvriers qui travailloient à cribler les bleds et à les 
remuer, ainsi que les religieux, avoient peine à les con- 
tenir. J^envoiai aussitôt chercher Tofficier de maréchaus* 
sée, que je chargeai d^aller voir ce qui se passoit sans 
affectation ; il y fut, et n'y trouva personne. Vous voies 
que la peur grossit les objets. Oesx ainsi que Sancho 
Pença prit un troupeau de moutons pour une armée, 
parce que D. Quichotte, son maître, voioit partout des 
monstres à combattre. 

M. de Crosne me paroît ferme, intelligent et sage ; ainsi 
je me flatte que, comme nous agirons de concert, nous ne 
vous tourmenterons pas beaucoup. 

Je reviens à M. Tillet : il a beaucoup contribué, pen- 
dant son séjour icy, à fortiffier les amis de Pexportation 



et à rassurer ses ennemis ; nos associés d^agriculture ( i ) 
ont été enchantés de luy, et moy même je suis fort aise 
d^avoir fait sa connoissance. 
Je vous supplie. . . 



DœXXXVI. — 19 mars 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 149). — Minute : « M. de l'Averdy. » 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

Je lui rends compte de ce qui s'est passé aux commis- 
saires au sujet de la taille. Je lui marque que je crains 
que la nouvelle méthode quHl adopte n'hait plus d'incon- 
vénient encor que celle qu'il veut corriger, 

19 mars 1768. 
Monsieur, 

Voilà deux jours que les commissaires travaillent à 
examiner ce qui concerne la nouvelle méthode de faire la 
répartition de la taille. Nous avons lu deux grands et 
longs mémoires, que Ton a envoie sur cet objet de Basse- 
Normandie, avec instructions imprimées que M. de Fon- 
tette (2) a distribuées, et une ordonnance par laquelle il a 
condamné au doublement pour un an un habitant de la 
paroisse de Tilly d'Orceau, qui avoit fait une fausse 
déclaration.* 

Nous avons lu aussi le mémoire que M. Dormesson 
m'a envoie de votre part le 29 novembre dernier, sa let- 
tre et un mémoire que M. de Fontette m'avoit pareille- 
ment envoie. 

(i) Les membres de la Société royale d'agriculture de la géné- 
ralité de Rouen. 
(2) Intendant de la généralité de Caen. 
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propose de faire faire des essais, comme il 'en a fait 

faire à Paris. Il me marque que la lettre du vicomte de 

Cherbourg ne lui paroi t pas mériter grande attention. 

une meilleure répartition des impositions ; en ce qui concerne la 
taille, les comptes que le Roi s'est fait rendre lui ont démontré 
qu*un des plus grands obstacles à une juste répartition consistait 
dans la diversité des méthodes qui présidaient à cette répartition 
et à la confection des rôles, et dans les abus qui résultaient de la 
facilité accordée aux taillables, par la déclaration du 17 février 
1728, de se faire imposer au lieu de leur domicile pour toutes 
leurs exploitations existant dans les diverses paroisses où ils étaient 
sujets à rimpdt : de là incertitude et obscurité dans les opérations. 
Afin d'obtenir une répartition uniforme et plus équitable, un essai 
a été fait l'année précédente (arrêt du G)nseil du 7 juillet 1767) : 
les intendants ont dû procéder, dans un certain nombre de 
paroisses, à rétablissement des rôles d'après un règlement unique 
et des modèles qui leur ont été adressés. Le résultat ayant été 
favorable, la nouvelle déclaration étend la mesure à toutes les 
paroisses. (Isambert, Anciennes lois françaises, préambule de la 
déclaration du 7 février 1768.) On voit que le Parlement, autant 
par intérêt peut-être que par esprit d'opposition à toute nou- 
veauté, résiste à une tentative, insuffisante sans doute mais légi- 
time, de péréquation. V. infra DCCXLVIIl à DCCL. Le Parlement 
adopta des remontrances sur ce sujet le 7 juillet 1768. 

La Cour des Comptes, Aides et finances de Normandie opposa 
également une certaine résistance aux mesures nouvelles, mais 
par d'autres motifs : en effet, elle en attestait l'inefficacité, et fai- 
sait, dans ses remontrances, le procès non seulement du nouveau 
système d'assiette, mais encore de Tancien et de la taille elle- 
même. (Remontrances de la Cour des Comptes, Aides et finances 
de Normandie, sur les nouveaux projets de répartition de la taille 
{juillet 1768), absquc nota, in-12, 42 p., et Lettre de la Cour des 
Comptes. . . au Roi sur la déclaration du 14 aotU dernier portant 
règlement pour la répartition de la taille {3o septembre iy68), 
in-12, 47 p. Le dernier de ces importants documents se termine 
ainsi : « Nous nous flattons que V. M. voudra bien substituer 
[à ce projet] un autre qui déracine réellement l'arbitraire de la 
taille au lieu de le changer de nature, qui écarte de cette imposi- 
tion toute inquisition », etc. 
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t>eut être me trompais-je), je crains, dis je, appercevoir 
que la principalle chose qui effraye est que Ton pense 
que, si une fois Ton parvenoit à vérifiier la continence et 
la valeur des terres, il ne résultât de cette vérification la 
cassation de la modification opposée à Tenregistrement 
des vingtièmes, et qu'on ne fît rétablir les rolles de cette 
sorte d^imposition sur le pied de véritable produit des 
revenus. 

Je crois cependant avoir gagné par raisonnement quel- 
ques-uns des commissaires et les avoir fait revenir au 
party des remontrances, mais je n^en suis pas assuré. 

Celte affaire doit être portée lundy aux chambres assem- 
blées, yy ferai de mon mieux et je vous rendrai compte 
de ce qui s^ passera. 

Je vous supplie... 

A vous dire le vray, je vois moy-méme bien de Tincon- 
vénient dans la nouvelle méthode ; elle laissera encore 
bien de Parbitraire, elle en introduira encore de nouveau 
et de plus dangereux peut être que celui que vous voulés 
corriger. Je vous expliquerai ma façon de penser à cet 
égard, lorsque j'aurai Phonneur de vous voir (i ) . 



DCCXXXVII. — ao mars 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 154). — Original, signé. 

L^AVERDY A MIROMESNIL. 

// répond à ma lettre du g et à celle du 10. Il pense 
quUl n'y a pas lieu à augmenter le prix du pain. Il me 

(1) Il s'agit de la déclaration du 7 février 1768 concernant la 
taille. Le préambule rappelle que la déclaration du ai novembre 
1763 avait prévu l'établissement d'un cadastre pour parvenir à 
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semble que l'on doit peu de confiance à des avis vagues 

et qui souvent ne sont que Peffet des préjugés et de la 

prévention ( i ) . 

Je suis. . . 

De l^Averdy. 



DCCXXXVIU.— ai mars 1768. 
B. M. R., ms Y. 67 (III, i55). — Original, signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

[Réponse à la lettre de M. du i5 ; il est fâché que l'on ait été 
dans la nécessité d'augmenter le prix du pain. Les avis qu*il pos- 
sède lui permettent d*assurer que T approvisionnement de Rouen 
continuera d'être abondant, et il y a lieu d'espérer que cette abon- 
dance procurera une diminution des prix.] 



DCCXXXIX. — 21 mars 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, i56). — Minute : « M. De Laverdy. » 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

Je lui rends compte de Vétat du peuple à Rouen et de 
ce qui fait quHl rCa pas assés de moyen de travailler. 
Au surplus je ne vois rien qui annonce de véritables 
troubles, 

ai mars 1768. 

Monsieur 9 

J^ai rhonneur de vous envoier les états du prix des 
bleds de quelques marchés, que j^ai reçus depuis quel-^ 
ques jours. Vous verres quMl y a partout de Paugmenta- 
tion. Cela n'est pas surprenant, attendu que nous sommes 
dans le tems où les fermiers font les mars (a). 

(1) V. *«/7r<i, DCCXXVIIl. 

(2) Cest-à-dire sont occupés aux semailles de mars. 
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Quant à la ville de Rouen, le peuple gémit de la cherté 
du pain et du deffaut de travail dans les manufaaures. 
Le cotton est à très bas prix, lo parce qu^il y en a en 
grande quantité dans les magazins, 2® parce que les fabri- 
ques ne vont pas comme il serpit à désirer qu^elles fus- 
sent, ce qui fait que les femmes qui filent ne trouvent 
pas à vendre leur fil assés bien pour pouvoir vivre, et 
qu^il y a même bien des marchands et des fabriquans 
qui ne veulent point en acheter, ce qui occasionne des 
murmures. 

Il me vient tous les jours des avis que Ton crie contre 
moy, que le peuple m^en veut, qu^il y a des mouvemens 
dans difiTérents quartiers. Je charge quelques personnes 
sûres de parcourir la ville et de s'informer de ce qui se 
passe, et il se trouve que les avis ne sont nullement fon- 
dés. Le peuple, qui souffre, gémit et se plaint de l'expor- 
tation; il parle quelquefois de moy, de M^s du Parle- 
ment, mais il n'y a aucun mouvement, et je ne vois rien 
même qui donne lieu d^en appréhender. 

Mais, comme je vous Fai déjà marqué, ceux qui font 
le plus de rumeur sont les gens au dessus du peuple, que 
la frayeur fait parler indiscrètement devant leurs valets. 
Au reste je n^y vois point de remède ; il faut prendre 
patience, se prêter aux gémissemens de ceux qui souf- 
frent, et laisser parler ceux qui sont indiscrets et que Ton 
ne peut faire taire. 

J^ai soin cependant d^être le mieux informé qu'il est 
possible de tout ce qui se passe ; mais je n'ai point d'in- 
quiétude, tant que le bled ne manquera pas, et, grâces à 
vos soins, je vois que Ton en aura toujours. 

Je vous supplie. . . 
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DCCXL. — 22 mar» 1768. 
B. M. R.y ms. Y. 67 (III, 137). — Autographe, non signé. 

TRUDAINE DE MONTIGNY A MIROMESNIL. 

// approuve ma conduitte et les vues que fai propo- 
sées à M. le Controlleur général pour assurer Vappro^ 
visionnement de Rouen et pour empescher Paugmenta^ 
tion du prix du pain, sans gesner le commerce des 
bleds, 

A Paris, ce 22 mars 1768. 

Je n'ay reçu que ce matin, mon cher confrère, la lettre 
que vous avez écrite à M. le Contrôleur général ( i ) ; c'est 
ce qui m''a empêché de vous répondre plus tôt. Elle m'a 
paru mériter grande attention. Je ne puis qu^étre bien 
tranquille, en voyant la tranquillité dont vous jouissez. 
Jesçais que M. Ferrey n'est pas sans quelque inquié- 
tude, et je vous confie quMl craint que Tannée ne se passe 
pas sans quelque avanture désagréable ; mais vous avez 
l'œuil à lui, et ce que vous gardez est bien gardé. Peut 
être seroit-il bon de lui remettre à lui-même un peu la 
tête, sans lui laisser voir cependant que vous sçavez ses 
craintes, car il ne le pardonneroit pas à son correspon- 
dant, s^ii croyoitqu^il Teût trahi en les laissant connoistre. 
Je vois que vous avez déjà à Rouen une grande quantité 
de bled. Je sçais qu^il s'y en consomme beaucoup, et qu'il 
y en arrivera encore bientôt une grande quantité. 

Je crains, comme vous, que vos marchands piivil^és 
ne manœuvrent un peu, et que vos boulangers n^entreat 
dans la cabale. Nous éprouvons à peu près la même 
chose à Paris, et je vous confieray sur cela, mais sous le 
plus grand secret, une contre^manœuvre que pay essayé 

(I) Supra, DCCXXXV. 
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et qaî n^est pas tout k ùh sans socoês J ay fait tâter fon 
secrètement sept à hait boalangers de cène ville, qui ne 
fjEÛsoient pas beaacoop de commerce: îe leur ay fait pro- 
poser par un homme aposié de se lier d'intérêt avec eux, 
et de foire do pain en leur avançant de la farine et du 
bled, à condition de vendre nn sol le pain de quatre 
livres au dessous des antres, affin d'avoir plus de débit. 
Il en est résulté que leur boutique est prodigieusement 
achalandée; ils en ont aussi fait porter sur les marchés. 
Ils gagnent beaucoup, et cette légère concurrence, jointe 
aux mesures très bonnes qu*a prises M. le Lieutenant de 
police, a empêché une augmentation que je les ay vu sur 
le point de faire. 

Le parti que vous proposez de faire prendre à M . Ferrey 
pourroit être bon, et je ne vois pas qu^il y ait un grand 
danger à ce que vous le lui proposiez ; vous verrez les 
observations quMl vous fera sur cela. Quand ^ votre 
second moyen, je le crois aussi très bon. 

Je ne sçai si on connoit dans votre pays une nouvelle 
espèce de mouture qu^on appelle, à la Lionoise : on fnit 
avec cette mouture une farine légèrement bise, mais i]iii 
fait ce qu'on appelle de très bon pain de ménage. On 
assure que ce pain est à très bon marché et qiril doit 
coûter très peu plus que la livre de bled. S^il étoit pos 
sible de mettre quelques-uns de vos boulangers sur le ton 
d^en faire et d^en répandre sur les marches, cela icroii 
peut être un bon effet; mais vous sentez i|ue celii 
demande à être conduit bien doucement et avec prt^- 
caution. 

Je ne puis vous dire combien je suis charmé i|uc vous 
soyez content de M. de Crosne; c'est un bien honiiûte 
homme, et je suis persuadé que vous continuerez tous 
deux à vous entendre très bien. 
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J «T ru cr mmtin M . xi^ jl IVucpre i dont fiy éiéiofi- 
ninieni cuoient ; il nu paon :msa bçc, et bien intelli- 
lient ; |c tuts penuadt qii'i jbiiljuL être de U plus 
icmculc ronource ; il mi •la^nn le zggr en m^assunnt 
v|uc. J^ict à quelques «nnfrs a ^lle Âe Rouen devieo- 
driMi une place importante ]icur ^ .imnurrix des bkds. 
Sa K^id étoit, il n^ anroi: tamaa «ti-'w^^ ioqaiétade à 
avoir. 

jyv mande à M. Tillet œ que vm» 
suis enchanté que vous en 
rend bien, je vous assure. II 
votre fermeté et de la considénRÎan àna: -«oos oaisKz. un 
portrait où je vous ay reconnu ainec biex rc iva^r. 

Adieu, mon cher confrère. . . 




DCCXLI. — 27 mars 176^. 
3 M R . Tis Y. 'iyiIII iSq . — Orunst-. 

L AVERDY A MIROMESNIL. 

/.' dpp'^tjuve ce que je lui ai marque par «u letire 
lu, :>. et s'en rjtppjrte à \f. de Crosne et a m^4 : il 
'tut^^ue sj. dMisf'jiction Je notre union. 

A V'ersaiUes^ le 27 mir> l'tÀ. 
MovsiEca. 

L'dboadjnce qui existe dans votre ^-ille mens- 

Je sais, par les spéculau^^ns du commerce dont je suis 
lurof^i, qut cette abondance se soutiendra jusques aux 
récoltes prvxnaines. Je pense, comme vous, que les ma- 
lt) Pr,^?aM;r:ncz: Ar.::'ze Le Couisuli de U Norare, maire Je 
^V. i.^mc Lit, r. ?4, xfo e: 1^. 
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nœuvres des marchands privilégiés et des boulangers 
peuvent influer sur les prix. Je ne crois pas que les cir- 
constances actuelles nous permettent, quant à présent, 
d^attaquer ouvertement ces manœuvres : il pourroit en 
résulter des inconvénients; mais il me semble que Ton 
pourroit employer avec succès quelques-uns des moyens 
que vous a indiqués M. de Montigny. Je ne puis au sur- 
plus que m*en raporterà vos lumières et à votre prudence 
ordinaire. 

De l'Avsrdv. 



DCCXLII. — 27 mars 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (lU, 160). — Original, sign^. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

// me marque quHl rCest que médiocrement affecté de 
Fémeutte qu^ily a eu à Rouen, Il me prie de Pinstruire 
exactement de ce qui se passe. — Nota. Ma lettre du 21, 
à laquelle il répond, ne lui témoignait cependant aucune 
allarme de ma part, 

A Versailles, le 27 mars 1768. 
Monsieur, 

J^ai reçu la lettre que vous avés pris la peine de m'é- 
crire le 2 1 de ce mois. Les sages mesures, que vous aviés 
prises, sembloient devoir nous garantir de l'événement 
qui a eu lieu à Rotïen ; au surplus cette révolution ne 
doit point nous décourager, il faut y oposer la plus 
grande fermeté. Dans toutes les circonstances, le peuple 
méconnoit le bien qu^on lui fait, et il n'en est persuadé 
que lorsquUl jouit de ses efiets. Je ne suis que médiocre- 
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ment affecté de l'émeute qui a eu lieu dans votre ville ; 
je vous prie néanmoins de vouloir bien m'instruire régu- 
lièrement tous les jours des suittes que cette fermentation 
pourra avoir ( i ) . 
Je suis. .. 

Db l^âvirdy. 



DCCXLII bis. — 27 mars 1768. 
Bibl. de M. André Le Breton. — Original, autographe. 

MIROMESNIL AU DUC DE CHOISEUL. 

Monsieur, 

[Il a cont'éré avec M. de Crosne» et, comme tout est tranquille 
dans la ville, tous deux ont pensé qu'il n'y avait pas lieu de lui 
envoyer un nouveau courrier avant l'arrivée du duc d'Harcourt] 

M. le duc d^Harcourt et M. le comte de Lislebonne 
sont arrivés hyer après midy. Je n'ai pu les voir que 
lorsque j'ai été sorty du palais. Ils ont eu la bonté de 
nous faire part^ à M. de Crosne et à moi, des mesures 
qu'ils ont prises pour arrester la mutinerie commencée à 
Elbeuf et au Boiirgtroude, et pour prévenir les menaces 
que l'on fait au Bourghachard et dans les autres campa- 
gnes. Rien n'est plus sage, et par ce moyen l'on arrestera 
une partie du mal, en attendant que l'arrivée des trouppes 
Tappaise tout à fait. 

(1) La cherté des grains occasionna en ce temps des troubles 
populaires à Rouen et dans les environs. Le a a mars, des maga- 
sins furent pillés en différents lieux de la ville, les atut>upements 
continuèrent à se former les jours suivants. La milice bourgeoise 
fut mise sous les armes, et la sédition s'apaisa. Cependant l'émo- 
tion gagna les environs, et des pillages de magasins ou de boulan- 



M5 

[Le duc d'Harcourt devant dorénavant lui rendre compte des 
mesures d'ordre militaire, il ne l'informera plus que des faits inté- 
ressant le Parlement.] 

MlROlciNIL. 

Ce 27 mars 1768. 



DCCXLIII. — 27 mars 1768. 
B. M. R.y ms. Y. 67 (III, 161). — Qriginal, signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

// me marque combien il est intéressant que le Par^ 
lement fasse des exemples .capables d'en imposer, à 
V occasion de Pémeutte arrivée à Rouen pour les bleds. 

A Versailles, le 27 mars 1768. 
MOKSIBDR, 

Les préventions du peuple sur le commerce des grains 
ont toujours des effets bien funestes. Vous sçavés mieux 
que personne combien peu sont fondées les allarmes qui 
ont excité l'émotion populaire que vous avés éprouvée. 
Les mesures les plus sages a voient été prises pour fournir 
de l'occupation aux ouvriers, la subsistance du peuple 
ctoit abondament assurée, et j^ai été instruit que les curés 
faisoient distribuer aux nécessiteux, hors d*état de tra- 

geries furent commis à Darndtal, Maromme, La Bouille, Elbeuf, 
Le Bourgtheroulde, Louviers, Gournay. Des émeutiers arrêtés, l'un 
fut envoyé aux galères, plusieurs furent condamnés à être admo- 
nestés par la Cour, et les autres furent remis en liberté. (Registre 
xecret, 2a mars au 12 avril.) Une lettre de Miromesnil au duc 
d'Harcourt, du 14 mars, recueillie par Hippcau {Le gouverne^ 
ment de Normandie, documents tirés du château d'Harcourtj 
t* partie, tome I, p. 466) relate les événements de la journée 
du «4. 
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vailler^ des aumônes suffisantes pour les empêcher de 
sentir les extrémités de la disette. Tant de secours, pro- 
curés ou excités pour la plus grande partie par la main 
bienfaisante du Roy^ n^ont pu empêcher une populace 
aveugle et en fureur de se porter aux excès les plus con- 
damnables et de se livrer à un pillage aussi coupable que 
dangereux. Cet événement est capable d'intercepter tota- 
lement les ressources qu^on peut espérer de la part du 
commerce, et que j^apprenois avec plaisir qui se prépa- 
roient avec ardeur dans tous les ports des provinces qui 
ont été plus abondantes. Ce malheur irréparable pour la 
ville de Rouen arriveroit inévitablement, si on ne prenoit 
les mesures les plus certaines et les plus fermes pour en 
imposer. Je ne puis que m^en raporter, à cet égard, aux 
soins du Parlement de Rouen, et le Roy ne peut manquer 
de lui marquer sa satisfaction de son attention et de sa 
fermeté dans un point de police aussi important. 

Je n^entre point actuellement avec vous dans le détail 
de tous les faits dont vous m'avés successivement informé; 
les procédures instruittes par le Parlement jetteront vrai- 
semblablement du jour sur l'origine et sur les véritables 
auteurs de cette sédition ; je ne vous parle pas non plus 
de la conduite que vous avés tenue dans cette occasion, 
vous sçavés depuis longtemps toute ma confiance dans vos 
lumières et votre fermeté. 

Je suis. .. 

Dk L^Averdy. 



DCCXLIV. — a8 mars 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (UI, i6a). ~ Original, signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

// me marque qu'il est bien à désirer que le Parle- 
ment ne rende aucun arrêt qui puisse effrayer ny décou^ 
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rager les cultivateurs et ceux qui font le commerce- 
des bleds. 

A Versailles, le a8 mars 1 768. 
Monsieur, 

Vous sentes Mûrement, aussi bien que moy, combien la 
conduite du Parlement dans cette circonstance est impor- 
tante pour le bien public et pour le salut de la province. 
Vous connoissés mes principes sur la liberté du com- 
merce des grains. Ils sont conformes à ce que j^ai connu 
de la façon de penser du Parlement de Rouen, qui a été 
mise plusieurs fois sous les yeux du Roy. Si quelques 
uns des membres de cette Cour croyoient avoir eu des 
raisons pour en changer, ils devroient bien sentir que ce 
ne peut être un motif pour laisser voir cette façon de pen- 
ser dans un moment comme celui-cy. Un arrêt du Par- 
lement sur cette matière appuiroit fortement les préjugés 
du peuple et ne pourroit qu^augmenter la fermentation 
qui y règne. Une demande, même juste, ne devroit pas 
être accueillie, si elle étoit accompagnée de mouvemens 
aussi violents et aussi condamnables, à plus forte raison 
une terreur panique, qui n^a d'existence que dans des 
préjugés destitués de fondement, et dont Tobjet est nul 
dans ce moment-cy, au moyen de la prohibition dans le 
port de Rouen, dans celui du Havre et d*Honfleur. 

Je ne puis penser que le Parlement se porte à une 
demande de cette nature, si il en voit bien toute Pimpor- 
tance. Je vous prie d^employer tout le crédit que vous 
devés avoir auprès des membres de cette Cour que vous 
verres, pour détourner toute délibération qui pourroit 
avoir des suites aussy fâcheuses. 

Je suis. . . 

De L'Avkrdy. 
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DCCXLV. — ag mars 1768. 
B. M. R., mt. Y. 67 (III, i63). — Autographe, non signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

M. de Laverdy approuve les mesures que nous avons 
prises, M. de Crosne et moi, à r occasion de P émeute 
de Rouen, Il m'annonce l'arrivée de Af, le duc d^Har^ 
court pour commander les trouppes. 

Je vois, Monsieur, par votre lettre que vous n^avés pas 
encore sujet d'être tranquille. Un peuple intimidé et 
mécontent est bien prêt à recommencer. C'étoit du vol et 
pillage, plutôt qu'une sédition. Le mal gagne dans les 
environs, et on ne peut pas de mesure plus juste que 
celles que vous avés arrêtées avec M. de Crosne. M . d^Har- 
court va là-bas pour commander les trouppes. Il faut 
surtout nous asseurer le passage de la Seine : autrement 
Paris manqueroit. Tout y est tranquille, mais on y sur- 
veille encore quatre fois plus. 11 y a longtems que nous 
avons ici du pain à 2 s., à 2 s. 3 d., à 2 s. 1/2, à 2 s. otd., 
et nous avons usé de ruse pour y faire aller le peuple et 
lui en offrir; cela ne nous a pas mal réussi. Il est mal- 
heureux que ce soit chés vous la suite de la sédition, et 
vous en aurés bien plus de peine à y réussir. Malgré cela, 
c'est très bien tait. Je trouve excellente l'opération de 
votre Lieutenant de maréchaussée (i). Vous voulés 
bien aussi que ma lettre vous soit commune avec M. de 
Crosne. 

(i) Le licutcnaiu de police fit essayer la fabricaiion d*un pain 
où cntraieiu Unis les produits du bic c\ qu'on vendrait 2 s. et demi 
la livre, ei le Paileineni arrêta qu'il serait fait trois sortes de 
pain, du pain blanc, du pain deini-hlanc ou bourgeois et du pain 
bis, dont tous les boulangers pnviK'giés devraient garnir leurs 
étaux. {2b mars 176S, Recueil des Ediis. ., etc.) 



«39 

Il est bien à désirer que, sur la taille, le Parlement ne 
rende point d arrêt ; ceci n^est en aucune façon le cadastre. 
L\)pération une lois bien faite partout, qui n^est qu^une 
moins tnauvaise répartition, l'in statu quo pendant quel- 
ques années ne pourra être que très utile. Vous con- 
noissés. Monsieur. . . 

Versailles, 29 mars 1768. 



DCCXLVI. — ler avril 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (UI, 164). — Autographe. 

BERTIN A MIROMESNIL. 

A Versailles, le ic avril 176R. 

Vous aurcs reçu. Monsieur, avant cette lettre, la réponse 
que j^ay fait par ordre du Roy au Parlement ; et vous 
aurés vu que, diaprés vos réflexions, on a adopté la dépu- 
tation telle que vous Tavés proposée (i ). J^ai observé au 
Conseil que vous pensiés (à ce que je croyois) qu^il seroit 
à propos qu'on répondit par une lettre de cachet, mais il 
a été répondu que ce n'étoit Tusage pour aucune Cour 
supérieure, ei qu'il n'y falloit rien changer. Je serois fort 
aise d'avoir le plaisir et l'honneur de vous voir. 

Vous connoissés, Monsieur. . . 

Bertin. 



(t) II a été impossible de reconnaître la matière dont il est ici 
question et à propos de laquelle une réponse aurait été faite an 
Parlement et une députatinn aurait éié proposée. Le Registre 
secret n'en porte aucune trace. Il semble qu'il s'agit de l'assiette de 
la taille. 
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DCCXLVII. — leravri! 1768. 
B. M. R,, ms. Y. 67 (III, i65). — Minute : « M. Delaverdy. . 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

le' aTril 1768. 

[Il annonce un état des cours du blé dans un certain nombre de 
marchés de la généralité, et continue :] 

M. le ducd*Harcourt a pris de très bonnes mesures 
pour arrêter les désordres de la campagne ; mais il faut, 
pour que les marchés des villes puissent se garnir, que 
les laboureurs soient rassurés, car le pillage qu^il y a eu 
en différents endroits les a fort effrayés. D^ailleurs il y en 
a eu plusieurs dont le bled a été enlevé même chez eux. 

Je vous supplie. . . 



DCCXLVIII. — a avril 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (lll, 166). — Autographe, non signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

M. de Laver dy me marque qu'on lui mande que le 
Parlement veut rendre un arrêt sur la taille, ce qui 
aura des suites très fâcheuses. Il m*explique Vavan- 
tage de la nouvelle méthode quil a adoptée ( i ). 

Je vous avoue, Monsieur, que je suis au désespoir de 
ce que le Parlement de Rouen va rendre un arrêt dans 
l'affaire sur la taille, suivant ce que m'a dit M. Bertin 
que vous lui mandés (2). Le Parlement est incompétent 

(1) V. supra, DCCXXXVl, note. 

(2) En effei. le l^i mars, le Parlement rendit un arrêt contraire à 
la i\Duvelle assiette et au rôle de la taille pour 1768 ; considérant 
t|ue les instructions de l'Intendant de Cacn (du ib septembre 1767 
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dans cette matière ; il ne s'agit ici non plus de cadastre 
que du grand Turc, car c'en est Topposé. La liberté de la 
jurisdiction de la Cour des Aydes ne souffre aucune 
atteinte des instruaions données. Cet arrêt va allumer 
dans les campagnes le tison de la sédition, qui fume 
dans les villes de Normandie, et arrêter ou suspendre 
la perception. 

Un abbéTérisse, qu'on dit être des vôtres et un fou- 
gueux moliniste, écrit ici que Ton ordonne dHmposer 
lo 1. par journalier. Quelle horreur! J'ai voulu em- 
pêcher les surcharges dont on écrase ces malheureux- 
là, j'ai voulu empêcher qu'on ne leur comptât trop de 
journées de travail, j'ai voulu empêcher que ces misé- 
rables, que j^ai vu porter à des i5, 20 et jusqu'à 24 1. 
de coite, ne pussent jamais être mis au delà d'une plus 
modique à la décharge des riches, et on accuse du con- 
traire au Parlement, preuve que l'on y traite une matière 
que Ton ne connoit pas. Il sera nécessaire de casser sur le 
champ l'arrêt, de défendre d'y obéir sous peine de déso- 
béissance, etc.; cet arrêt sera imprimé et publié sur le 
champ, [de mémej que celui du Parlement, et quel mal 
n'en résulte-t-il pas ? 11 est clair que ce sont ici les riches 

et du 6 mars 1768) « tendaient visiblement et sous un nom dé- 
guisé à rétablissement d'un cadastre au préjudice de l'article 2 de 
la déclaration du ai novembre 1763, portant qu'il ne serait pro- 
cédé à rétablissement d'un cadastre qu'après la vérification faite 
par les Cours des reniflements qui leur seront adressés », le Par- 
lement arrêta qu'il serait fait des remontrances uu Roi sur les 
opérations de l'Intendant,... « qu'en conséquence iZ serait sursis 
à toutes les opérations résultant des susdites instructions de l'In- 
tendant,... et à tous projets tendant à établir contre les formes 
légales du royaume un cadastre, sans vérification préalable en la 
Cour », etc. : 
L'arrêt fut cassé le 1 3 avriL {Registre secret), V. infra, DCCL* 
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propriétaires qui, sous prétexte de l'amour et de la 
défense du peuple, veulent que la répartition ne vaille 
rien, et nient au Roy le droit d'envoier à ses Intendans 
des instructions sur la manière de répartir, sans ôter la 
faculté des appels à la Cour des Aydes et par conséquent 
en conservant les droits d'un chacun. Les Cours, Mon- 
sieur, commencent à abuser si cruellement contre Tauto- 
rité de celle qu'elles tiennent de cette même autorité, que, 
si cela continue, la patrie éprouvera les plus cruels 
revers. Pour moi, qui ai le malheur d'éprouver des 
attaques aussi injustes de la part du Parlement de Rouen, 
et sur la taille, et sur Texportation et sur les manufac- 
tures, j'en suis au désespoir. Je vous le répète, mais il en 
arrivera ce qu'il pourra et je vais me défendre bravement 
et en homme de cœur. Je ne dirai pas d'injure, mais des 
vérités constantes et en peu de mots. Vous connoissés. . . 

Versailles, 2 avril 1768. 



DCCXLIX. — 4 avril 1768. 
îB. M. R., ms. Y. 67 (III, 167). — Autographe, non signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

M. de Laverdy se plaint de Varrêt du Parlement 
concernant la taille et ni" en annonce la cassation. Il 
blâme la conduitte du Parlement relativement à la 
police du pain, aux auteurs de Pétneutte de Rouen, à 
Pexportation^ et à ce qui s'est passé dans^ les marchés 
où Von a taxé le prix du bled, 

m 

Je prends, Monsieur, la part la plus sincère à la 
perte que vous avés faite, et vous pouvés par mon atta- 
chement bien sincère juger de toute son étendue (i). Je 

(.1) M. venait de perdre un enfant en bas ftge. 
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n^ai pas entendu me plaindre de ce que M. Berlin 
m'avoii appris l'arrêt. J'ai voulu vous écrire sur le 
champ, avant d'avoir reçu votre lettre que je n'ai eu que 
le lendemain (i). Cet arrêt va être cassé par de bons mo- 
tifs, Tarrét de cassation sera publié, et il vous arrivera 
des lettres patentes, dont le Parlement fera ce qu'il vou- 
dra. Mais soies sûr que le Parlement y périra, s'il veut, 
mais que des* entreprises aussi blâmables seront répri- 
mées coûte que coûte, et je vous prie de dire à ce que vous 
avés de gens sages dans la Compagnie que telle est la 
résolution définitive, et qu'ils fassent penser aux autres 
qu'on ne change plus de ministre comme de chemise. En 
tout cas mon devoir y est et jamais je ne recule quand il 
en est ainsi. 

L'exportation sera de même soutenue contre la platte 
démarche de ce Parlement, qui fait, tiran qu'il est, pendre 
les gens sans forme ni figure de procès, pour éteindre 
d'une main un feu qu'il allume de l'autre dans les cam- 
pagnes. Il a beau rendre des arrêts qui ordonnent des 
couteaux et de petits morceaux de pain [2), ce n'est point 
par là qu'on calme les peuples. Si sa police étoit mau- 
vaise, il falloit y remédier pendant le calme, ou attendre ' 
le retour du calme. On ne doit jamais rien accorder ni 
ordonner sur la matière grassante seditione, il n'y a qu'à 
réprimer et à punir. D ailleurs il laisse taxer le bled dans 
les marchés de la province et c'est le moien d'en man- 
quer (2). Je pense qu'il ne punira pas convenablement 

(i) Cette lettre manque. 11 s'agit de Tarrêt du 3i mars. 

(a) Pendant les troubles mêmes, le Parlement rendit, le 24 mars, 
un arrêt pour permettre aux officiers municipaux du Havre de taxer 
le pain dans leur ville ; le 25, un autre qui, en déterminant les trois 
sortes de pain que les boulangers devraient fabriquer, en fixait le 
prix maximum à a s. 6 d. et autorisait les boulangers de la banlieue 
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les séditieux, taodis quMl se perdra ou qu^il reculera sur 
la taille, qui ne le regarde point. Au surplus, je vais 
pourvoir à la main d^œuvre, mais par des moiens plus 
ou moins analogues que ceux que M. de Crosne a ima- 
giné, et qui avoient leur bon et cependant leur incon- 
vénient. Je vous demande pardon de distraire votre dou- 
leur par tous ces détails ; je la partage et je la distraits. 
Quand Teffervescence de cette échauffourée sera passée, 
vous aurés beau jeu pour ramener les esprits sensés, et 
vous aurés eu le tems de relâcher de vptre première dou- 

àen vendre à Rouen à ce prix (Recueil des Edits...f etc.); le a8, un 
autre qui ordonnait aux officiers de la maréchaussée de se trans- 
porter dans les foires et marchés pour empêcher tous rassem- 
blements, d*y arrêter tous séditieux et de punir de mort sans autre 
forme de procès toute personne prise en flagrant délit. Ce dernier 
arrêt statuait encore que des remontrances seraient adressées au 
Roi sur la misère du peuple, que S. M. serait suppliée de le secourir, 
et d'ordonner que la liberté de l'exportation des blés serait sus- 
pendue quand le prix de la ilenrée serait porté à 9 livres le quintal 
(au lieu de 12 1. 10 s. fixé par Tédit de juillet 1764); enfin que les 
boulangers, meuniers, bladiers et autres marchands ne pourraient 
entrer dans les halles qu'après que le peuple et les particuliers se 
seraient fournis, que les boulangers seraient tenus d'avoir des 
balances et des couteaux et de fournir le pain au poids, par livre, 
demi-livre et quarteron, etc. Cette dernière prescription fut renou- 
velée par un arrêt du lendemain 29 mars, et même par un autre du 
23 octobre 1769 qui l'étendit à toute la province. 

Par l'arrêt du a5 mars des commissaires avaient été nommés à 
l'effet d'aviser aux moyens de subvenir à la misère du peuple : 
M" Piperey de MaroUes, de Vigneral, Mézière de Bournainville, de 
Lannoy de Bellegarde, Le Viguier de Dampierre, Mouchard, Le 
Carpcntier de Combon, de Pontcarré de Viarme et Beaudoain de 
Beuville; ce sont eux qui prépareront, entre autres, Tarrét du 
i5 avril. Cette arrêt, qui viendra encore renchérir sur les mesures 
précédentes et entraver le libre commerce des blés, sera l'objet d'un 
assez long débat avec le gouvernement. 
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leur. Tel est. Monsieur, le sort des honnêtes gens et cou- 
rageux; leur vie se consume en amertumes. Là bas j^en 
ai perdu trois, et quiconque en perd est pour moi un 
objet de respect et de pitié tendre, à plus forte raison 
quelqu'un à qui je dois et l'amitié et tous ses sentimens. 

Versailles, 4 avril 1768. 

DCCL. — 6 avril 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67(111, 168). — Autographe, non signé. 

L^AVERDY A MIROMESNIL. 

A/, de Laver dy nC annonce^ un arrêt du Conseil qui 
cassera celui du Parlement concernant la taille, qui 
sera d'abord affiché dans la province, mais point à 
Rouen, mais que Pon revêtira de lettres patentes, afin 
JTempêcher le Parlement de rendre un nouvel arrêt et 
de lui donner occasion de faire seulement des remon- 
trances. 

Je ne suis en aucune façon surpris, Monsieur, de tout 
ce que vous me mandés. J'ai vu la petitesse et la jalousie 
et ces bas sentimens dans la forme et la marche que prcs- 
sentoient vos lettres (1), ainsi que la peur et cette fausse 
coquetterie pour plaire au peuple. 11 est vrai que cela a 
allumé mon indignation, mais ma conduite ne s en sen- 
tira pas. L^arrét de cassation sera court, fondé sur [deux] 
motife : le premier (c*est le second) que le Roy, par les 
instructions, n'a point ordonné de cadastre, mais une 
meilleure répartition, plus favorable au pauvre en ce 
que toute bonne répartition, tourne à son avantage, et 
sans préjudider en aucune façon à la jurisdiction de la 

(i) Ces lettres de M. manquent; V, cependant DCXIXXXVl. 

10 
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Gourdes Aydes; le second, Tincompétence du Parlement 
de se mêler de pareille matière. L'arrêt défend k Tin- 
tendant de Caen et à tous autres de se conformer à celui 
du Parlement, à peine de désobéissance, et au Parlement 
d^en rendre de semblable 1 1). Il n'y a point d^expression 
fâcheuse dedans. Cet arrêt sera imprimé et affiché dans le 
ressort, mais pas à Rouen; et il vous arrivera ensuite des 
lettres patentes sur cet arrêt, afin que vous aies moien 
d'empêcher la Compagnie de rendre de nouvel arrêt 
contre celui du Conseil, et un prétexte à les porter aux 
remontrances. Je suis bien fâché que ces circonstances 
vous aient empêché de pouvoir venir ici. J^aurois été bien 
aise de partager votre douleur et de vous assurer de vive 
voix des sentimens. . . 

Paris 6 avril 1 768. 



DCCLI. — 7 avril 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67(111, 169). — Original, signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

// me marque qu'ail est essentiel que Pon ne taxe pas 
le prix des bleds dans les marchés, et me dorme un 
moyen pour que celui de Rouen soit suffisemment gamy 
ainsi que ceux des villes de la Normandie. 

A Versailles le 7 avril 176$. 
Monsieur, 

Je vous ay écrit, par ce même ordinaire, une lettre au 
sujet des taxes arbitraires faites par les o$ciers de police, 
et du d^arnissement des marchés qui en est une saitc 
nécessaire. 

(i) V. supra, DœXLVllI, note. 
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Vous pouvez la faire lire à quelques uns des membres 

du Parlement, si vous le jugez nécessaire. J'ay parlé 

à des négociants qui font le commerce de bled, ils m^ont 

paru disposés à faire tout ce qu^on exigeroit d'eux, 

pourvu qu'on ne les obligeât pas à vendre leur denrée à 

perte. Vous pouvez en conséquence envoyer chercher 

M. Feray, qui est le corespondant de plusieurs d'entre 

eux; il se fera un devoir de faire exécuter ce que vous lui 

ordonnerez sur cet objet. Cest le seul moyen et le plus 

prompt dbbvier aux malheurs que les babitans de la 

pluspart des villes de Normandie ont risqué de s^attirer ; 

mais cela doit demeurer secret entre vous et moy. 

Je suis. . . 

De L'Averdy. 



OCCLIL — 9 avril 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 170). — Minute : « M. de Laverdy ». 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

9 avril 1768. 

Monsieur^ 

J'ai rhonneur de vous envoier Tétat du prix des bleds 
dans les marchés de Rouen, Caudebec, Montivilliers, 
Ponteaudemer, le Havre. Il y a eu quelque diminution à 
Caudebec, à Montivilliers et au Havre, mais elle n^a été 
occasionnée par aucune voie extraordinaire. 

[U a obserré, pendant un vojage qu'il vient de faire à la cam- 
pagne, la mauvaise apparence des blés, etc] 
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DCCLUI. — i3 avril 1768. 
B. M. R., mt. Y. 67 (III, 171). — Minute : « M. de LaTer 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

[Lettre d*envoi des cours du blé dans plusieurs marchés; < 
augmentation en plusieurs, un peu de diminution en d'aut 
situation se ressent des troubles et des inquiétudes des cam( 



DCCLIV. - 16 avrU 1768. 
B. M. R«, ms. Y. 67 (III, 17a). — Original, signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

[Il accuse réception de la lettre de M. du 9 et ajoute ce poi 
tum autographe :] 

Vous venés de rendre un bel arrêt ; je vous vois 
prêt de la disene que vous en étiés éloigné, et je soi 
bien sincèrement de me tromper (i). 



DCCLV. — 17 avril 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 173). — Minute : M. de Laveni 

MIROMESNIL A UAVERDY. 

[Lettre d*envoi des cours du blé dans un certain nom' 
marchés ; diminution dans les uns, augmentation dans les 1 
on ne peut rien conclure, les variations tenant aux émotions 
sont produites dans la plupart des marchés. On pourra mieu: 
des effets de la circulation des grains lorsque la tranquiUii 
rétablie.] 

(I) Allusion à Tarrét du Parlement du i5 avril {Reçue 
Edits..., etc.). V. le Sommairtl 
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DCCLVI. — i8 avril 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 174). — Autographe. 

BERTIN A MIROMESNIL. 

// me plaisante sur ma sensibilité à une lettre de 
réprimande (i) qu'il avoit été chargé de m'écrire à 
Voccasion de l'émeutte populaire pour le bled, et me 
marque que le Roy Va chargé de me mander que cette 
réprimande ne me regardoit pas personnellement. 

Versailles le lundy. 

J'avois toujours cru que vous étiés ladre (2), mais je vous 
en fais la réparation la plus authentique, et je vous ezpé- 
dieray des lettres au contraire quand vous voudrés. Et 
qu^auriés-vous donc dit et pensé, si je vous avois envoyé 
ma lettre du 14 cinq ou six jours avant le jugement (3), 
comme fay vu le moment où Von me tordonnoit ? Ce 
serait pour lors que nous aurions vu une belle émoustil- 
lade. Croyés, toute plaisanterie à part, que, quand j^écris 
pareilles lettres, ce n^est ni moy qui les provoque, ni moy 
qui les aggrave. Deux Conseils avant la lettre, comme je 
rendis compte de quelques détails, on sy récria sur la 
mauvaise conduite du Parlement dans cette affaire, et 
lurtout sur sa lenteur à punir; il fut dit quMl falloit 
écrire, et sur le champ, une lettre de la part du Roy 
pour marquer son mécontement. Le Roy cependant me 
dit de suspendre, mais de Pécrirc dès que le jugement 
seroit rendu. Vous trouvères bon, messieurs, malgré 

(1) Cette lettre manque aussi bien que celle où M. se plaignit de 
la réprimande. 

(a) Cest-à-dirc insensible. 

(3) Le jugement sur les émeutiers, arrêtes pendant les troubles 
de Rouen, ne fut rendu que le la avril. 
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toutes TOf bonnet fiieOBs, qtM» je od die le fiuK pat 
deux fois en pareille oootsion, qoelqu^Tie que faye de 
vous éviter, et à mojr ausfju de senibla^et oommittions. 
J^ay rendu hier, au Contml, compte de votre r^xxite et 
de iKOrt bamme AtimfKr; jVij bktt,pbarge d^ voan.imn 
que cela ne voup icftrda point, et vous ea reo0n4s k 
kttn par ce courrier; nuis }*en .ay ri^\ti||e,d| JuL Je 
Piocuimir géoéfil, qui oitre di^ ton cA|é dana.. les ataei 
détailt, et qui demaflde â toa diqpeoté.fie rendoç çoqiplp 
à sa Compagnie de ma lenre. J^en profi teray ponr voir, 
au G>nsetl prochain^ si je ne pourray pas me frire autbo» 
riaer à lui répondre en oonforndlé desa deaMttdOb Votre 
arfét sur la pdiM des marâiés(t),'qtti feaonvelfei les 
vieux rê^ments, pônmnt bien fiilre ttn bUâmfê dans 
mon marché. Adieu, Monsieur le Magtsttnt ({tti a «M 
qu^on avoit besoin de Tentandte avant de le coUdamiiBr, 
quel radotage f Venés donc icy reprendre un peu voire 
sens commun. 
Vousconnoissés... (2). 

BeKI IN • 



DCCLViL — 19 avril 1768. 
B. de M. Lormier. — Autographe, non signé. 

L^AVERDY A MIROMESNIL. 

Af. de Laver d y m'exhorte à mépriser une palomme 
répandue contre moi à Rouen. 

Oh ! que vous êtes bon, Monsieur, de vous laisser 
affecter par des propos infâmes ! Ne dit-on pas ici que 

(i) L*arrét du i5 avril. 

(a) 11 faut rapprocher de ce persiflage la réponse digne et mesurée 
que lui fit M. (Infra, OCCLIX.) 
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nous nous sommes réunis, M. de Choiseul, M. de Mon- 
tigny et moi pour faire le commerce des bleds ? Appa- 
remment que vous êtes un de nos associés. Voilà le Par- 
lement de Paris qui. fait des recherches; j^en suis comblé. 
Car s'il trouve des manœuvres de la part du gouver- 
nement ou de quelqu'un qui y tient, je lui donnerai un 
merle blanc. Un honnête homme ne craint ni les frip- 
pons ni les envieux ; on peut sonder toute sa conduite, 
elle se trouve honnête; les calomniateurs sont confondus 
et les envieux réduits au silence. J^enverrois, à votre 
place, Monsieur, chercher un de ceux qui ont tenu de 
vous ce propos à Rouen; je lui demanderons d'où il le 
tient et qiie je m^en vais demander ou qu'il justifie un 
fait ou qu'il soit puni par son propre corps comme il le 
mérite, à moins quMl ne veuille le désavouer àuthenti- 
quement. Choisisses bien votre homme, il le désavouera, 
ou je suis bien trompé ; les autres trembleront et le pro- 
pos sera détruit. Qjue s'il ne le veut pas désavouer, ren- 
des votre plainte à l'assemblée des chambres contre lui, 
en demandant une assemblée de commissaires préa- 
lable, où vous en préviendrés la veille. On vous y for- 
cera de ne pas la rendre, et on l'obligera lui-même de se 
rétracter dans l'assemblée des commissaires ( i ). 

Voilà ce que je vous conseillerois de faire si la matière 
y est disposée. Ne vous laissés point aller au chagrin; 
soies au-dessus des infamies, et vous aurés le dessus en 
touttems sur les infâmes. Je n'ai que le tems de vous tra- 
cer ce peu de mots. 

Vous conoissés. . . 

Versailles, 19 avril 1768. 
(i) La calomnie venait donc d'un membre même du Parlement. 
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DCCLVIII. — ao avril 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 175). — Minute : «c M. de Laverdy. » 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

[Lettre d'envoi de l'état des cours du blé en plusieurs marchés ; 
augmentation à Caudebec» diminution à Rouen et au HAvre.] 



DCCLIX. — ai avril 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 17Ô). — Minute : « M. Bertin. » 

MIROMESNIL A BERTIN. 

Je réponds à sa lettre sur ma sensibilité à la lettre 
de réprimande, et je lui marque les raisons très- fortes 
qui doivent justifier plainement la conduitte du Par- 
lement, 

ai avril 1768. 
Monsieur, 

Je reçois votre lettre particulière du lundy 18 de ce 
mois ; elle me fait grand plaisir, puisqu'elle m^assure que 
le Roy daigne compter sur mon zèle pour son service, 
et que vous êtes persuadé de la sincérité de mes senti- 
ments. 

Comme je n'ai d'autre objet en tout que de servir le 
Roy du mieux qu'il m^est possible, il est naturel que je 
ne craigne rien autant que de mécontenter Sa Majesté; 
mon devoir le plus sincère est celui-là, et je vous jure 
qu'il est écrit dans mon cœur en caractères ineffa- 
çables. 

Mon devoir est aussi de justiffier ma Compagnie, toutes 
les fois que le Roy peut la soupçonner d^une négligence 
dont je vous assure qu'elle est incapable. 

Voilà les motifs qui m'ont engagé à vous marquer tant 



de sensibilité ei peut âire un peu d'humeur, car je ae 
veui pas me faire mcilkurque je ne suis. 

Au surplus je n'ai point fait part â messieurs du Par- 
lement de voire leitre du i 3 ; j'ai seulement dii à M. le 
Procureur général que j'en avois rei;u une pareille à la 
sienne, que je n'en dirois mot à personne, et je lui ai 
communiqué la réponse que je vous faisois. 

11 n'est pas surprenant. Monsieur, qu'il ne se sott 
trouvé aucune charge contre les gens qui ont été arrêtés 
pendant l'émeute. 

■ <■ Les témoins ne parlent point volontiers dans ces 
sones d'affaires : la crainte de se rendre odieux à leur 
voisinage les retient, et cela est assés naturel. 

2° Le peuple étoil fort animé ; je voiois tous les maga- 
sins de bled attaqués en même lems : mon principal 
objet étoit de les sauver. Je si;avois qu'en ij^i, en pareille 
occasion, on avoit mis trop de tems à délibérer et que, 
parce molen, les ordres ayant été donnés trop lentement, 
tout avoit été pillé ei perdu ; c'éioit ce que je vouloîs 
éviter. 

3' Je n'avois à opposer au peuple du dehors que douze 
cavaliers de maréchaussée, dont six achevai ei sixà pied, 
ei, au dedans de la ville, soixante officiers de la bour- 
geoisie ei une vingtaine de sergens, les bourgeois aiani 
refusé le premier jour de prendre les armes. 

4» Il n'éioil pas possible par conséquent que les cava- 
liers verbalisassent, ils n'en avoieni pas le tems. Les com- 
missaires de police, avec leurs robbes, n'ont pas beau jeu 
au milieu d'une populace mutinée qui jette des pierres. 
.\insi leurs procès verbaux, faits après coup, n'ont pas 
pu contenir de grandes adminicules de preuves 

5" L'on a arrêté les premiers venus, pour en imposer 
au peuple, et, en pareil cas, il csi assés ordinaire que 
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ceui sur lesquels on tombe (dans la confusion) ne 
pas les plus coupables. 

60 Le procès n'a donc pu être instruit aussi pron 
ment qu'on l'auroit voulu, et Ton n^a pu juger que 
forménient aux charges acquises par la procédure. 
D'après ces informations, vous voies. Monsieur, 
n'a pas été possible de mieux faire, et que nous a 
rendu un meilleur service, en sauvant du pillage 
les magazins de bled, que si nous avions négligé cet 
important pour nous amuser à verbaliser, pour 
assurer de faire pendre à coup sûr ceux qui seroient 
et que nous eussions laissé perdre tout le bled de Ta] 
vision nement de la ville. 

Or jugés, je vous en supplie, si lorsqu^on a fait 
le mieux et que Ton se voit réprimandé, soi et sa ( 
pagnie, il n^est pas pardonnable d'avoir un peu'^i 
meur. 

Ajoutés à cela que les veilles, la fatigue, une va« 

^C' perdue, échauffent la tête et altèrent un peu la s 

^^ Ainsi il n'est pas étonnant que j'aie poussé trop loin 

17 sensibilité que vous me connoissés, et que je ne 

^;^ cependant me repentir d'avoir, parce que c'est elle 

m'a acquis votre amitié, il y a déjà plusieurs années. 
Vous me marqués d'aller à Versailles reprendr 
peu mon sens commun : j'en aurois, je vous le jun 
grand besoin, car je suis sur les dents. Mais je ne 
quitter dans ce moment cy ; il faut que le servie 
palais se fasse. D'ailleurs la taille, les offices doman; 
la police des bleds me donnent assés d'ouvragei 
quelques soins que je me donne, je ne puis pas emp 
tout ce que je voudrois empêcher ; que seroit-ce de 
je quittois la besongne dans ce moment cy ? Il £aut s 
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dre pour me reposer quelques jours la vacance de la Pen- 
tecotes. 

Ce que vous me marqués de notre arrêt pour la police 
des marchés m'a fait peine, mais je n'ai pu Tempécher, et 
je m'estime heureux que Ton n'ait pas encore fait quel- 
que chose de plus ; il a fallu céder sur ce point pour 
éviter pis ( i ) . 

Je suis. . . 



DCCLX. — a 3 avril 1768. 
B. M. R., ma. Y» 68(111, 177). — Minute : « M. de Laverdy. » 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

23 avril 1768. 

Monsieur, 

J'ai l'honneur de voua envoler une lettre anontme que 
j'ai reçue hier du Ponteaudemer, relativement aux bleds. 
La seule chose que j'ai cru mériter attention dans cette 
lettre est la négligence des laboureurs ou leur avarice, qui 
les empêche de porter du blod aux marchés, quoiqu'il 
y ait partout main forte et toutte sûreté pour eux. Il est 
cependant à dédifer qtte les marchés soient fournis, afin 
que le peuple ait du bled. Mais je crois qu'il ne faut pas 
que le Parlement ny même les juges ordinaires tassent 
aucun acte d'autorité pour contraindre les laboureurs, 
attendu qu'asaés ordinairement ces tribunaux mènent 
trop de rigueur dans ces sortes d'actes. Je pense qu'il 
seroit à désirer que vous prissiés, par le moien de M^s les 
Commissaires dépanis» des mesures pour verriffier s'il est 
vray qu*il y ait autant de laboureurs, qu'on le dit gêné- 

(I) U s'agit id de l'arrêt du i5 avril. 
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imlement, qui fassent des imas de gnins, afin d'oooh 
sionner, sHls le peuvent, une plus grande cherté, etdeki 
encourager à fournir les halles. 
Je suis. • . 



DCCLXL ^ S4 arril 1 768. 
B. M. R.» mt. Y. 67 (UI« 17S).— Autognphep non 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

n se plaint d'un réquisitoire de M. le Proatretir 
général sur lequel le Parlement a rendu un arresi 
amcemant la police des bleds, lequel arrest il dis^ 
prouve. 

Votre Procureur général est, M onsieWi un des grands 
balourds que je connoisse, et )e ne peux pas fiûre I^&ire 
de sa pension dans te moment où il a fisit rendre œ bel 
arrêt, à la suite de cet incroiable réquisitoire où il met 
en réalité les faits les plus absurdes et les pliu propres à 
échauffer la populace. Quant aui propos ioftmes du 
monopole du gouvernement, je sçais qu^à mon grand 
dam il a fallu tirer 2,400,000 du trésor roial, et, en fai- 
sant agir le commerce, tirer de là de quoi &ire pour 
6,ooOyOoo d'Opération de grains, afin de subvenir aux 
besoins, et je veux bien être fouetté à la place publique 
de Rouen s'il m'en est revenu un écu jusqu*à ce jour. 
Quant à moi je ne suis pas assés sot ni assés absurde 
pour mettre mon argent à pareille besogne. Aussi ces 
messieurs peuvent chercher tant quMls voudront. Je sçais 
que j*ai mis par M. de Montigny une si belle émulation 
dans cette partie du commerce, quMl est arrivé l'autre 
jour pour le salut de la Picardie vingt-quatre bâtimens 
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chargés de bled, dont il n^y en avoit que huit pour Taf- 
faire du Roi et seis^ du commerce, pour que la Seine 
soit actuellement couverte de quarante bâtimens chargés 
de bled, et pour qu'il reste toujours sur la halle de Paris, 
à chaque marché, trois mille sacs de farine de reste et 
vingt à trente muids de grain (i). Voilà mes crimes et , 
comme Scipion Tafriquain, je proposerais d^aller à 
réglise en remercier Dieu. Jeconnois aussi ceux de M. le 
duc de Choiseuil : il a approvisionné, pour vingt et un 
mois, de grains nécessaires à la subsistance de toutes les 
trouppes, et, comme tous les mois on lui en mange un, il 
en fait racheter un : le tout par œconomie et sans compa- 
gnie de vivres, parce quMl prétend qu'il en coûte moins 
au Roi. Il est toujours prêt à porter à TEtat douze mois 
de ces magasins pour les provinces, à la charge de rendre 
à tems préfix la même quantité de grains, ne voulant pas 
d'argent mais la denrée ; en conséquence il a déjà par 
trente mil sacs empêché la Flandres de manquer. Il a 
même consenti de prendre pour cette subsistance, en 
paiant, le bled étranger qui viendrait de Pologne en 
France pour ses magasins, dans le cas oti, par l'effet d^une 
bonne récolte, nous n^en aurions pas besoin. Publiés, 
Monsieur, ses délits et les miens, et associés vous y sans 
crainte, car je ne vous demande pas le secret. Vous con- 
noissés . . . 

Versailles, 24 avril 1768. 



(i) Le muid de blé, en usage dans le commerce de Paris, équi- 
valait à 19 hectolitres environ. 
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DCCLXII. — %6 arrir 1768. 
B. M. R., qas. Y. 67 (III, 179). — Minute : « M. de Ltvofdy. » 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

[Lettre «.l*eiivoi des mercurifllcs du blé en divers marchés ; partout 
quelque diminution, grâce aux pluies et aux arrivages de navires 
à Dieppe, Le HAvre et Rouen.] 



DCCLXIli. - 3o avril 1768. 
B. M. R., ms. Y. 6y (Ul, 180). — Minute : « M. de Laverdy. > 

MIROMESNIL A L^AVERDY. 

[Lettre d*envoi des cours du blé ; augmentation à Pont révêque, 
diminution partout ailleurs ; dans plusieurs marchés, on ne porte 
presque point de blé. L'incertitude des cours durera jusqu'à ce 
que l'apparence de la nouvelle récolte soit fixée.] 



DCCLXIV. — 3o avril 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 181). — Minute : « M. do Laverdy. *• 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

Cette lettre a pour objet de justifier M, le Procureur 
général. 

3o avril 1768. 
Monsieur, 

Il semble que tous les chagrins se réunissent pour 
m^affliger. Une de mes filles du premier lit, que paime 
tendrement, qui a dix ans et qui annonce les meilleures 
dispositions, est dangereusement malade d^une fièvre 
continue avec des redoublemens. Voilà son septième jour 
de maladie, et je ne sçais quand je puis espérer de la voir 
hors de danger. 



Tfti ret;u voire leiire particulière du 24 Ao ce mois, ie 
levous dissimulerai pas quu je suia peu content de notre 
Procureur général relativement à moy, mais je dois, pour 
I l'honneur de la vérité ei pour remplir mon devoir, le 
fustiflier sur le réquisiioire qui esi en léie de l'a 
Parlemeni du j 5, coiicernaiii la polii-e des halles pour la 
vente des bleds. Voicy le fait dans Pexacte vérité. 

Il y avoii longiems que vous m'aviés marqué qu'il étoii 
Â désirer que le Parlement rendit un arrêt pour deffendre 
de fixer le prix du bled dans les marchés, et je sentots 
comme vous la nécessité de cet arrêt ; mais je n'avois osé 
le proposer, perce que ie craignois que l'on ne s'en tînt 
pas k cène seule disposition, et que l'on n'y ajoutai quel- 
ques clauses capables de déranger le ststémedu commerce 
des bleds. Les préjugés, dont je voiois une partie de 
M" du Parlement trop imbus, me faisoicni hésiter d r 
proposer sur la matière des bleds. Malhcureusem«it, 
lorsque le procès des mutins fut jugé, un de messieurs 
dit qu'après avoir puni il étoii juste de songera soula- 
ger le peuple, en mettant une police exacte dans feshalles, 
et l'on convint de traiter cet objet le lendemain aux 
chambres assemblées. 

En effet, le lendemain, l'on manda M. le Procureur 
général. Il se comporta sagemcni, et il fit de très bonnes 
observations sur !e d.tnger qu'il y auroit à faire aucune 
disposition capable d'interrompre la circulation du com- 
merce des bleds : j'appuyai, ei je dis que ce que l'on pou- 
voii faire de mieux éioit de detfendre aux juges de 6scr 
les prix des bleds, et j'en dis la raison qui fut approuvée. 
Mais alors plusieurs personnes, en convenant que j'avois 
raison, dirent aussi qu'il falloit empêcher les enharremens 
et ordonner i cet égard L'esëcuiioo des anciens règlemenc. 
M. le Procureur général observa qu'il falloît bien cxami- 
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ner les anciens règlemens avant d'eo renouveller les dis- 
positions, anendu qu''il ne falloit pas s'exposer à rétablir 
des dispositions abrogées par la déclaration de 1764 et 
par redit de 1765, et cette observation étoit juste. Alors 
on prit le parti de nommer quatre conseillers au Parle- 
ment, pour travailler avec M. le Procureur général, afin 
de dresser un réquisitoire et un arrêt conforme, après 
avoir préalablement examiné la déclaration, l'édit et les 
anciens règlemens. Ce fut d*après ce travail que fut rendu 
l'arrêt du 1 5 de ce mois. 

Vous voies, Monsieur, que M. le Procureur général 
n'a pas été maître de l'ouvrage, et je puis vous assurer 
que l'arrêt auroit été encore plus susceptible d^inconvé- 
niens, s^il n^avoit pas travaillé avec les quatre conseil- 
lers, chargés d^examiner la matière et de la concerter 
avec luy. 

Je lui dois cette justiiScation, et elle ne doit pas être 
suspecte, car il n^est rien moins que de mes amis ; je puis 
même vous assurer que j*ai tout lieu de penser et de voir 
quMl me déteste, mais la vérité exige un hommage que je 
dois lui rendre. D'ailleurs je ne hais pas M. de Belbeuf, 
et je ne lui veux aucun mal. Nous avons été amis, ce 
n'est pas ma faute si nous ne Iç sommes plus ; j'espère 
que nous le redeviendrons, lorsqu'il plaira à Dieu de lui 
ouvrir les yeux sur mon caractère. 

Quant à la pension que j^ai pris la liberté de vous 
demander pour luy^ je ne me suis porté avec tant d'ar- 
deur à la solliciter que parce que je la crois juste, et que 
j^ai pensé qu^il étoit de mon devoir de vous la demander. 
La place de procureur général est fort onéreuse, et il est 
juste qu'un homme en place soit au moins rempli des 
dépenses indispensables que ses fonctions lui occasion- 
nent. Or il faut à M. le Procureur général au moins un 
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secrétaire et deux hommes pour écrire; il faut que ce 
secrétaire soit un homme honnête, il lui faut des appoin- 
temens, une subsistance ; il faut des gages aux deux écri- 
vains ; ajoutés à cela les frais de bureau, et vous convien- 
drés, Monsieur, que ma demande est juste. 

Je vous proteste que je ne me suis déterminé, à vous la 
faire, par aucun autre motif que le bien de la chose et 
point du tout par vanité, ny dans la vue de faire le héros 
en obligeant M. le Procureur général, quoiqu^il se con- 
duise mal avec moy. Je conviens bien que j'ai désiré qu^il 
sçût que je Tavois sollicitée à son insçu, parce que j'ai cru 
que cela pourroit le faire revenir à moy ; mais je vous 
supplie d'être assuré que mon principal objet dans tout 
cela est uniquement le bien du service et la justice ( i ). 

Je vous supplie. .. 



DCCLXV.— 3o avril 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 182). — Minute : « M. de Laverdy. » 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

Je lui rends compte de ce qui s^'est passé aux com- 
missaires relativement à la cherté des bleds, et de ce 
que fat fait pour empescher qu'ail ne soit rien fait qui 
nuise aux opérations du gouvernement à ce sujets ainsi 
que pour faire tomber les mauvais bruits que l'on avoit 
/bit courir dans le public. 

m 

(i) Jean- Pierre- Prosper Godard de Belbeuf, procureur général 
du Parlement de 1765 à 1790, mort en 18 10, a laissé la réputation 
d'un magistrat distingué autant qu'érudit, malgré ce qu'en dira 
L'Averdy (DCCXCV). Un détail, rapporté par Floquet(VI, p. 65 1-2), 
confirme let sentiments hostiles dont se plaint ici Miromesnil. 

XI 
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3o mvrVt 1 769. 
MONSICVR, 

Je VOUS écris plusieurs lettres particulières à la fois, afin 
de ne point confondre Tes objets, et pour en faciliter h 
lecture autant qu'il est enr tnx>y. Je vais vous rendte 
compte de ce qui s^est passé hyer aux commissaires au 
sujet cfes Meds, et de Pusage que j'ai cru devoir fiiire des 
éclaircissemens que vous m'avés dbDiïés, par votre lettre 
particulière du 24, sur les mesures que vous ares prises, 
ainsi que M. le duc de Choisetri-l, afin d^assurerta sttb- 
sistance de la Normandie, de la Kcanfie et de la Fîandre 
jusqu'S la récolte. 

J'ai commencé sans affectation par eiï dire quelqties 
mots, en particulier, à un ou deux de ceux de M** da Fsr- 
lement en qui j'ai le plus de confiance. 

Les commissaires se sont assemblés hyer poiu* lire un 
projet de lettre à adresser au Roy, afin de demander à 
S. M. des secours poor les babitafls de cette province ( i ). 
Le rédacteur a traité dans cet ouvrage, lo tes avantages 
de la libre exportation des bleds, et les abus que Ton en 
peut faire, 2° la nécessité de trouver tes moiens de donner 
du travail au peuple^ et il n'y a point parlé de la réduc- 
tion du taux de l'exportation à 9 L le quintal, qui faisoit 
partie de Tarrâté diaprés lequel on doit faire cette sup- 
plique. 

Lorsqtre Ton eut feit lecture de Touvrage en entier» et 
que Ton voulut le relire pour le corriger, un des com- 
missaires interrompit pour faire les observations dont 
voicy le précis : 

11 dit que la misère du peuple avoit deux causes prin- 

(i) En exécution de Tarrêt du 18 mars, qui statuait que des 
remontrances seraient adressées au Roi pour Itti exposer la mbère 
du peuple et lui demander d*y porter secours (DCCXLIX, note). 
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clp^les, I» Ifli clarté 4^ bl,eds, 2° la deffaui dç travail ; 
qu/ç lacau^ de la cherté dç% bleds proyçnoit, t^.de ce que 
Ton avoLt £aiji;des ei;ilèvemen,$ considérable^, 2» de ce qi^'iji 
y avoit à Paris unç société qui, sou3 pr^tjei^te de Tapprp; 
visionnement de la capitalle, s'étoit reijidvie mai^resse de 
ce çpi;nmçrce. dans tout |ç. royav^ime. 

U ajputja qu^U étoit assuré que le gouvernement SLvqif. 
fait uxiç avance d'un million à la spciété do^l; il s'agit; 
que ces associés aypient commencé par cherchée Ie3 
moiens pour faire tpinber le prix des bleds dans les pro- 
vinces de. la France çiti ils étoient eup, pIjUs grande abon- 
dance, et pour le fc^ire hausser daas les autres ; qu'ils 
avoie^t pou,r ce;^ effçt ac^té une très-grande quantité de 
bled en Bretagne et d^ns le$ pjçoyinces circonvoi3ines, 
qu'L^ en ^voient fai^ porter en grande abondance 4?i^$ 
les m^rc^vés dç ces provinces, ^^^^ Tavoiejç^t laissé à très 
bas prix, ce qyi leur ayoit Çac^it^ les Q;ioiei\s de renc^e la, 
denréç à \t;^ vil prix et d'en a^chejber par ce moien ta^t 
q\^'^ls avoient voulu ; qu'çi\suit\e i^s avoie^^ fait achet,er 
dansî ]fis autres provinces tQ^t le bled qu'ils avo.içnt p^ 
dans les greniçrs des labou^euiçs et nommément en Np;:- 
m^ndie, qu'iU. ^vojent envoie des coxnmissaires poyr y 
arrêter tous les bleds dans les marchés, qu'ils a voient fait 
transporter en pays étranger, oîi l'on panque dç bled, 
tous ceux qu'^s ^voient tiré de ces dernières provinces, 
qu'ils \ç^ ayoj^en} vendu très-cher aux étrangers, et qu'en: 
suitte, ap^ès. avoir affamé la ^{orm^n4ie^ la ^lanc^re et la 
Picardie, ils faisoient apporter, po.ur y y^t^dr^ bien cher, 
les b(^s qq'ils avoient acheté ^ très ^s prix flans la Bre* 
ugne et daqs ^e$ futres prqvifices 4u royaume ; que cette 
société 4e P^ris, dans la vue de s'emparer seule c^e totit 
le ble^ du roya\i;ne, avoit {ait prppqser à pf usiçt^^^s négo- 
ciant d^ Rouen ^e SQ lier avec elle^ ^lais qpe, peiix-cy 
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ayani refusé d'enirer dans une associaùon aassi danger i 
relise pour le public, les associes de Psris avoicai fait 
tous leurs ctforts pour leur ruine, ei même en pariiculie 
pour durcir les farines que le s' Planter fait taire à Ver-* 1 
non pour le service des colonies. 

Le aitme commissaire ajouia qu'il seroit 6acile d'avoir 
des preuves de lous ces faits, ei que, d'après cela, il bu- 
droit supplier le Roy de détruire la sociéié de Paris et 
de deffendre toutte société pour le commerce des bleds. 

Ensuitte il passa au deffaut du travail. 

11 espos.i que la cause du dépérissement des manufoc- 1 
lures provenoii de la faute du gouvernement, que. sui- 
vant les loix du royaume, Jes étrangers ne dévoient pas 
itre admis à porter dans nos colonies les marchandises 
de leurs fabriques, et que l'on ne devoit y faire vendre 
que celles de nos manufactures ; qu'à la paix l'on a souf- 
fert que les Anglois portassent dans nos colonies leurs 
étotfes; que la Chambre du Commerce de Rouen en a 
porté des plaintes au Roy, mais que M. le dOC de Choi- 
Muil, au lieu d'avoir égard aux plaintes, a au contraire 
envoie des ordres aux gouverneurs dans les coloaiesde 
laisser entrer librement touttes les marchandises des An- 
glois. 

Le commissaire ajouta aussi qu'il seroit très focïle dV 
voir la preuve de ces faits, et que l'on appercevroit aisé- 
ment que le deffaut de consommation de nos inarchaa- 
dises nevenoit que de l'avantage que le gouvernement 
laissoit prendre sur nous aux étrangers. 

Ce détail fit une forte impression sur l'esprit de M" les 
Commissaires ; je m'en apperçus, et, lorsque mon tour 
fut venu de parler, voicy ce que je crus devoir dire. 

Je convins que tous ces faits méritoient attentioo, et je 
dis qu'il falloil tâcher de les approfondir, mais qu'il fal- 
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loîi le faire avec précaution ei avec prudence, i " pour ne 
point compromettre ceui desquels on pourroit tirer des 
eclaircisseinens, 2° pour ne pas donner l'allarme mal à 
propos, et, en cas qu'ils ne fussent pas tels qu'on les 
croioît, pour ne pas jetter dans les esprîis une prévention 
prémaiurée, que l'on ne parviendroii peut dire pas à 
détruire par l'évidence, attendu que les hommes sont tou- 
jours esclaves des préjugés. 

Celle observation préalable ne choqua personne; tout 
le monde au contraire la trouva juste, et, lorsque je vis 
les esprits disposés à m'écouter, j'entrai dans une plus 
(grande discution. 

J'observai, i°que la récolie des bleds en 1766 avoit é 
médiocre en Normandie, et que celle de 1767 avoit été I 
mauvaise, à cause du tort que les mauvais tems avoient 
t'ait et du dommage causé par les mulots, qui avoient 
mangé le bled sur pied, dans les muions ei même dans 
les granges, que par conséquent il n'y avoit pas d'appa- 
rence que l'on eût exporté une aussi grande quantité de 
bled de notre province qu'on le croioii; z" qu'il me parois- ' 
soit surprenant que, l'exportalion éiant permise dan* 
touites tes provinces maritimesauires que la Normandie, 
cl n'étant à présent inierditle qu'en Normandie, le bled 
lût plus cher en Normandie, oti elle est înierdiite, que 
dans les auires provinces dont on exporte journellemeni ; 
3° que Texponaiion avoii été fermée à Rouen, au Havre 
et à Hontleur dès le mois d'octobre ou de novembre 1766, 
Cl que. depuis ce lems, le prix du bled avoit iuu)Ours 
augmenté; 4" que, depuis le mois d'octobre 1767, elle 
est inierdiite à Dieppe. Fécamp ei dans les autres ports 
de la province, et que, depuis cette époque, la disette est 
devenue plus grande, en sorte que le bled est plus cher 
dans nos campagnes que dans la ville i 5° que la Bre- 
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ftgne, Te Pdiiùh, là Xlndtofa^, 'lé ^^^ éPKhtA, bfa Véa 
Va pdidt aéffiEiàdb Pinf^ktibh; 'r«^6^îit >dè Uéft. ^ 
({ùè ce iiodt'cës fMAnCèè 4m ^ftéskat îfiMWMsiiiit I1 
Noi4&Uiidie, 'la T4dfrcHè, la narna^s et Prfrh. 

Apdb'hfoir êxfioié tùùtiiës ftià, jè^iis'^iiè jfe dé cMb- 
ifrëàdt rien à tout -éëlà, 'ijfae 'cejiefi^tft ^tottt ééHi «tdh 
Vray, cjue tout le *faioadb fe li^vôit étfMriie 'ii<^*, (|<te 
je n*étoi8 pas assés instruit d& ^KiicFpes 'dû îstfiriBiàrée 
^urxlfadéirlnèr la cfai8e';4nkiitK'que4ôUfes<6!k t:lfoibsme 
*fkiibient riegariler 'la diartièrè en elle^Mélnfe 'cditi'âtè tfès 
Rendait, ét<ilie'je jiehtoZs'iiùMrne fiUiUft tty^patlA'ffy^^ 
légèrement en pareil cas. 

Jbtfisensuitte'ijue j^tois'bîén Bûr'(][be Ib^gtftfvi^e- 
fhéfit de prèfanôit M'eùne pkirt au cbmhiérce déb Vlbds/si 
'ce'n'ést't^br l%ticôutt^r, que je'sçàrotkdë aïfenjb*^- 
%inb qbe leRdy avdh piin dés inéÉures pbviT ^ppMVi- 
'ttenner'ie rayrfiiihe jusc^ùésli la récoHe |)i^6cIftiiile;'qlle 
S. M., ^ur'ddnner 'de 'rétriùUttoh ah cotrilhérce ^bs 
bleds, dvoit'tiré de son 'trésor 'fdyal dôtix millions qulitre 
ttnt mille libres, mai^ que 'cette soninie ny-de plbs edh- 
'sidérâbles n^abroient pas ^uffi, si les h^^iails ^ncou- 
higés t^iarle goUvefnément 'b'avoieht fA» fait des 6{^rB- 
ti'dns itnhienses poiir assurer la subsistance du'royâume; 
qu^ab surplus je ne crôiois pas'qu*une sodétéde <:ëtn- 
merce'pôur les bleds fût contnlire au bien de PEfhlt, 
pourvu qb'elle n*aitpoiiit de privilège exclusif, et 'qu'il 
est certain que la prétendue so<îiété de Paris tly aiicdne 
autre n^a de privilège exclusif; qu'il séroit dangereux 
qu'un seul hoihme, en quelqu'endroit que ce fût, fit seul 
lin cbibmerce sôit de bled, soit de quelque marCbandfse 
que te fût, parce iqu'll se réndroit maître du prhc de la 
denrée, ihais que les sociétés sont tbujours avantageuses, 
•parce que en pahagéànt Fes prbflits- elles multiplietit les 
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fonds eiexciteni l'émalation entre les aé^ociaos; qu'JI 
o'esi iguères d'homme assés riche pour laîre seul une 
grande entreprise, et que l'on leroù lomber toutte espèce 
4e commerce .dans laquelle on deiTeodroil de s'associer; 
Lju'au surplus U me paroiseoii démontïé, .par le .fait 
mtoe,'()ue la pràendue, société de Paris n'est pas maî- 
.Uesse du commerce d£& bleds dans le royaume, puisqu'il 
y a à Rouen seulement ,plufi de vingt négociatis, à ma 
connoissaoce, qui font venir. des navires chaiigés de bled 
ipour leur propre .compte et .pour celui de leurs associés 
.particuliers, et que sans cela nous n'en aurions point; 
qucipar conséquent, s'il y avoii une sociêié focmée pour 
.L'appravtsionnemcnide Paris, elle oepouiroit.faireauçun 
lon.au reste du royaume. 

.J'ajoutai endo que cetteiprétendue société, en ca& qu-^elte 
oxiaiÂt, avoit été utile .à la Normandie .et à ,1a .vîUe de 
Rouen, puisque. dans le mois de janvier et de février on 
.avoit'Cédé.des panies de bled desUnéee pour Paris, afin 
.de les emmagasiner pour la subsistance de Rouen, et que 
depuis on en avoit fait verser à Caudebec. 

Aptes, avoir. traité ainsi, sans affeciaiion, mais avec le 
plus de force que j'ai pu, la matière des bled^, -je suis 
passé à celle des manufactures. 

.J-'aiidirque ledeffaui de consommation venait i° d'un 
engorgemeni formé dans les colonies et eniE^pagne.par 
le tropigrand nombre de nos marchandises .fabriquées et 
accumulées ipendant la guerre, ei que l'on avoit expê- 
diécs.à la lois, lors de la pai^, pour l'Espagne et pour 
l'Amcrique; 3" du deffaut de. consommation dans rimé- 
rieur du royaume occasionné par la disette. des bleds et 
par Celle du vin dans les pays de vignobles ; 3" que, par 
rapport aux ordres donnés par M. le duc deChoiseuil 
dans les colonies, je n'en avais pas encore entendu parler 
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amnt ce jour, mais qu'il Ctlioit d^abord savoir ai le fidt 
étoit bien certain, et ensuitte voir si ce ne aenut pas ane 
suitte des condidons de la paii, et sMl n'anroit pas été 
forcé de donner des ordres pour éviter une rupture avec 
les Anglois et une nouvelle guerre. 

Ces observations ont paru frapper les commissaires, et 
Ton a passé à la lecture de Pouvrage. Quelques commis- 
saires ont trouvé quHl ne remplissoit pas Tobfet de Tar- 
rété» en ce que Ton n*y parloit pas de demander au Roj 
la réduction du taux de rezportoclon à gl. le quintal. Ils 
nVmt pas approuvé non plus Texpédient qui est proposé 
pour fournir du travail au peuple, qui est de foire établir 
un bureau général pour vendre du coton à filer et pour 
Tacheter quand il sera filé : ils ont trouvé quMl y aurait 
de Pinconvénient, i« pour trouver des fonda, a* pour 
sçavoir ce que l'on ferait des cotons filés, 3« enfin que ce 
serait mettre 4es manufoctures en party. 

L'assemblée des commissaires a été terminée par l\i- 
nique party d'assembler les chambres aujourd'hui, à onze 
heures, afin de sçavoir de la Compagnie si elle veut 
absolument persister à demander la réduction du taux 
de l'exportation à 9 1. le quintal (i). Plusieurs commis- 
saires ne sont pas d^avis de faire cette demande. Je vous 
marquerai demain ce qui aura été fait aux chambres 
assemblées. 

Pardonnes moy la longueur de cette lettre et peut être 
le désordre qui y règne, mais je suis accablé de fatigue, 
et surtout de Tétat fâcheux de ma fille, que le médecin 
ne me dissimule pas qui est en grand danger. 

Comptés, je vous supplie. . . 



(i) Suivant que le portait l'arrêt du a8 mars. 



DCCLXVI. — 3o avril r768, 
B. M. R-, ms. V. 67 (Kl, iSÎ). — Minute : . M. de Laverd; u. 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

Je lui fais part de ce qui s'est passé aux chambres 
sur le même objet, et que les commissaires doivent 
s'assembler pour rédiger des représentations. 






M. 



.l'ai assemblé les chambres ce malin à onze heures, 
comme j'avois eu l'honneur de vous le marquer. J'ai 
exposé en peu de mots l'objet sur lequel M" les commis- 
saires vouloîent consulter la Compagnie, et j'ai tout de 
suitte pris les suffrages. 

J'ai vu avec plaisir qu'aucun des commissaires, dans 
son opinion ny dans le récit qu'il a tait de ce qui s'éioit 
passé dans la conférence d'hyer, n'a parlé des obser- 
vations qui avoient été laites sur la compagnie préiendue 
de Paris, que l'on dit se rendre maîtresse des bleds dans 
le royaume, ny de l'entrée des marchandises de fabrique 
angloise dans nos colonies; ils se sont tous réduits à dire 
qu'il étoii question de s^avoirsi l'on demandcroit au Roy 
de réduire le taux de l'exporiaiion à 9 I. le quintal, ou 
si l'on n'en parleroii pas. Les uns ont été d'avis de la 
demander, et les autres de n'en point parler. 

Lorsque les commissaires ont eu donné leurs avis sui- 
vant l'usage, j'ai pris les suffrages de la Compagnie. Le 
plus );rand nombre a été pour ne point demander la 
réduction à 1-, ci même pour ne point parler de l'expor- 
tation, mats pour demander simplement des soulage- 
mens en faveur du peuple. Le plus petit nombre a é 
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it contraire et avec beaucoup de chaleur. 



Alors un de cistix qui «vouloit que 'ron demandât la 
réduction du taux de Pexportation 'à q I.^ voiant que cet 
avis ne passoit|pas, a imaginé de dire quo, par Tarrété 
portant qu^il seroit fait au Roy des représentations sur la 
misère «du {peuple, il étoit <dit que l^on demanderait à 

I 

S. M. de procurer xde6 secours à la province .et qu^on.la 
supplieroit%de «réduire à 9 1., le quintal, le taux marqué 
pour arrêter Texportation; que, cet arrêté ayant été fixé 
par 'la Compagnie assemblée en plus grand nombre 
qu^elle ne Tétoit aujourd'huy, devoh être exécuté, et qu^il 
réclsmoh pour -son exécution, jen soirte qu^il »n\y iovoit 
pas lieu de délibéfer sur la iproposltion de M** les lorni- 
missaires. Sa réclamation ne m^a pas empêché «de con- 
>tinuer, sans afifeotaiion, de prendre îles suffrages, 'et (Plu- 
sieurs personnes se sont jointes à luy.,'^tid*auti:es«ontipris 
Tavis deine point parler de>la réduction. 

Lorsque mon tour est venuipoupoptner, jîaixiîttqulun 
arrêté de la «Compagnie étoit toujours «respectable et*que, 
lorsqu'il avoit 'été ipris dans une assemblée plu6 nom- 
breuse, je ne.pensoisipas qù'une-assembléeimoins nom- 
•breuse<dût prendre «sur- elie de le détruire;! que, paricon- 
'séquent, si Fon avoit (proposé d'^arrêter de ne rien* faire* de 
ce qui avoit été arrêté pan la Compagnie aur ila matière 
-présente, je me serois opposé à une pareille proposition 
comme^les autres, et je me serois joint à la tréclamation, 
mais que, dans le moment présent, il me sembloit quHl 
nhétoit pas question d-anéantir le 1 premier arrêté, mais 
seulementid^en exécuter une partie quanta préutit^ietde 
différer d^eKécuter Tautre jusquesià ce que, ia Compagnie 
étant plus assemblée et peut4-êtretmême iplus.au fait. du 
coitimerce des bleds^etv des (avantages de r^xportation^ifiàt 
en état 'de décider «sif elle y*persisteroit ou non, *etij?ai 



dofiné'mdn «vfstpoar^ne tpoînt perler 'de «la 'réduotiOn à 
9 1., le quintal t quant à présent. 

Plusieurs personnes alors ont passé d^un avis -à Tâutre, 
en sorte qu^ily a eu des dései^ions réciproquest; et l'on 
commençoit à contester, lorsqu'un magistrat fort sage a 
proposé de mettre avant tout en délibération, si la «récla- 
mation devort arrâter les opinions, ou si^Ue ne le devait 
pas. 

Je me gardois bien de contraire .persontie, dans la 
crainte de donner de l'humeur et que quelqu^un ne 
s\ivisét de perler 'de la prétendue société de Paris études 
colonies; enfin, Iprsque j'ai vu que l'on me pressoit de 
faire opiner pour sqavoirsi la réclamation devoit avoir 
lieu ou non, j'ai pris les suffrages. 

Mon avis a été fortement adopté, soutenu et même 
appuie de moiens nouveaux par plusieurs personnes; et 
la pluralité a décidé que ce n'étoit pas le cas où une 
réclamation arrête toute délibération,. parce qu'il n'en est 
pas'd'un arfêté*qui se prend dansle seinde la Compagnie 
et qui n*intéresse qi^elle, comme d'un arrêt, qui emporte 
une exécution coactive et qui est expédié en forme de 
lettres patentes au nom du Roy et avec l'empreinte du 
sceau royal. 

Ce point une fois gagné, le reéte étoit facile à emporter, 
et il a été arrêté à la pluralité de ne i point parler de la 
réduction du taux de [^exportation. Un de M*^ du Par- 
lement a tnême observé très sagement que,- si le Roy don- 
noit dans ie moment une loy qui gesnàt le moins du 
monde Texponation 'des bleds, ia Normandie qui en 
manque seroit'réduitte à mourir de faim, parce que Ton 
ne pourroit plus lui en apporter des autres provinces qui 
en ont plus qu'il ne leuren faut. ^ 




Les commissaires doivent s'assembler lundy pwur ré- 
diger les représcQiaiions ( 1 1. 

J^ai été celte après midy yait tna tîlle; elle est un 
peu moins mal, mais il sVn fam bioo qu'elle soii hors de 
danger. Sa maladie est une tièvre cathcreuse dans loiites 
les formes: elle n'esi encore que dans son huitième 
jour. Ces sortes de maladies dureni quelquefois quarante 
ioun, ftinii voiupouvéi ]agK comMea f«i «acomàllR 

'dam >M plttf cniellM «Uarme*. 
' J«Mpaîifiii^ oaoe iMtre MM TOOtputor diM.4e 
Grotaa. Il n'en pM po«iUe de m coodain oùMi ^qfl^ 

'1^ condoit ÉTK inojr pendant k a^enr qsSl.^Mt 
%cf, U m'a mCiiM damié im« omi^im de boa cotu; et 
d^vie d'obliger, que f9 ne veux pea «mia laiwir if/Mi- 
nt. .f. 

" Lonqu'îl avolt an vue le projei d» mtacriiKien pov 
dtmner du travail au peuj^, que tooi n'avé* pea jvgt i 
propos d'admettre, il me demanda si je ne voudioîi pas, 
pour donner Texemple, me mettre au nombre des sous- 
crîpteut^; je lui dis que je le ferois volontiers, et que je 
m'arrangerois pour y mettre une somme de deux mille 
écus. 

11 vint me voir te lendemain et m'apporta deux mille 
écus en or, me priant de ne point emprunter cette somme 
à d'autres qu'à luy et m'en oflrant même davantage si je 
le voulois. J'acceptai son offre, et, lorsque vous ares eu 
rejette le projet, je lui ai reporté son argent ; il ne vouloit 
pas le reprendre me priant de m'en servir pour moy même, 
en cas que j'en eusse besoin. Comme je n'en avoîs pas 
besoin, je le priai de le reprendre, mais je vous assurt 
que je conserverai toutte ma vie la reconnoisAnce d'un 
procédé aussi noble et aussi honnête. 
(0 V* DCGLXXXUI. 
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J^ai fort à me louer de M. de la Michodière depuis son 
retour icy ; il me fait beaucoup de politesses et d^amitié, 
nous avons mangé Tun chez Tautre, et cela va très bien. 

Je vous prie 



DCCLXVII. - ler mai 1768. 
B. M. R., ms. Y (67 (III, 184). — Original, signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

[Accuté de récq>tion des lettres de Miromesnil des 17 et 20 avril.] 



DCCI.XVIII — a mai 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, i85). — Original, signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

A Versailles, le 2 may 1768. 
Monsieur, 

J'ai lu récrit anonyme qui étoit joint à la lettre que 
vous avés pris la peine de m*écrire le 23 du mois dernier; 
cet écrit ne me paroit contenir aucun avis intéressant. 

Les excès auxquels le peuple de votre province s^est 
porté ont dû intimider les laboureurs ; le deffaut d^appro- 
visionnement des marchés en a été une suitte nécessaire, 
il fout du temps pour rétablir la confiance et dissiper les 
craintes que les derniers événements ont justifiées. Au 
surplut il est à désirer qu^il y ait des grains dans les gre- 
niers des laboureurs: l'abondance de ceux qui arrivent 
journellement dans le port de Rouen, et la crainte d'une 
diminution aux aproches des récoltes feront bientôt 
ouvrir ces greniers; d^ailleurs cette ressource, si elle 



174 

existe véeUemeat, seva infisiitnent utile pour supléer au 
deffiiut de rapprovisionnementi des marchési peodant la 
durée des travaux de la campagne occj^sioniiéai par les 
récoltes et les semences. D'après ces réflexions, je. crois 
que récrit anonyme, que je vous renvoie, vous parroitra 
comme à moy ne mériter aucune attention ( i ). 
Je suis. . . 

De l'Averdy. 



PCCLXIX. -8 mai 1768. 
B. M. R., ms. Y. 68 (III, 187). — Autographe, non signé. 

TRUDAINE DE MONTIGNY A MIROMESNIL. 

// m'annonce une lettre de M. le Control leur général 
sur les principes relçUivem^nt ai^ coffvfifirce» des bleds. 
II méfait espérer quil en viendra bientost qui remon- 
teront à Rouen par la Seine II me marque qu*it a fait 
garder à Mantes un batteau de bled, qui descendra à 
Rouen dès que je le jugerai nécessaix"^. Il me marque 
que le s^ Sut^ille vendra des farines comme je le vou- 
drai. Il recomfnande d^éyiter tout éclat, ajlf^ 4*e^' 
pescher que le peuple ne s^al larme. 

Paris 8 may 1768. 

Voqs recevrez par ce même ordinaire, i^on cher cqn- 

(i) A cette lettre est joint Técrit anonyme adressé à Mrrometnil 
(coté 186 dans le ms. Y. 67 (III). C*cst un long verbiage, dififîia, obs- 
cur, dans lecf\ic( on distingi^ç ^Dfi dénonciation coQtre io% Igt^iu- 
rçurs, qui gardent leu^s. gv^^ns, acl^ètent le peu qu'on porte aux 
halles^ sous prétexte qu'ils en ont besoin pour leurs semences, 
raréfient ainsi la denrée et en élèvent le cours ; il faut les forcer à 
vendre leurs récoltes. 
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frère^ une lettiede M. le Controleor généra]*, cm^iï m'a 
communiquée, suir le parti que vous, asfez cru devoir 
prendre, de faire revenir le bateaiioi de M. Feirey^ Je 
trouve les réflexions, dont cette lettve est remplie, très 
judicieuses et vues comme pav un homme d'esptit qu'il 
est. Permette» moi quelques petits motsi sur ce parti. 

Vous avez très bien fait, dès que vous le jugiez néces-^ 
saire, d'engager ce n^ociant à approvisionner la ville de 
Roœn, car il §ant qu^elte le soît. Mais ne craignes vous 
pas Féclai et ia publicité d'une pateille démarche^ qui 
pourroît donner de TiUarme, même dans la ville que 
vous cherchez à approvisioaner ? Il n'est pas tout k fait 
exact que khis les bleds arrivés, de Bretagne ^ient expé-'- 
diés pour Paris; il n'y en a qu'une panie de ceux à la 
consignation de M. Ferrey, et je crois pouvoir vous 
répondre que cehi n^en formoit pas la moitié. Je crois 
encore que M. Ferey a eu tort de vcus dire qu'il n'arri- 
veroit pas de vaisseaux de quinze jours ou trois semaines» 
car tout le monde sçait que la nouvelle tune esA le i6, 
que, le gros d'eau régnant toujours trois jours devant ei 
trois jours après, on peut espérer cette augmentation dès 
le 1 3, c'est à dire vendredy, si les vents contraires ne nous 
desservent pas, comme ils ont fait à la dernière marée. 
Mais nous avons eu quelques coups de vent d'ouest qui 
doivent nous avoir servi pour faire venir ce qui est au 
Havre. J^aurois bien pris le parti sur te champ de faire 
redescendre un autre batteau^ qui contient preaqu'autant 
que ce dernier, et qui est près de Mantes ; n^ais je crains 
que cela n'effraye sur toute la route; en tout cas je le fais 
tenir par le négociant, correspondant de M. Ferrey, en 
état d'être redescendu si vous en avez besoin, auquel cas 
je vous prie de vouloir bien m'en avertir par un mot de 
votre main. 
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Je vous préviens aussi que le nommé Surville a reçu, 
de 'ma connoissance, des farines de Bordeaux en assez 
grande quantité, et quMl les fera vendre comme vous me 
manderez que vous le désirez. 

Je vous supplie de bien persuader à M. le duc d^Har- 
court et à tout le monde qu^il y a encore des ressources à 
attendre pour vous de la part de la Bretagne, quoique les 
prix y soient montés, pourvu qu^on laiâse toute liberté 
aux négociants. 11 y a encore prodigieusement de bleds 
dans le Poitou et dans la Touraine. Mais si tous les par- 
lemens rendoient des arrêts comme le vôtre, tout seroit 
perdu et vous ne pourriez espérer de secours de nulle 
part. Je ne sçais si vos messieurs sentent à présent que 
leur arrêt nMtoit pas capable de faire garnir vos marchés, 
mais il est bien essentiel quMls s'en pénètrent, et qu'ils 
laissent enfin les négociants jouir d'une liberté qui sera 
le plus sûr garant de secours abondants pour la Nor* 
mandie. 

Ce que j'ay à vous demander plus que tout, c^est dMvi- 
ter toute démarche d'éclat. M. Ferrey sera toujours à vos 
ordres, et un mot de vous lui suffira, sans qu'il soit né- 
cessaire d^assembler personne. Vous concevez que ce 
qu^il y auroit de plus heureux pour la province, ce seioit 
que le Parlement voulût bien reconnoistre et avouer 
hautement des principes auxquels tient aauellement le 
salut de la province; ce ne sera pas te premier service 
essentiel qu'elle aura reçu de vous. 

Adieu,. . 
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DCCLXX. — 8 mai 1768. 
B. M. R., ms* Y. (III, 188). — Autographe, non signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

M. de Laver dy me fait le détail des inconvéniens de 
r arrêt du Parlement du /5 avril iy68, qui deffendoit 
de charrier les bleds, de les achepter et de les vendre 
dans les greniers, et qui deffendoit aux meuniers de 
faire commerce de bled et de farine, enfin qui def- 
fendoit de vendre du bleà et de la farine ailleurs que 
dans les marchés. Il me charge de lire sa lettre au 
Parlement, d^engagef cette Cour à rétracter elle- 
même son arrest, ou, si elle ne le veut pas, dans la 
crainte de paraître inconséquente, il propose des lettres 
patentes, pourvu que je sois en état de P assurer au nom 
du Parlement qu^elles seront enregistrées. 

Je suis aussi afSigé, Monsieur, que peu surpris de 
Pinquiétude que Ton me témoigne de toutes parts pour la 
subsistance de la Normandie. Je n*ignorois pas les 
besoins où elle se trouvoit, et je peux vous asseurer quMl 
y étoit suffisamment pourvu, lorsque le Parlement, par 
son arrêt et par le réquisitoire qui le précède, a dérangé 
les mesures que pouvoit prendre la prudence humaine. 
"Il a été induit en erreur par d^anciens préjugés et par de 
fausses apparences. 

Ce ne sont que des opérations de commerce qui 
peuvent remplacer ce qui manque à une province affligée. 
Eh ! comment le commerce, dont Thonneur et la liberté 
sont Tâme, ne fuiroit-il pas un pais où, en vertu de cet 
arrêt, il est exposé à chaque instant, aux délations, aux 
poursuites, à la condamnation, et où il ne lui reste plus 

une ombre de libené. 

12 
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Si le ressort du Parlement se muiTOît sans grains, et 
que les kûi des autres psis fussent semblables à son arrê^ 
▼ous sentes qu*il ne pourroit sortir aycun grsin do pals 
abondant pour passer en Normandie. Comment donc se 
pourroit-Il que de pareilles dispositions fusaeat booim 
dans cette province puisque, si elles étoient imivenellas, 
il n'y auroit plus de secours communicatib $t réciprpqoes? 

Je vais entrer dans un plus grand déUil. On n^ peal 
secourir une ville qui manque de bled qu^en le fiiisant 
amener d^un autre endroit. Or le réquisitoire et ranét 
présentent comme monopoleurs les meuniers qui achtent 
dti bled pour le moudre et le vendre en fitrioei )es laboo- 
reurs et commerçans en bled qui en acbjètent 49Q* un 
liei^ pour un autre, sai\^ passer par la vente tt Pacbfl du 
marché, les emmagasineurs et propriétaire! qui v^efjudknl 
du grain dans leur greiiier. Voilà donc d'un trait d$ 
plume tous tes commerçans du pals exclus de ce com- 
merce, et il n'y aura plus de vente au marché que celles 
que le besoin d^argent forcera d'y faire, à mesure qu'il se 
fera sentir. 

. Les commerçans des autres provinces ne feront pas con- 
duire leur bled, ou n'en achèteront pas pour le faire con- 
duire dans un pais oti ils auroient à éprouver de pareilles 
entraves. Déjù effraies par les pillages survenus et non 
punis, falloit«il donc leur annoncer des rigueurs et des 
gênes ? Une politique sage et éclairée n*auroit*elle donc pas 
dû chercher au contraire à les rassurer et à leur promettre 
autentiquement la protection la plus éclatante? 

Je ne dois donc pas vous dissimuler que votre pro- 
vince est dans un danger réel, tant que ces dispositions 
de Tarrêt du Parlement continueront à subsister. Et, de 
quelque zèle que je sois animé, de quelque désir que je 
sois pénétré de venir efficacement à son secours, je ne 
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peux pas répondre du succès de mes démarches, dont 
j^'éprouve tous les jours l'inutilité. 

Il est donc nécessaire, Monsieur, qu^au reçu de ma 
lettre vous preniés toutes les mesures qui dépendront de 
vous pour engager à cette révocation le Parlement, à qui 
vous pouvés communiquer ce que j^ai l^honneur de vous 
écrire. 

Je le crois composé de magistrats trop éclairés pour 
donner dans ces rumeurs, populaires et absurdes, d'un 
monopole de bleds que n'auroit pas arrêté le gouver- 
nement, tandis qu^au contraire il n'a été occuppé qu'à 
procurer Tabondance, et cela, par la raison sans réplique, 
que d>lle seule peut naître la diminution des prix, et 
que tout autre moien factice, en donnant des lueurs de 
baisse, attire les retours d'un nouveau surhaussement. 

lo Le Parlement a défendu renharrcment des grains. 
Ce mot est équivoque et peut comprendre le commerce le 
plus légitime, comme le plus frauduleux. C'étoit Tacca- 
parement frauduleux qu^il falloit défendre, et qui consiste 
dans ce monopole odieux d^un commerçant qui achète 
tous les bleds d'un vaste païs, pour y fixer ensuite le prix 
que lui diaera une cupidité dégagée de la concurrence. 

ao La vente au grenier est nécessaire au commerce : 
elle précipite les achats et par conséquent les reventes; 
elle donne des conducteurs au bled du propriétaire qui 
n^en a pas ou qui n'est pas en faculté de s'en procurer ; 
elle fait voîturer les bleds par le commerce, pendant les 
époques où le travail de Pagriculture emploie les chevaux 
des laboureurs à préparer ou à semer les reproductions 
de la terre. 

3® Les meuniers, n'étant plus ocuppés qu'à moudre 
pour autrui, n^auront aucun motif de chercher à faire la 
mouture la plus profitable. Que di-je? Leur intérêt évi- 
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dent sera delà faire mauvaise pour avoir de meilleur son. 
Ne leur interdises pas le commerce, et bientôt leur in- 
térêt dictera une conduite opposée et utile à Taugmen- 
tation de la subsistance. Cest en leur ôtant cette liberté 
qu'on détruiroit les petits commerçans, car vous sentes 
que des meuniers ne peuvent pas faire de vastes entre- 
prises. Or, en détruisant ainsi les petits commerçans, on 
asseureroit l'exclusif en faveur des grands, et l'exclusif est 
toujours ce qu'il y a de pire. 

40 Défendre de vendre ailleurs qu^au marché, c^est 
obliger le bled à passer à chaque instant dans des lieux 
où on perçoit différents droits, c^est déranger et allonger 
les routes en augmentant les frais, c'est enfin porter te 
peuple à piller, sous prétexte que Ton ne va pas au 
marché. 

Telles sont, Monsieur, les dispositions nécessaires à 
réformer dans Tarrét du Parlement; le salut de la pro- 
vince Pexige, et j^ai cru de mon devoir de vous mettre à 
portée de lui faire à ce sujet les représentations les plus 
étendues, dont ma lettre ne fait que vous indiquer les 
motifs par apperçu. 

Si le Parlement trouve de Tinconvénient, ou craint le 
reproche d ^inconséquence, dans le cas où il se réformeroit 
lui même, son honneur m^est aussi cher qu^à lui, et je 
suis prêt à proposer au Roi de le faire par une lettre 
patente, qui lui seroit adressée, si des maisons aussi 
péremptoires, suivant mes lumières et celles des gens les 
plus éclairés que j'ai consultés, le portent à l'enregis- 
trement de ce qui lui seroit adressé, et que vous me le 
mandiés en son nom. 

Vous connoissés. . . 

De l^Ayerdy. 

8 mai 1768. 
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CKXLXXI. — lo mai 1768. 
B. M. R.y ms. Y. 67 (III, 189). — Minute : « M. de Laverdy. » 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

Je lui rends compte de ce qui s'est passé aux cham- 
bres assemblées, lorsque i*y ai lu sa lettre du S mai, et 
des raisons que f ai dépenser que, si le Roy casse Var- 
rest du i5 avril, le Parlement pourra faire des 
remontrances, mais quHl ne rendra pas de nouveaux 
arrests. 

10 may 1768. 

Monsieur, 

J'ai r&;u hier matin la lettre que vous m'avés fait Thon- 
neurde m^écrire le 8 de ce mois. II devoit y avoir assem- 
blée des chambres, à onze heures, pour les quatre com- 
missaires, qui dévoient proposer à la Compagnie le projet 
de réponse que je devois faire à votre lettre ostensible sur 
Tarrét du Parlement du 1 5 avril, concernant la police 
des halles. 

Lorsque les commissaires eurent proposé leur projet, 
avant de faire opiner, je dis que je vcnois de recevoir de 
vous une lettre dont je croiois devoir faire part à la Com- 
pagnie, et aussitôt j^en fis lecture. Je fis ensuitte lecture 
d^une lettre que j'avois reçue du baillif d'Elbœuf, qui me 
marquoit que les bladiers n^apporioient plus de bled à la 
petite halle de cette ville, qui est destinée potu* la livrai- 
son du peuple et des particuliers, et qu'ils n'en appor- 
toient que pour la grande halle qui est destinée pour les 
marchands de grains. Je fis ensuitte lecture d'une lettre 
que j'avois aussi reçue du Lieutenant de police de Caen, 
qui me marquoit que, depuis la publication de l'arrêt du 
I 5 avril, la halle de cette ville ne se garnissoit plus. 

Après avoir fait ces lectures, je pris les avis, sans faire 
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aucun commentaire, afin de rendre ma façon de ] 
la moins suspecte qu^il seroit possible. 

Plusieurs personnes trouvèrent que rassemblée 
pas assés nombreuse pour délibérer sur un objet 
important, et proposèrent d'assembler la Compag 
plus grand nombre pour un autre jour. 

Plusieurs proposèrent de nommer des commî 
pour examiner votre première lettre, celle que je 
de lire, le projet de réponse proposé par les quatre 
missaires, et voir ce qu'il y auroit à ajouter à ce pr 
D'autres dirent qu'il étoit singulier que le gou 
ment, qui casse quand il le juge à propos les an 
Parlement, gardât tant de ménagemens par rap 
celui-cy, que c'étoit sans doute pour engager le 
mentà attirer sur lui seul toutte l'indisposition du | 
;^^ soit en se refformant lui-même, soit en enregistre 

lettres patentes qui détruiroient les dispositions 
• arrêt, et furent d'avis que Tun et l'autre étoit in 
cable. 

Un ou deux seulement dirent quMl paroisse 
l'arrêt du 1 5 avril pouvoit avoir des inconvénient 
-» que c*étoit au Ck>nseil à le casser et à nous à i 

O mot. 

^ Lorsque j'eus pris tous les suffrages, je dis que 

9 tière de la police des bleds étoit toutte nouvelle pou 

IJ et que, quelque soin que j'eusse pris pour l'étnd 

circonstances présentes me la faisoient trouver de 
plus délicate ; que je ne croiois pas que l'inteni 
gouvernement fût de faire tomber sur le Parleme 
disposition du peuple, que je croiois au contraire 
étoit de concerter les démarches avec nous et d'o 
les plus grands ménagemens pour la magistratui 
dans un tems comme celui-cy, il ne falloit pas < 
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relies, et que, lorsqu^il s agit de donner du pain au 
peuple, je ne pcnsois pas que Ton dût se jetter dans des 
disputes qui éloignent toujours de Tobjet principal ; que 
Tcxpérience en fait d^administration me paroissoit la pre- 
mière des considérations auxquelles on devoit s'attacher, 
qu'il étoit certain que, depuis notre arrêt du 1 5, les mar- 
chés n^'étoient plus fournis, que Ton en iivoit pour preuve 
ce que M. le le Procureur général nous avoit rapporté du 
marché d'Andely, il y a quelques jours, ce que je venois 
de lire au sujet des marchés d'Elbœuf et de Caen, et ce 
que tout le monde sçavoit de plusieurs autres marchés; 
que pour moy je pensois que les règlemens, qui étoient 
Ltons avant la déclaration de 1764 et Pédit de 1765, ne 
pouvoient plus aujourd'huy être de la même utilité, 
parce que les circonstances n'étoient plus les mêmes, et 
que l'administration étoit montée depuis plusieurs années 
sur des principes diamétralement opposes à ceux d'autre- 
fois; que je croiois que l'on ne devoit pas agir légère- 
ment dans une matière aussi importante, qu'il étoit 
indispensable pour le salut de la province d'être unis au 
gouvernement, que je ne demandois pas mieux que de 
faire examiner la matière par des commissaires, mais 
qu'il falloit que ce fût très-promptement, parce qu'il n'y 
avoit pas de tems à perdre, et que, dans des affaires de la 
nature de celle dont il s*agit, les momens étoient pré- 
lieux, et qu'il falloii me mettre en état de vous répondre 
ppompiement. 

J'oubliois de vous dire qu'un de messieurs, dans son 
opinion, avoit avancé qu^on lui avoit dit que, depuis 
notre arrêt du i5, on avoit envoie des billets aux labou- 
reurs pour leur dire de ne point porter de bleds dans 
les marchés. 

Je repris ce fait, et je dis qu'il falloit le verriffier avant 
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de le mettre en avant ; que, si cela étoit, il n^toit pas 
possible que tous les laboureurs d'une province fussent 
assés discrets pour en garder le secret, que par conséquent 
il devoir être facile d'avoir un ou plusieurs de ces billets 
et de sçavoir d^oû ils pouvoient venir, en cas qu^il y en 
eût effectivement ; mais que je pensois que ce bruit ne 
pou voit avoir aucun fondement raisonnable, i^ parce 
que ces prétendus billets ne pouvoient pas venir du gou- 
vernement, qui ne s'amuse certainement pas à une cor- 
respondance anonime et absurde en elle-même^ et qui, 
loin d^avoir intérest de faire tarir les marchés, a au con- 
traire un intérêt sensible à y procurer de la denrée, 
puisque c^est l'unique moien de contenir le peuple et 
d'empêcher les émeutes ; 2^ parce que personne ne peut 
avoir intérest d'engager les laboureurs à resserrer leurs 
bleds, pour s'exposer eux-mêmes à être pillés par le 
peuple, et pour exposer les marchands 6t négocians qui 
en font le commerce à être insultés et avoir leurs bat- 
teaux arrêtés et pillés pendant le cours de la navi- 
gation. 

Enfin les avis se réunirent pour nommer des commis- 
saires, mais, quand il fut question de les nommer, ce fut 
à qui ne le seroit pas. 

Il étoit tard; l'assemblée n'étoit pas nombreuse, et je 
craignois que l'on ne me renvoiât à un autre jour pour 
avoir un plus grand nombre de délibérans, qui peut- 
être auroient nommé des commissaires, ce qui nous 
auroit renvoie bien loin et nous auroit tenu dans l'incer- 
titude jusqu'à la veille des fêtes. 

Je pris mon parti, et je dis 10 que je sentois bien que 
la crainte de devenir Tobjet du mécontentement du peu- 
ple arrêtoit M^s du Parlement, et que cette crainte étoit 
sage, parce qu'il faut que les magistrats conservent la 
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confiance du peuple pour être plus utiles au gouverne- 
ment, 2° quHl falloit cependant se déterminer prompte- 
ment, soit à me mettre en état de vous marquer que Ton 
enregistreroit des lettres patentes si le Roy en envoioit, 
soit à vous marquer que Ton n^en enregistreroit pas, et 
qu^il étoit indispensable de ne pas laisser le Roy dans 
rincertitude sur une pareille matière. 

Tout le monde fut d^accord qu^il n^y avoit moien ni 
de refformer nous même l'arrêt du 1 5 avril, ny de deman- 
der ou de consentir des lettres patentes qui en détruisis- 
sent les dispositions. 

J^observai cependant que cette méthode de lettres 
patentes étoit meilleure que la cassation des arrêts, parce 
qu^il étoit plus convenable pour la dignité des Cours que 
le Roy les mit à portée, lorsqu'elles s'étoient trompées 
sur quelqu^objet, d'en délibérer de nouveau au moien de 
lettres patentes, que de casser leurs arrêts; mais cette 
observation ne persuada personne. 

Alors je dis : Mais, Messieurs, si le Roy casse notre 
arrêt, que ferés-vous ? On me répondit : Nous ferons 
des remontrances ; alors je répliquai : A la bonne heure, 
faisons des remontrances, mais n^allons pas plus loin, 
parce qu'avant qu'elles soient faites et que le Roy y 
réponde^ la récolte viendra, le bled diminuera, et la 
question sera finie ; mais si, sur Varrêt du Conseil qui 
casseroit celui du Parlement, vous rendes de nouveaux 
arrêts et que la province soit affamée et le Parlement 
en querelle avec le gouvernement, tout sera perdu y et 
vous n'en serés pas moins Vobjet du mécontentement du 
peuple. 

On persista à dire, assés unanimement, que Pon s^en 
tiendroit à faire des remontrances, (Vous sentes bien, 
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Monsieur, que rien de tout cela n^a été mis sur les regis- 
tres) (i). 

Enfin il a été convenu que je vous ferois une réponse 
conforme au projet des quatre commissaires. L^un d*eux 
doit me l'apporter aujourd^huy, ei je vous Penverrai par 
une lettre de bureau. 

Voilà le récit exact de ce qui s'est passé; j^ai cm devoir 
vous le faire, afin que le Roy soit bien informé de la dis- 
position des esprits pour le moment présent. Je ne crois 
pas qu^ils rendent de nouveaux arrêts, autant que je puis 
en juger par ce qui s*est passé et dont je viens de vous 
rendre compte : voluntas hominis ambulatoria est usque 
ad mortem, et vous sçavés que je ne me rens jamais 
garand des hommes, mais j'ai cru voir que la peur du 
peuple est ce qui détermine le plus grand nombre. 

Il étoit deux heures hier quand nous sortîmes des 
chambres assemblées, ce qui fut cause que je ne pus pas 
vous écrire sur le champ. 

Conservés moy vos bontés. . . 

M. de Montigny m'a écrit hier sur l'approvisionne- 
ment de la ville de Rouen ; je vais lui répondre sur cet 
objet, il vous fera sans doute voir ma lettre. 



DCCI.XXII. — 10 mai 1768. 
B. M. R., ms. V. 67 (III, 190). — Minute : « M. de Montigny. » 

MIROMESNIL A TRUDAINE DE MONTIGNY. 

Je répons à sa lettre' du 8, et je lui fais part des 
mesures que nous prenons^ M. le duc d^Harcourt, 

(i) Le Registre secret se borne à mentionner la lecture des 
lenres de L'Avcrdy et des magistrats d'Elbeuf et de Qien. 
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M. de la Michodière et moi, pour assurer l* approvi- 
sionnement de Rouen, de concert avec les officiers muni- 
cipaux, M. Levavasseur et M. Ferrey, Je lui marque 
qu'il est inutile de m'aboucher avec le s^ Surville, que 
je ne connois pas, et que fai assés de M, Ferrey et de 
M. Levavasseur, en qui fai confiance. 

lo may 1768. 

Je ne vous ai pas écrit depuis longiems, mon cher con- 
frère, parce que je s«;ais que M. le Controlleur général 
vous fait passer touttes mes lettres, et que les chagrins 
amers dont mon âme est déchirée depuis un mois ne 
m'ont pas permis de faire tout ce que j'aurois voulu. Je 
n'ai cependant pas négligé ce qui intéresse le service du 
Roy, mais il ne ma pas été possible de faire mes lettres 
doubles, ni de me livrer à mes amis comme je Taurois 
désiré ; sans cela, vous auriés reçu plus d'une lettre de 
moy. 

J'ai reçu hier en même tems votre lettre du 8 et celle 
de M. le Controlleur général du même jour. J'ai fait 
lecture de celle de M. le Controlleur général aux cham- 
bres assemblées, elle n'a pas produit l'cfiTet qu'elle méri- 
toit de produire, et que j'aurois désiré ; mais, du moins, 
je crois voir que, si le Roy casse l'arrêt du Parlement du 
i5 avril, le Parlement se contentera de faire des remon- 
trances et qu'il ne rendra point de nouveaux arrêts. Je 
viens de lui marquer en grand détail ce qui s'est passé 
hier aux chambres assemblées. Vous en voies le résultat 
par le peu de mots que je viens de vous dire, et je vais 
me borner, dans celte lettre-cy, à ce qui concerne l'ap- 
provisionnement de Rouen et des villes de la province. 
Je marque à M. le Controlleur générai que je vous entre- 
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tiens sur cet objet, et que par cette raison je ne lui fais 
aucun détail à cet égard. 

Rien n^est plus juste, mon cher confrère, que Tobser- 
vation que vous me faites sur le retour du batteau du 
s' Ferrey à Rouen, et nous avons pris, M. le duc d^Har- 
court, M. de la Michodière et moy, touttes les mesures 
possibles pour que cette précaution n'ait pas d^éclat capa- 
ble de faire un mauvais effet. M. Ferrey a été à Elbœuf et 
au Pont de Tarche, et y a fait verser quelques muidsde 
bled de la carguaison, et, comme il a trouvé son batteau 
dans une espèce de perthuis, en sorte qu'il n'en pouvoit 
sortir qu'à la haute mer, nous faisons apporter le bled à 
Rouen par des allèges. Cela coûtera quelque chose de 
plus, mais vous pouvés être assuré que le négociant ne 
sera point gesné sur le prix ; ainsi rien n^nterrompra 
Tordre et ne nuira aux vues du gouvernement pour pro- 
curer l'abondance. 

Au surplus tout a été convenu entre M. le duc d^Har- 
court, M. delà Michodière et moy; nous sommes par- 
faitement d'accord, et, à ce que je crois, fort contens les 
uns des autres. Nous n'avons mis dans notre secret que 
M. Levavasseur, homme sage, plein d*esprit et très bon 
citoien, et M. Ferrey, qui est un digne et galant homme 
et intéressé lui même au secret; ainsi il n'y aura pas 
d'éclat. 

Au surplus, quand on s'appercevroit de l'arrivée du 
batteau ou de sa carguaison à Rouen, comme il vient 
parfois quelques bleds de la Picardie et des autres pro- 
vinces au dessus de la Seine, cela ne paroitra pas extra- 
ordinaire. D'ailleurs on ne nous scauroit pas mauvais 
gré de donner nos soins à assurer la subsistance de 
Rouen. 

Lorsque le bled dont il s'agit arrivera à Rouen^ nous 
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avons pensé qu'il ne falloît pas le livrer aux marchands 
privilégiés de grains, qui ne manqueroient pas Je Tache- 
ter pour le vendre le plus cher qu^ils pourroient, et pour 
faire perdre au peuple l'avantage des mesures que nous 
prennons pour concilier Tintérét du négociant avec la 
facilité de la subsistance des particuliers. 

M. de la Michodière a engagé les maire et échevins à 
prendre cette carguaison, afin de la faire vendre aux par- 
ticuliers qui voudront en acheter pour leurs besoins, 
ou d'en faire porter à la halle suivant qu'il sera néces- 
saire. 

Et comme une pareille entreprise, de la pan des maire 
et échevins, pourroit faire trop d'éclat, M. de la Micho- 
dière a engagé M. Levavasseur, qui a fait jusques icy 
venir des bleds qu'il a vendus ainsi au peuple, de se 
charger du débit de celui-cy, en sorte que l'on croira 
toujours que c'est une suitte de ses opérations de com- 
merce, et que personne ne sçaura que la ville, M. le 
duc d'Harcourt, M. l'Intendant et moy y ayons aucune 
part. 

Cet arrangement, très salutaire et très sage, a été ima- 
giné par M. de la Michodière, et ne sçauroit être trop 
loué et trop approuvé. L'on est heureux d'avoir à la tête 
de l'administration un homme aussi zélé et aussi capable 
de faire toutte espèce de bien. M. de Crosne marche sur 
ses traces et notre province y gagnera beaucoup (i). 

Je vous avoue que, si j'ai cru quelquesfois avoir quel- 
ques sujets d^étre moins content que je ne Paurois désiré 
de M. de la Michodière, ils sont à présent plus que dis- 



(i) Thiroux de Crosne, depuis peu adjoint à M. de la Micho- 
dière, Intendant de la généralité de Rouen, succéda à celui-ci en 
1768. 
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sippës, et c'est avec grand plaisir que je rends à la vérité 
rhommage que je lui rends dans ce moment«cy. 

Votre observation sur la haute mer est juste, mon cher 
confrère, mais permettes moy de vous exposer quelques 
observations qui m^ont été faites. Il est vray que la nou- 
velle lune sera le 1 6 de ce mois et que nous voilà au lO 
aujourd'huy ; mais i^ il y a quatre jours que j^ai fait à 
M. le ControUeur général Inobservation que Ton pour* 
roit être encore quinze jours ou trois semaines sans voir 
arriver du bled par mer. Ces quatre jours joints à six, 
qui restent à s'écouler dMcy au 16, font dix jours, ainsi 
vous n'en trouveriés que cinq de mécompte, et il faut du 
tems pour entrer dans la Seine et pour parvenir, à Taide 
du vent, aux endroits oti le hallage commence. 

2** Les trois jours que le gros d^eau devance la pleine 
lune ne font pas dans la Seine une augmentation de flots 
asaés sensible pour faciliter la navigation des gros 
navires. 

3^ Lorsque les vents sont contraires, il est souvent 
difficile aux navires de doubler la pointe du Havre, 
pour gagner Honfleur et pour entrer dans le canal de la 
rivière. 

4"^ Il n'en est pas de Parrivée des navires comme de 
celle des voitures par terre : ces dernières peuvent être 
rendues à point nommé à leur destination, parce qu^dles 
ne dépendent que de la marche des hommes et des che- 
vaux, mais, en matière de navigation, mille accidents 
peuvent en arrêter le cours, et il faut par conséquent les 
mettre toujours en spéculation, afin d^éviter d'être pris au 
dépourvu . 

Vous voies, mon cher confrère, que les glaces des mers 
du Nord ont retardé les navires chargés de bled, que 
vous m'aviés anciennement marqué qui dévoient arriver 
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de Dantsik et de Riga, etc., vers la fin d^avril ou le com- 
mencement de ce mois. Ainsi il faut se précautionner^ 
autant que Ton peut, contre les événements surnaturels. 
D'ailleurs on a encore à craindre les tempêtes, les avaries; 
enfin il faut un peu songer à tout, sans cependant s'ef- 
frayer. Je puis vous assurer que M. le duc d^Harcourt, 
M. delà Michodiëre et moy, ne nous effrayons nulle- 
ment, mais nouscroions devoir nous concerter avec M. le 
Controlleur général et avec vous sur tous les moiens de 
gagner la récolte et de contenir le peuple, et je serai fort 
aise en mon particulier que vous me fassiés toujours part 
de vos observations. Lorsque je croirai avoir quelques 
réflexions à vous faire, je les discuterai avec vous et me 
rendrai toujours à vos lumières avec grand plaisir. 

D'après tout ce détail que je viens de vous faire, je croîs 
qu'il est bon que vous fassiés encore rester auprès de 
Mantes le batteau dont vous me parlés, jusqu'à ce que 
nous ayons vu, M. le duc d'Harcourt, M. de la Micho- 
dière et moy, l'effet que produira celui du sf Ferrey, dont 
nous faisons rapporter la carguaison à Rouen. Nous 
aurons soin de vous en informer, et nous ne vous deman- 
derons de le faire redescendre icy que dans le cas où cela 
se trouvera nécessaire. Nous sommes très disposés à pro- 
Hterdes facilités que vous nous donnés, mais jamais nous 
n'en abuserons, et nous sentons parfaitement Timpor- 
tance de soutenir Tapprovisionnement de Paris. 

Quant aux farines du s^ Surville, je crois qu'il est bon 
qu'il les vende aux particuliers qui lui en demanderont 
pour leurs besoins, et aux boulangers, sans les vendre à 
perte et sans les tenir à un prix exhorbitant, afin de con- 
cilier, autant qu'il sera possible, l'intérest du commerce 
avec celui du peuple. Je m'en rapporte à cet égard à votre 
prudence Au surplus je pense^ comme vous, qu'il faut 
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éviter inuiw espèce d*6clai, ci vous voies qut M. letiuc 
il'Harcounet M. rimcndint peaseni de même, ei c'esi 
par cetie raison que je cru» inutile que vous me m«iié> 
CD relation avec le s' Surville, que je ne connois que de 
nom. M. Ferrev et M. Levavasseur me suffiseai ; j'ai 
grande confiance en eux , 

Le bled hyer a èii à la halle de Rouei) à 19 I. 

Adieu, mon cher conErére ; la perte de mon tils ain^ 
que j'iii faite le samedv saint, et celle de la seconde de 
mes filles, que j'ai faite samedy dernier, m'ont accabla àe 
douleur : il faut avouer qu'il est difficile d'être plus mal- 
beureuK que moy {t|- 

Sajit asauré. . . 



DCfXXXJU.- lomaltybS. ^M 

B, M. R.. nu. Y. 67 (III, 191).— Autographe, nnn *ignL ^| 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

M. de Laverdy me marque qu'il faut que l'arrest du 
Parlement du tS avril soit cassé, fl me recomtmaiide 
d'éviter que le commerce soit gesné, sans cela la ville 
de Rouen sera affamée. 

Je prends, Moosieur, la part la plus sincère à votre 
pêne. Soies persuadé, je vous prie, que je partage vos 

<■} Le P. Président perdit, le ■ avril, l'un des fili Déi de Ma 
second mariage, en 1764 et 1766, et, le 7 mai, une fille, Marie- 
Armand»Oeorgettc, née le 3i laan ijSi de son prêt 
avec M>>* Duhamel de Breiteville. Ces deux eii& 
morts de la petite vérole. (Cf. DtXCVUI.) H restait alon k Hiro- 
mcsnil, de son premier lit, une fille née en i^Si, qui devint 
M** Cardin Le Bret. et, du aecond lit, le second des deux fili ni>- 
indiqués, on autre né en 1767, et une fille née en 1765. 



> 
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épreuves et vos malheurs avec d^autant plus de peine, 
que j^aimerois bien mieux à pouvoir partager votre bon- 
heur. 

J'espère que la lettre écrite de ma main aura fait quel- 
que effet, malgré quelques traits cachés sous Therbe 
qu'elle contient. Il faut absolument que cet arrêt saute, 
sans quoi la Normandie sera dans la détresse. Caen ne 
subsiste que parce qu^on ne ïj exécutte pas. Vous avés 
des bleds certainement, pas assés peut-être, mais vous 
vous êtes fermés tous les débouchés ; il vous arrivera 
comme à Naples, et toute la Normandie s*assemblera à 
Rouen. Je n^en fais pas moins ce qui dépend de moi 
pour vous secourir ; mais je ne peux pas tout faire, il 
faudrait des millions. Il n'y a que le commerce et la 
libené qui le puissent. Mais je ne vous conseille pas de 
gêner le commerce de nouveau, en prenant tout ce qui 
passe à Rouen. Cest un moien détestable, qui empêchera 
le bled de venir. On a peur, même à Rouen, quand vous 
vous assemblés tous trois : on dit que les puissances se 
sont assemblées, qu'il y a donc à craindre. Il faut vous 
voir, sans doute, mais en évitant qu^on le sache. Vous 
connoissés. . . 

Paris, lo mai 1768. 



DCCLXXIV. — II mai 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 19a)» ~ Original, signé. 

L'AVERDY A MI ROM ESN IL. 

Cette lettre est une réponse à celle par laquelle je 
justifiais M, de Belbeuf relativement au réquisitoire 

13 
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3c ■£ P^** voBS dire ^^^ |c 116 vSK flwc yraiMl |MAÛir 
, de lui mimte. k rtiténnao àe 
1 da i5 mrj 176? et de Tédit dn moîi de 
jiiîUet 1 764. qall 1 enregisrû et dont il ne peai af ne 
doit s'êcaner. J'ai trop bonne opinioa des vtks et da 
mleats de M. de Bcib—f, psor ne pas penser qa^ b«c 
tout son poawMe potir proroquer cène démucfaedB Pai^ 
meni.ei pour établir les véritables principes dont on s'est 
écmné dans le réqotsîioîrc donné sons son nom, et dont 
f 'ai apris avec plaisir qu'il n'est pas l'auteur. 
Je suis. . . 

Di l'Avkkot. 
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DGCLXXV. — Il mai 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 193). — Minule : « M. de Laverdy. » 

MI ROM ESN IL A L'AVERDY, 

[Lettre d*éfivoi des cours du blé dans un certain atombre de 
marchés de la généralité. y a partout « une augmentation assez 
considérable ».] 



DCCLXXVI. -^ 12 mai 1766. 
B. M. R., ms. Y. 67 (Ul, 194). -^ Original, signé. 

L'AVERDY A MI ROM ESN IL. 

[Actusé de técepfkm des lettres de M. des 16 et 3o aTril, rela- 
tives aux cours du blé. Les apparences des prochaines récoltes 
ûma éavorablas ; s'il existe «dos Mes dans les greniers des labou- 
reurs, ces greniers vont s'ouvrir, et l'on doit espérer une diminu- 
tion des prix.] 



DGCLXXVIL — la mai 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 195). — Minute : m M. de Laverdy. » 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

Je M rends compte des plaides ^M^un négociant de 
Rouen m* a portées emtre le lÀevtenant de police de 
Cotaancee, qui a fait saii^ des bleds, quHl avoit fait 
achepter, dans PenclOfe de ce bailliage, pour Pappro- 
irisiùnnement de Rouen, dans les greniers des décima- 
teurs et des laboureurs, -et qui a décerné un décret 
contre son commissionnaire ; h tout, en vertu de Par- 
restJu Parlement du i5 avril ij68. Je lui fais part 
que j'ai pris sur moi de mander au Lieutenant de police 
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de Coutances de ne point suivre cette saisie et de ne 

donner aucune suitte au décret. 

Il maj 1768. 

Monsieur, 

Hier matin le s*" Lequesne, négociant à Rouen, vînt 
me dire que les juges de G)utances avoient fait saisir des 
bleds achetés par ses correspondans de Saint-Malo fx>vr 
l'approvisionnement de Rouen, et décretté le commis- 
sionnaire qui les avoit fait enmagaziner et qui étoit chargé 
de les faire embarquer, que Tarrét du Parlement du 
I 5 avril avoit donné lieu à cette saisie, parce que les bleds 
dont il s'agit avoient été achetés dans les greniers des gros 
décimateurs et des laboureurs, et que les ports par les- 
quels ils dévoient être embarqués étoient ceux de René- 
ville et de Pon-bail (1). 

Le même négociant me dit qu'il pourroit se Caire encore 
d'autres chargemens pour Rouen, qui n^auroient cer- 
tainement pas lieu si Ton étoit exposé à de pareilles pour- 
suittes. 

Il faut vous observer. Monsieur, que Renevilleet Port- 
bail sont deux petites anses sur les côtes de Normandie 
qui confinent la Bretagne, que dans ce pais le peuple vit 
de sarazin et vend communément son bled. 

Je sentis bien que je n^avois d*autre party à prendre 
que d^écrire aux juges de G>utances de ne donner aucune 
suitte à leur saisie ny au décret prononcé contre le com- 
missionnaire, et de laisser libre Tachapt et le transport 
des bleds pour Rouen et pour les autres villes de Pinté- 
rieur de la province. Je ne voulus cependant pas prendre 
ce party sans consulter auparavant des personnes capa- 
bles de m^éclairer. Je fus aussitôt avec le s^ Lequesne chez 

(i) Régneville et Port-Bail, petits ports de la côte occidentale de 
la presqu'île du Cotentin. 
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M. de la Michodière, chez M. le Procureur général 
et chez M. le duc d'Harcourt, qui approuvèrent mon 
sentiment. 

En conséquence, aussitôt queje fus rentré chez moy, 
j^écrivis au Lieutenant de police de Coutances et au Pro- 
cureur du Roy la lettre dont je vous envoie une copie. 
M. le Procureur général a écrit aussi de son côté, et M. le 
duc d'Harcourt a écrit au commandant de la maréchaus- 
sée de Coutances de donner main forte en cas de besoin 
pour la sûreté des bleds dont il s^agit, mais d^agir sage- 
ment et de tenir cet ordre secret afin d^éviter tout éclat 
inutile. 

Quoique cette démarche de ma part puisse paroitre 
contraire à Tarrét du i5 avril, j*ai cru cependant devoir 
le faire, et, si elle est sçue, je n^en ferai même pas mis- 
tère à M*** du Parlement, attendu qu'il faut toujours 
aller au vrai de la chose. Salus populi suprema lex 
esto, 

y-ax cru devoir vous rendre compte de cette circons- 
tance. 

Agréés. . . 



DCCLXXVni. — i3 mai 1768. 
B. M. R.y ms. Y. 67 (UI, 196). — Autographe, non signé. 

TRUDAINE DE MONTIGNY A MIROMESNIL. 

// me marque sa surprise d'une lettre que M. V In- 
tendant lui a adressée de concert avec moi pour 
lui demander que Von deffende en Bretagne d'embarquer 
des bleds pour les exporter en Portugal 11 me marque 
les inconvénients et même F impossibilité défaire une 
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èîllc proposition, pour laquetle je n'ay pas 
Is moindre autorité, sur laquelle il est impossible â i^ui 
qoc ce soii de rien faire, au mépris d'une loi autentît^ue 
«t enregistrée, dans le tcms que le Roy vient de dire publi. 
qoemeni â son Parlement de Paris qu'il vouloii main- 
tenir l'exécution de cette loi. Est-il proposable aujonr- 
(Thni (f aller donner l'atteinte la plus formelle â cette Iot 
dans tjnc province qui n'a point souffert, qui a déjà pro- 
dtgictisement fourni de subsistance aux antres, et dans 
taqtiellc les préjugés s'accréditeroiem fucilement, ait poitït 
de ne poui-oiréirc détruits, si on avoif l'air d> donner le 
pin» petit appui? Mettez vous pour un moment, mon 
cher confrère, à la place de ceux qui habitent ce pays-ci, 
ef dittes-moî si ris peuvent aitribuer «ne pareille propo- 
sition d antre chose qu'à une inquiétude de manquer, qoi 
n'est pas fondée, dans le tetns soriout qu'elle paroist si 
peu (t6:«ssaire, car la Breugne est bien loin de s'épuiser. 
La Touraiue, t'Aniou, le Poitou r^orgeni encore de 
bled; ri y en a trois fois plus qu'if n'en faudroii potir 
nourir toute la Nortnandie; et, si une fois on def- 
fcndoit en Bretagne I» sortie poor i'ciranger, je suis Con- 
vaincu qu'on auroit t'jutts les peines du monde à en rirer 
pour ta N'ormandie. Le peuple, qui n'est pas ordinai- 
rement fon éclairé dans SCS mouvement, et qai se ver- 
roh appoyii par les iL-rretirs du gouvernement, s'oppo- 
•eroii à tout embarqnemeni tiiiîme pour riniérîeur du 
rovaume. Votlii les raisons qui, joinres a nmpossfbrfiié 
démontrée de donner artcinie A l'édit de 1764, m'ont hh 
pwïser qu'il n'étoil pas possible de rien faire sur cela, et 
que tn^me ce seroît une chose très dangereuse. L'exp<f- 
rwnce cnnfirnic encore ma façon rfe penser. Le port de 
Nantes est fermé, c'est peut être le seul en' Bnraf(Dt ati on 
puisse l'aire les grands embarquemens^ i)It(^p«(^r pctitirde 
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ce port aucun vaisseau chargé de grain que pour les 
provinces du royaume. Celui de S* Malo, qui est à i^autre 
extrémité de la province, l'est aussi; dans toute la cAte il 
y a plusieurs petits ports qui sont également fermés pour 
Pétranger, de manière qu'il n^en reste qu^un petit nombre 
d'oti on puisse porter en Portugal. Il y a eu ces jours d 
une émeute assez marquée au Léguier près S< Brieux, 
pour des bleds qu'on vouloit embarquer pour la Nor- 
mandie et pour l'Artois; ce port est fermé depuis 
quatorze ou quinze mois. Le bled y est très abondant^ 
mais le peuple ne vouloit pas qubn en tirât du bled pour 
les autres provinces du royaume, par la seule raison quUl 
est fermé pour l'étranger, et que le peuple ne vouloit pas 
entendre qu'il y avoit de la différence entre aller àTétran- 
ger et aller en Normandie. M. le Contrôleur général a 
pris des mesures pour faire cesser ce petit empêchement, 
mais il seroit devenu sérieux si les lieux de résistance 
sMtoient multipliés. J'insiste sur cet objet, parce que 
M. rintendant me mande que votre avis est conforme au 
sien. 

Je vois avec une véritable peine que les lettres de M. le 
Contrôleur général n^ayent pas fait Teffet qu^elles 
dévoient faire. Il me paroist indispensable, moyennant 
cela, de casser i^arrêt du Parlement; mais je crois qu^il 
faudra le faire le plus honétement et le plus légèrement 
qu^il sera possible. Gardez toujours la même conduite 
que vous avez tenue jusqu'à présent, et faites leur bien 
sentir tous les inconvéniens d*engager dans ce moment- 
ci une querelle avec le ministère sur cet objet. Je pense 
aussi qu^il faut vous faire une réponse très honête à vos 
remontrances, parce qu^elles sont fort bien et fort honé- 
tement tournées ( i ) . 

(I) V. DCGLXXXnU 
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! '*' Quand à ce qui regarde Papprovisionnement de votre 
ville; on expédie du Havre environ 1 5oo septiers, mesure 
^de Paris, de grains. On expédie encore une grande quan- 
i**"tité de farines qui viennent d^y arriver, un navire de 
'^ 58 tonneaux qui vient d^arriver de Nantes. J'ay pris le 
^ |IÉni aussi de tJaire redescendre un batteau de Poissy, 
^* k même que je vous ay parlé dans ma dernière lettre, 
^ car il faut tâcher de se mettre en état d'anendre les vents 
^ qui me paroissent actuellement bien obstinés du côté du 
nord. Ces vents, qui sont contraires pour Tentréc de la 
rivière de Seine, sont très favorables aux navires qui 
viennent du Nord. Il y a longtems que j*ay avis du 
départ des premiers, et qu'on continue de chargera force; 
un moment de bon vent fera cesser toutes les inquié- 
tudes, et sûrement vous aurez une quantité de grains 
dont vous vous trouverez peut être cmbarassé; cela joint 
aux apparences brillantes de la récolte fera sûrement le 
meilleur effet. 

Je viens de mander au s^ Surville de vendre ses farines, 
comme nous en sommes convenus, ou du moins comme 
vous le désirez. Avec la patience, le sang-froid et Patten- 
tion perpétuelle que vous y mettez, il n'est pas possible 
que nous ne nous tirions de là. Ce sera le bien de TEtat, 
et vous y aurez beaucoup contribué. 
Adieu. .. 

A Paris ce 1 3 may 1 768. 



DCCLXXIX. — 14 mai 1768. 
B. M. R.« ms Y. 67 (III, 197). — Minute : n M. de Montigny ». 

MIROMESNIL A TRUDAINE DE MONTIGNY. 
Je réponds à sa lettre du i3, en convenant avec lui 
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cpm je suU iaréM peu verêé dams les matières ésà com- 
merce, et je le prie de trme»er bouk que èi, timiendant et 
moi MOUS lui fmsskms teujomrs part de nos idées, samfà 
lui à les rectifier. Je lui envoie un mémoire de M. Bou* 
vier, négociant de Roiien, sur les moyens de favoeiser 
rimportatiom des Ueds et tapprovisionnemient de 

Ro^ten% 

14 maj 1768. 

J'ai reçu^ Moosteur mon cher confrère, iK>tre lettre da 
1 3 de ce mois. Je suit on ne peut plus toucbé des marques 
d'amitié dont elle est remplie, et, si quelque chose peut 
adoucir les peines cruelles dont mon âme esc déchirée, 
c'est assurément la manière tendre et consolante dont vous 
vous exprimés à mon égard. 

Je se vous disainiuk pas quis jHiurQÎs eu besoin àt 
quelque repos dans les moments qr^ mais je comioîs mes 
devoirs, et le service du Roy sera tou joivs mon premier 
objet en quelque situation que je me trouve-; la pl«» 
grande consolation dans les nalheurs delà vie est de £sire 
ce que Ton doit. 

Quoique nous vous marquions^ M. Vlnteiubnit et 
mfjf, tout ce que nous pensons, vous ne devés pas, mon 
cher confrère, avoir d^nquiétude sur notre conduîtte; 
elle sera certainement toujours concertée avec vous et 
M. le Controlleur général, mais il est nécessaire que 
nous vous fassions part de tout ce que nous pensons, afin 
que vous puissiés, lorsque nous nous trompons, rec- 
tiffier nos idées. 

Quant à moy, je vous avoue (et vous le s(;avés bien) 
que je suis très neuf en matière de commerce, ainsi il n'est 
pas surprenant que quelquefoia je saisisse les pnemières 
idées qui se présentent à l'esprit naturellement suivant 
les cisconssaiar/ia,, maïs je ne suis nullemana attaché à 



mes idccs, ainsi ii est itcWt de me fatrc reveuir *u ten- 
timenlde ceuj que je si;ais é\te mieux ÎQsiruiis que moy. 
Vous pouvés donc être sUr que vous me camènerés loa- 
jours facilemeni à voire [dçon de penser. Je ne demande 
qu'à éire éclairé, cl loui mon désir eit de faire ce qui esi 
en moy pouroMitribucr au bien. 

Je sens parfaitement la borné de vos raisons sur l'expor* 
lation, ei je puis mérDe vous assurer qu'elles tn'om eiï- 
lîèrement trattquiltsé. 

QiuDi à Mi^du PartemeDt. aucun d'euj. n'est dans le 
casd*étDdier ces m^dièreft à tond, ei vous s<;avés ce que 
c'est que [es délibérations de chambres assemblées. Le 
grand pojmcstque je vois que, selon toutte apparence, 
ils ne diront mot sur la cassation de l'artét du i5 avril, 
ai ce n'est des remoairances ; ainsi nous voilà calmé» sut 
la Cfainte des querelles. Tout le monde doit sentir qu'il 
n'cD faut pas dans ce moment-cy. Au surplus le party 
6t taiffe parler le Roy avec modération est toujours le 
meilleur et le plus coolbrcne ù la majesté royaUe; j'ose 
dire ménic que c'est le véritabJf moyen de montrer une 
ïefmetésa^, teile que doit «ne celle d'un bon. gouvei- 



ie tuii Ibft aise de ce que voiM me marqués^ que l'oD 
naos exfiédieiiu Havre i5oo sepuers de grains, ainsi que 
des farines et SS tonneaux arrivés de Nantes; nous en 
avons besoin, car il est ccnaio que le bled manque à la 
campagne, ce qui lait que les paysans son[ forcés d'aller 
cbercher leur subsistance dans les villes. 

Je vous prie de continuer de nous destiner toujours le 
batteau que vous avés fait redescendre de Poissy ei que 
vous m'avés marqué qui est actuellement à Manies; il 
peut rester en cet endroit, et, lorsque nous aurons besoin 
de le faire venir icy, je vous le marqueroi, Si cependant 



^ 







pmoHe. Jevow prie d-oMÛ 



Je o'ai point parié i If . de U Mîcfaodién dn pn^ 
11. Le BoaHer, d'ûi» pn ea k Kms de le voir, et je 
lai en parlerai pas, o''ayani po lui en dire an mot an 
de vous l'eavoier. 



^:l 
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DCCLXXX. — i5 mai 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (lil, 198). — Original, signé. 

L'AVERDY A MI ROM ESN IL. 

// me marque que Varrest du Parlement du 10 avril 
est très préjudiciable, qu'il serait à désirer que le Par- 
lement revint de lui-même sur cet arrest, et que le 
Roy est résolu de faire connoitre ses intentions dans la 
forme ordinaire. 

[Réponse à la lettre de M. du la mai; la conduite des juges de 
Coutances, conséquence de Tarrêt du Parlement du i5 avril, montre 
les inconvénients de celui-ci. Le Roi a résolu de mander ses inten- 
tions au Parlement, à l'égard de cet arrêt et de Texécution de l'édit 
de 1764 sur la liberté du commerce des grains.] 



DCCLXXXI. — 16 mai 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (ill, 199). — Minute : « M. Delaverdy ». 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

Je réponds à sa lettre du 10, et je lui prouve qu'on 
lui a fait de faux rapports. Je lui marque les car- 
gaisons de bleds que j'ai connaissance qui vont arriver 
à Rouen par la mer et par la Seine, tant pour Rouen 

m 

que pour Paris. 

16 mai 1768. 

Je n'ai pu répondre encore à la lettre que vous m'avés 
fait rhonneurde m'écrire le 10 de ce mois. Si quelque 
chose peut adoucir mes peines, c*est assurément la bonté 
que vous avés de les partager. 11 faut adorer la main 
divine qui me frappe; mon cœur percé dans l'endroit le 
plus sensible gémit, mais il ne murmure pas, grâces à 
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parlé à qui que ce soit de la Cadlité que vous m'aviés 
donné ; 2^ j'ai toujours préféré de £aire porter à la balle 
des bleds du magazin de la ville qui lui proviennent de 
son droit de bannalité ; 3* j'ai deux ou trois ibis au plus 
engagé M. Ferey à faire porier à la halle par un marchand 
de grain affidé et indiqué |iar ses correspondants mêmes 
environ cinq ou six muids de bled à la fois, et cela secret- 
tememi, personne n a sçu que je m^en mcslois ; 40 loin 
de gêner sur le prix, j^ai toujours dit à M. Ferrey qu^il 
Mloit vendre au prix courant et à tel prix que ses com- 
moitans lui marqueroient de vendre, et je n^ai jamais 
rien exigé de lui contre leur volonté. Enfin, malgré mes 
lOÎQS, i^émeute populaire est arrivée; je ne me suis point 
effrayé, au contraire j'ai supporté, sans me troubler, les 
propos du public, ceux d'une partie de M^* du Parle- 
ment, et n*ai jamais pris aucunes mesures, de concert 
avec M. de Crosne, pour faire baisser le prix du blé; tout 
notre soin s*est réduit à veiller à ce que la halle fût 
fournie, à contenir ie peuple, et à ce que les négocians et 
les marchands de bled fussent très-libres de vendre à tel 
prix qu'ils ont jugé à propos, et jamais aucune expédi- 
tion pour Paris a^a été retenue, même pendant Pémeute. 

La fermemation s'étant communiquée dans les cam- 
pagnes, vous avés vu les lenres que j'ai écrites aux juges 
pour les blâaser d'avoir cédé au peuple, et pour leur def- 
fiendre de fixer le prix des bleds. Enfin l'arrêt du i5 avril 
a éié rendu malgré moy, et vous votés de queUe manière 
j'ai écrit au juge de Coutances pour Tempêcher de Texé- 
cuter. 

Pardonnes moy cette petite ap<dogie, mais elle est né- 
cessaire pour vous faire voir que je suis bien éloigné de 
décQuiBger le commerce et de traverser vos opérations, ny 
de nuire à la subsistance de Pads. 
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Que pouvés vous donc me reprocher ? Le batteau de 
bled expédié pour Paris, et que nous avons fait revenir? 
Mais il est facile de nous justifEer. 

Soies sûr que la campagne des environs de Rouen, de 
Caudebec, du Pont de L*Arche, d^Eibœuf et de Dieppe 
manque absolument, en sorte quMl est impossible que les 
laboureurs portent à la halle. 

Le vent du nord rend l'entrée de la Seine plus difficile, 
nous étions dans la basse mer, les gens de la campagne 
étoient forcés de venir chercher à Rouen leur subsistance 
et ainsi dans les autres villes, enfin il falloitque le peuple 
fût fourny. 

M. Ferrey venoit de faire partir son batteau pour 
Paris, sans que son correspondant Ten eût pressé mais 
faute de magazins, et nous sommes informés qu'il y avoit 
à craindre de manquer de bled jusqu^à l'arrivée des 
navires qui ne pouvoit être favorisée que par la pleine 
lune. 

Auroit-il été sage de s'exposer à voir manquer la ville, 
et à voir les gens de la campagne venir chercher du bled 
et n'en point trouver ? 

Il fallut donc faire revenir ce batteau ? Mais comment 
avons nous pris nos mesures ? Nous n'y avons paru en 
rien : un négociant a eu Pair de l'avoir acheté pour son 
compte, et ce négociant est dans l'usage de vendre du 
bled dans son magazin à tous les particuliers, et en si 
petite quantité que l'on veut; cela n'a paru qu^une suitte 
de. ses opérations ordinaires et n'a fait nulle sensation 
dans le public. L'autorité n'y a eu aucune part évidente. 
En faisant revenir le batteau, on a approvisionné Elbœuf 
et le Pont de l'Arche; on n'a point baissé le prix du bled, 
et même, M. de Montigny m*ayant offert de faire venir 
de Mantes un autre batteau à Rouen, sMl le falloit, je lui 
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ai mandé de ne le faire venir que quand je le lui mar- 
queroi^. 

Est-ce là se presser, s^efTrayer et risquer d^affamer Paris 
et de gesner le commerce ? Ne me grondés donc pas, car 
)e ne suis pas si méchant que vous le dites, et je suis sûr 
que vous me rendes justice. 

Au surplus je suis informé d^hier qu^il y a actuel- 
lement en rivière onze navires de bled qui seront à 
Rouen cette semaine, et je mande à M. de Montigny que 
je crois que nous n^aurons pas besoin du batteau de 
Mantes. 

Je ne s<;ais qui peut vous avoir mandé que Ton a peur 
icy^ .lorsque nous vous voions, M. le Gouverneur, 
M. rintendant et moy. i^ Je suis dans Tusage de diner 
souvent chez M. d'Harcourt, ou de lui donner à diner ; 
2* il en est de même deTIntendant, et par conséquent on 
est accoutumé à nous voir toujours ensemble; 3^ mon 
dernier malheur les a attirés chez moy, mais tout le 
monde y est venu comme eux, et nous n'avons pas eu un 
seul instant Pair inquiet, ny lâché un seul mot sur le 
bled, si ce n'est pour assurer toujours que Ton n'en man- 
queroit pas. Soies persuadé que notre concert, loin 
d'^effrayer, rassure au contraire tout le monde. 

Voilà une lettre un peu longue, mais c'est un plaisir 
pour moy de vous dire tout ce qui me vient dans Tesprit, 
et j'adoucis mes peines en m^entretenant avec vous, et en 
m'occuppant des moiens de contribuer eu quelque chose 
au bien que vous voulés faire. 

Au surplus, lorsque quelque chose dans ma conduitte 
vous donnera lieu de penser que je puis m'étre trompé, 
marqués-le moy toujours, je vous prie : je me justi£5erai 
lorsque je le pourrai; lorsque j aurai tort, j^en con- 
viendrai et je me refiformerai. Car je n^ai que deux objets 
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DCOJUIXIL — 16 n>a> 1768. 
Bi. H. IL. BM. T. 67 (ta, lool — Htoute : ■ M. de Monti^ay. • 

MfROMESNIL A TRUDAINE DE MONTIGNY. 

[H Uii tnuuie que ooie navitts chargés Je bU sont en tîTïicc, 
moMBUit i HoueB, pout rcpprvrinuanement de cette viUc et île 
Puii, « qu'on eo altcnd >l'autrec. [1 tient ces renseipaetncn» de b 
dame Fére^, négociant à Rouen, qui prend des arrangemcnls avfc 
llDiendani, 14. de la MichthJiire, pour installer dea magaaini propres 
n des pwins.] 



DCCLXXXIII. - 1 
B. M. R., m». Y. 67 (in. » 



i.76«. 

- Autographe, 



BERTIN A MIROMESNIL. 

// se plaint que Von a omis de signer la lettre qui lui 
a été adressée en lui envoiant les représentations du 
Parlement (i). 

(i] II s'agit des représenta t[oQS sur la misire du peuple, décidéei 
le *e ma» (DCCLXV), el adoptées sculcmeni le 5 mai. Cea reflioa* 
(tance*, suivant l'arrât qui les a ordonnée», exposent la Ifiiiin dea 
habitants ■ réduits aux aliments des béies ■ ; le blé eat faon de 
prix; le travail &ùt défaut. Le coton était ia principale resaource, les 
coloDie* étaient le débouché : depuis que les colonie* sont rfénntin, 
c'est-à-dire cédées aux Anglais (traité de Pans, 1765), elles 
n'absurbeni plus. Veiller i l'approvisionnement c'est biel), mata, 
mfme si !• blé est à bas prix, les peuples n'auront pas lea nuycoi 



^ 
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Je n'ay rien dit quand on a changé le protocole à mon 
égard, mais, si ce n'étoit qu'un billet sans signature qubn 
jugea à propos de m'envoyer, cela ne seroit pas naturel ( i )• 

Bbrtin. 



DCCLXXXIV. - i6 mai 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, aoa). — Autographe, non signé. 

TRUDAÏNE DE MONTIGNY A MIROMESNIL. 

M. Trudaine de Montignjr me marque que, par rap^ 
port à Varrest du Parlement du iS avril ijôSy on a 
décidé au Conseil qu*un simple arrest de cassation 
h*étoit pas suffisant et qu'il falloit adresser au Par- 
lement des lettres patentes. — // m'annonce P arrivée 
de quelques cargaisons de bled étranger. — // n'adopte 
pas la proposition /aitte par M. Le Bouvier, négociant 
de Rouen^ dans son mémoire, 

J'ay reçu votre lettre, mon cher confrère, et je ne puis 
que continuer à être bien sensible à toute l'amitié et la 
confiance que vous me marquez. 

d'en acheter. Que le Roi, dans sa sagesse, trouve les moyens de 
subvenir à la détresse de la province. Des secours en denrées ou en 
argent ne feront qu'entretenir l'oisiveté, c'est du travail qu'il faut 
donner au peuple. Ces remontrances exposent le mal, mais n'in- 
diquent aucun remède. Elles n'eurent aucune suite. {Registre 
secret .) 

(1) Depuis les enregistrements d'autorité suivis de la démission 
du Parlement de Rouen, au mois de novembre 1763, le Parlement 
était resté en assez nuuvaia termes avec Bertin. 




La question de scavoir si on casscroii l'arrêt du Par- 
lement par un nm]dc arréi du Coriieil ou si on feroit 
expédier des knm paienies, a ilé fori agitée hier dans le 
Cooadl. On ■ décidé pour les lettres patentes, par la rai- 
•oti que l'trrti do Parlement, ayoni éttï envoyé dans loui 
les siège» do ressort, il peut se trouver quelque ju^e qui 
hsae difficulté de recoanoistrc l'aotorité de l'arrél Ju 
Conseil et que l'affuire portée par appel au Parlemeni 
embarasseroii beaucoup cciie Cour. D'ailleurs ceiie cir- 
cotHiancc-d n'est pas de celles ub il peut être question de 
mettre de l'humeur. Je croîs fermement que Tarrét du 
Parlemeni n'esl pas bon, mais je crois tout aussi ler- 
ntcmeni qu'il a cru bien l'aire. Il est récUemem de son 
honneur de revenir sur ses pas, lorsque les faits ne 
répondent pas à ses vues. Le gouvernement a les mêmes 
bonnes intentions, il nefauipasquedesgetisquiont tous 
le même but ayeni l'air de ic prendre de querelle sur les 
movens J'y parvenir. C'est dans cet espoir qu'a été rendu 
i'arréi du Conseil et rédigé Je la manière h plus booéie 
pour le Parlement. Je ne puis m'empicber d'e^iérer que 
cette voye réussira, si du côté de votre Compagnie on ne 
met pas plus d'humeur dans cette affaire que je puU 
rous assurer qu'on en met dans ce pays-ci. 

Dans des circonstances a>mme celle-ci, tout le monde 
doit paroistre agir de concert et remettre les sujets de que- 
relle à un tems plus tranquille. Voilà, moo cher con- 
frère, mes recelions que je croîs bonnes sur la dëlib^ 
ration du Conseil, quoique j'eus d'abord pn^Msë le simple 
arrêt de cassation. 

Il est déjà arrivé au Havre deux vaisseaux de Danixîg, 
tous deux destinés pour Rouen ; ils sont char;géa de trois 
ou quatre mille sacs de grains.. Il est aussi arrivé trois ou 
quatre petits chargemens de Bretagne. Tout cela fait tou> 
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jours nombre jusqu^à ce qu*il plaise à Dieu de nous 
envoyer un vent plus favorable. 

Quand à la proposition faite par le s*^ Le Bouvier, voilà 
mon sentiment. Les farines de Bordeaux seroient un très 
grand secours pour la ville de Rouen, et plusieurs négo- 
ciants de ma connoissance ont fait cette spéculation, soit 
à Bordeaux, soit à la Rochelle. Si le s^ Le Bouvier veut la 
faire, il peut être sûr de la protection du gouvernement, 
comme tous les négociants qui selivreront à ce commerce; 
mais Tassurance, qu'il veut qu^on lui donne, d'un béné- 
fice de dix pour cent, ne me paroist pas trop une spécu- 
lation de négociant, qui doit toujours être une balance de 
risques et de bénéfices. Cette assurance, jointe avec 
Favance qu'il demande au gouvernement, romproit en- 
tièrement toute concurrence avec les autres négociants 
et ne serviroit qu^à les décourager. Si le s^ Le Bouvier 
veut faire ce commerce sur ses fonds, il aura fait acte de 
bon citoyen, et on ne pourra que lui en sçavoir un gré 
infini. 

Ce qu'il y a de plus pressant est de rendre la liberté au 
commerce et de le mettre à Pabri des avaries quMl reçoit 
par les obstacles qu^ apportent les juges de police, et que 
le Parlement veuille bien concourir aux vues du minis- 
tère pour le bien de cette province. Vous êtes chef de cette 
Compagnie, vous y avez du crédit; je ne puis que faire 
les vœux les plus ardents et les plus sincères pour que 
vous parveniez à ce but, qui vous couvrira de gloire 
autant que vous le méritez. 

Adieu . . . 

A Versailles le i6 may 1768. 
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Cmnc «pu soni dMTgés de la dinribudoo de « rii^ et 
(|aî TOUS Torent tous les fonn, «oos ta aaroient inMnït, 
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Aamomee* AJUhet ÀwU dirtrt de la HtnUe et Bout Normamék, 
DO du 17 raii 1768, coatieaaeax uae recette pour la caiMon<lutU, 
ei ligoaleiit les avaDiagea et le tecour* que l'altmentatîoo publique 
peut tirer de cène denrée. 
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des chambres; il 7 auroit de f inconvénient si cela deve- 
noit public. 
Vous connoissés. . . 

Bertin. 



DCCLXXXVU. — 18 mai 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, fto3). -^ Minute : « M. de Laverdy. » 

MIROMESNIL A L^AVERDY. 

Je lui rends compte de ce qui s'est passé à l'assemblée 
des commissaires et à rassemblée des chambres, et du 
peu de succès que j'ai eu à Pune et à l'autre. Je lui 
marque cependant qu'ail ne faut pas faire enregistrer 
par force les lettres patentes, mais quHl suffira de 
casser Varrest du i5 avrils et que je crois que Pon ne 
dira mot sur cette cassation, attendu que je crois avoir 
remarqué que c'est la crainte du peuple qui a empesché 
d'enregistrer les lettres patentes, 

18 may 1768 au matin. 
Monsieur, 

Je n^ai pu tous écrire hier qu'un mot en sortant des 
chambres assemblées ( i ). Les commissaires se sont assem- 

(i) Le Procureur général ayant apporté aux chambres, le 17 mai, 
des lettres patentes sur arrêt du Conseil du i5, portant que la 
déclaration du a 5 mai 1763 et Tédit de juillet 1764, sur la liberté 
du commerce des grains, seraient exécutés sans qu'aucun empêche- 
ment puisse leur être opposé, •— moyen adopté par le ministère 
pour mettre à néant Tarrêt du Parlement du x5 avril, — celui-ci 
refusa d'enregistrer, et reuToya les lettres patentes à l'examen de 
commissaires. Des remontrances furent expédiées le 19 mai, à 
l'efTet de supplier le Roi de retirer ses lettres patentes. (Registre 
secret.) 
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blés à cinq heures ; tous ont été d*avis de supplier le Roy 
de retirer ses lettres patentes, i» parce quVn ordonnant 
de faire partout librement le commerce des bleds, aux 
termes des art. i , 2 et 3 de Tédit de 1 764, elles ont paru 
à ces messieurs déroger à Tart. 6 du même édit et per- 
mettre Pexportation à l'étranger ; 2° parce que tous ont 
pensé que la faculté de vendre dans les greniers autorise 
les laboureurs à négliger de porter au marché^et les mar- 
chands de bleds à affamer les campagnes ; 3» parce que 
les meuniers, suivant le sentiment de ces messieurs, ne 
doivent jamais faire commerce, mais se borner à moudre 
le bled qu^on leur pone. 

J'ai répondu !<> que, pour abroger la disposition de 
Tarticle 6 de l'édit de 1 764, il faudroit une clause déro- 
gatoire expresse, qu'il ny en a aucune dans les lettres 
patentes, que la liberté de faire le commerce de bled par- 
tout ne signifBe autre chose dans ce moment-cy que 
partout le royaume; que, si les lettres patentes parlent 
des art. 1 , 2 et 3 de cet édit et ne parlent pas de Part. 6, 
cVst parce que Tarrét du i5 avril ne contrevient qu*à ces 
trois anicles et qu'il n^ntéresse en rien le sixième. 2^ J'ai 
répondu qu^il nMtoit pas pratiquable de deffendre de 
vendre du bled sur échantillons et dans les greniers, 
parce que le vrai moien d'engager les laboureurs à porter 
du bled au marché étoit de permettre les échantillons, 
attendu que ces échantillons ne sont autre chose que les 
sacs de bled mêmes qu^ils exposent dans les marchés, 
quUls distribuent aux particuliers et dont la vue engage 
les marchands à acheter celui qu'ils ont dans leurs gre- 
niers ; que c^est constituer inutilement en frais le labou- 
reur, qui a beaucoup de bled, que de le forcer de mener 
au marché quatre, cinq et six voitures de bled, aux ris- 
ques de les rapporter chez luy sMl ne trouve pas à les 
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vendre, pour les rapponer ensuitte à un autre marché 
sous les mêmes risques et avec de nouveaux ft'ais. J^ai 
rapporté ce qui s'est passé à Andely, où les laboureurs du 
Vexin ne vont plus, et préfèrent Magny qui est dans le 
ressort de Paris. J^ai aussi rapporté ce qui s*est passé à 
Coutances et la lettre que j'ai été obligé d^écrire à ce sujet 
pour procurer du bled à Rouen. 3® J'ai observé que les 
meuniers dans les campagnes ne font pas le commerce 
de farine, mais que, dans les environs des grandes villes, 
il faut qu^ils le fassent, sunout sur les bords des grandes 
rivières et auprès des villes maritimes ; que sans cela les 
moulins se détruiroient, et que Ton ne pourroit pas avoir 
assés de farines pour approvisionner les colonies et les 
navires qui vont soit à la pèche du harang, soit à la pèche 
de la morue, soit à la côte de Guinée, soit à quelque 
voyage de long cours que ce soit, pour lesquels il faut 
une grande quantité de biscuit et de farines. Enfin j'ai 
été d'avis d'enregistrer en mettant, si l'on vouloit, une 
modification portant que ce seroit sans préjudice de Texé- 
cution de l'art. 6 de Tédit de 1 764. 

Les commissaires ont balancé un moment, mais ils ne 
sont pas revenus à mon avis, et je ne s<;ais comment cela 
tournera aux chambres assemblées. 

Je vous supplie. . . 

Je ne ferai partir le courrier que ce soir, afin qu'il vous 
porte Tévénement des chambres assemblées. 
Le même jour au soir, mandé par le courrier : 
Que f ai fait inutilement f ainsi que les gens âgés et 
expérimentés, ce quefai pu pour persuader d'enregis- 
trer, mais que la peur du peuple a été, à ce que je crois, 
le principal motif de la pluspart des refusants ; que 
des lettres de jussion n'auroient pas plus de succès. 
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DCCXC. — ao mai 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, ao8). — Minute : « M. de Laverdy. » 

MIROMESNIL A L^AVERDY. 

[Lettre d'envoi du court du blé dans un certain nombre de mar- 
chés ; les halles ne sont pas fournies ; les prix sont en augmenta- 
tion, surtout en Basse-Normandie, où Ton signale quelque fermen- 
tation dans le peuple.] 



DCCXCI. — ai mai 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (UI, 109). — Original, signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

[Lettre de bureau : accusé de réception de la lettre de M., du 
Il mai (DCCLXXV).] 



DCCXCII. — ai mai 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, a 10). — Autographe, non signé. 

TRUDAINE DE MONTIGNY A MIROMESNIL. 

[H répond aux inquiétudes exprimées par M. dans une de ses 
lettres, touchant sa correspondance confidentielle avec le Contrôleur 
général; cette correspondance ne passe point dans les bureaux.] 



DCCXCIU. — aa mai 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, an). — Autographe, non signé. 

TRUDAINE DE MONTIGNY A MIROMESNIL. 

M. Trudaine de Montigny approuve ma conduitie et 
ma bonne intelligence avec M. de la Michodière et avec 
Ai. de Crosne, Il me marque d'éviter de nuire à fappro- 




vishnnemenl de Paris ; et il me marque qu'il ea J 
craindre que l'arrest du Parlement concernant h reut 
des bleds ne fasse bien du mal. 

Je trouve, mua cher confrère, que vous avez eu U plu 
grande raison de djffïrer de renchérir le prix du paiu.ti 
vos conjectures sur les manœuvres de vos marchand' 
priviltigiés me puroissent plus que vraisemblables Le 
seul moyen peui-étre de les dérouler esi de ne leur lti»cr 
aucune espérance que leurs manœuvres ayent Tefti 
qu'ils s'en étoieni sûrement promis. Je crains bien 4» 
ces marchands ne (inisseni par èire cause de grand; md- 
heurs. Ce que vous me mandez des murmures du peuple 
et des gens au-dessus d'eux seroit bien capable de décou- 
rager ceux mêmes qui auroient les meilleures intentions. 
Je détie cependant qu'on fasse mieux, ei, lorsqu'on fai 
l'impossible pour fournir au peuple lout ce qui lui » 
nécessaire puur sa subsistance, il faut le contenir pari 
force, s'il continue à fermenter et à s'émouvoir. Je sui 
plus enchanté que je ne puis vous le dire de la bonni 
intelligence qui régne entre M. de la Micliodière. M Ji 
Crosne et vous, et je ni; puis que sentir ia plus vive recon- 
noissaocc de la confiance que vous me marquez tous trois. 
Aussi suts-je bien loin de trouver rien dans tout ce qui 
vous faites qui ne soit pas très bien fait. Je serais sûre- 
ment bien éloigné de faire aussi bien, si fétois à vont 
place. C'est M. Ferrey qui a eu tort de dégarnir trop 
promptement, mais heureusement cela n'a pas des suites 
fâcheuses et tout est réparé. Je réponds à M. de la Mîcho- 
diire en détail sur l'emagazinemeni qu'il pi^pose de 
foire faire par M. Ferrey, Je ne puis que m'en rapporter 
à vous, qui êtes sur les lieux et qui voyez bien mieux qoe 
moi. Mais l'objet sur lequel je ne puis m'empécher d'tn- 
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sister fortement, c'est pour que vous ne laissiez pas tarir 
totalement noire approvisionnement de Paris. 

Le Parlement a eu grand tort et se le reprochera quel- 
que jour cruellement. Nous verrons ses remontrances et 
il y sera ré[)ondu. Ce n*est point ici une affaire de pique, 
c^est une vérité qu'il s'agit de mettre dans tout son jour. 
Si on avoit voulu laisser agir le commerce et la concur- 
rence libre, vous n'auriez point eu tous les obstacles que 
vous avez éprouvé, le gouvernement n'auroit eu que faire 
de s'en mêler, nous aurions tous été plus tranquilles et le 
peuple plus heureux. Je ne puis me lasser de déplorer 
Taveuglement des magistrats sur un objet oii il est si aisé 
de démontrer la vérité. 

Adieu . . . 

Châtillon, 22 may 1768. 



DCCXaV. — 29 mai 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, ai a). — Original, signé. 

L^AVERDY A MIROMESNIL. 

[Lettre de bureau : accusé de réception de la lettre de M., du 
aomai (DCXIXC).] 



DCCXCV. - 3o mai 1768. 
B. M. R., mt. Y. 67 (lil, ai 3). — Autographe, non signé. 

L^AVERDY A MIROMESNIL. 

M. de Laverdy m'annonce que je vais recevoir une 
nouvelle commission pour tâcher de faire revenir 
M^ du Parlement contre leur arrest concernant la 
vente des bleds. Il entre dans quelques détails peu inté^ 
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ressants pour le moment sur (Tautres affaires et dTau" 
très objets. Il prend part à ma douleur de la perte d'un 
de mes enfants. 

Il y a un siècle. Monsieur, que je n*ai pas eu un ins- 
tant pouf vous écrire. 

Vous allés être chargé d'une nouvelle commission pour 
faire valoir nos raisons auprès de M^s du Parlement sur 
ce fatal arrêt. Je vous y demande réponse pour dimanche; 
si néanmoins vous aviés quelque apparence de succès en 
différant quelques jours, vous en êtes le maître. 

Et les dons gratuits, dont je ne vous ai pas encore 
parlé, avec suppression des droits domaniaux, quelle est 
l'époque la moins défavorable où je pourrai les envoier 
chés vous ( 1 ) ? Je les envoie ailleurs ; les fermentations du 
pals m'ont fait différer pour vous. 

En vérité, j'ai à vous gronder d'avoir ou cru ou écrit 
que vous craignes que je fusse fâché contre vous; je n^y 
ai jamais pensé. On gronde quelquefois le Premier Pré- 
sident, parce qu^il le faut, mais pour M. de Miromesnil, 
jamais je n^ai eu à m^en plaindre. Je le plains bien au 
contraire d'avoir affaire à gens aussi jaloux, aussi bas, 
aussi méchans, aussi bêtes. Vous auriés deu venir pen- 
dant la Pentecôte dans ce pais-cy, j^aurois été fort aise de 
vous y voir. Mais nous avons été bien dédommagés^ nous 
avons vu M. de Belbœuf, et c^est tout dire. Quelle 
girouette ! L'arrêt est bon, il ne Test pas^ il faut Pexécu- 
ter, on ne peut pas Texécuter : extrait fidèle de trois 
heures de conférence avec lui (2). 

(i) Edit d'avril 1768 sur les offices domaniaux supprimés; Ten- 
registrenient ne se fera qu*au mois de février 1770. W,smpra, 
DCLXXV, et, infra, DCCCXX. 

(a) V. supra, p. 194. A quelques années de U, 1p fils de M. de 
Belbeuf devait devenir gendre de L'Averdy. 
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Comment va votre samë ? Je crains pour elle le tems de 
repos que vous avés eu. Cest alors que I^on ressent les 
maux du cœur et du corps 

Versailles, 3o mai 1768. 



DCCXCVI.- 2 juin 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 2x4). — Minute : « M. de Laverdy. » 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

[Lettre d'envoi des cours du blé.] 



DCCXCVII. — 8 juin 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (lll, ai 5). — Minute : « M. de Laverdy. » 

^MIROMESNIL A L'AVERDY. 

[Lettre d*envoi des cours du blé ; diminution en plusieurs mar- 
chés, augmentation ailleurs.] 



DCXXCVUI. — i3 juin 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, a 16). — Original, signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

[Accusé de réception des deux lettres de M., du 8 juin(i).] 

Je vois avec plaisir par la seconde que les bleds 

saisis à Coutances sont actuellement libres et que cette 

affaire est enfin terminée. 

Je suis. . . 

Dk l^Avehdy. 

(1) L'une de ces deux lettres manque. 
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DCCXCIX. - i8 {uin 1768. 
B. M. R., mt. Y. 67 (III, 217). — Minute : « M. de LaYerdy. » 

MIROMESNIL A L^AVERDY. 

[Lettre J'euToi des cours du blé dans un certain nombre de mar- 
chés.] 



DCCC. — 26 juin 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (111, 218). — Original, ligné. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

[Lettre de bureau : accusé de réception de la lettre de M., du 
18 Juin.] 



DCCCL— ler juillet 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 flll, 219). — Minute : « M. de Layerdy. » 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

[11 envoie Tétat des prix des grains dans un certain nombre de 
marchés ; on observe plutôt de l'augmentation que de la dimi- 
nution.} 

L*on me mande de Dieppe qu^il y est arrivé une 

si grande quantité de bled, que Ton est obligé d^en rem- 
barquer. Je crois qu'il est bon de veiller à ce que ce trop 
plein soit porté dans les endroits de la province qui en 
ont besoin, si cela peut se faire, comme je le pense, sans 
gesner le commerce. 

Je vous supplie... 
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DCCCU. — 8 juillet 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (111, aao). — Minute : « M. de Laverdy. » 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

[Il envoie Tétat des cours du blé dons un certain nombre de 
marchés ; on observe des variations entre les différentes halles, 
comme on l'a vu dans les semaines précédentes, et ces alternatiTes 
paraissent devoir durer jusqu'à ce que la nouvelle récolte soit 
assurée.] 



DCCOII. — II juillet 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, lai). — Original, signé* 

UAVERDY A MIROMESNIL. 

A Paris, le 1 1 juillet 1768. 
MONSIBUIt, 

Les besoins de la ville de Dieppe, et la tranquilité et 
la liberté qui ont régné dans les marchés de cette ville 
ont attiré de toutes parts des spéculations si abondantes 
qu'elles ont surpassé Pobjet des besoins. Je crois quHl est 
bien important de ne point gesner ces négociants zélés; 
ce seroit les décourager pour toujours, si en vertu de ces 
précautions ils se trouvoient en perte. D'ailleurs je ne 
vois pas qu'ils puissent porter leurs approvisionnemens 
plus avantageusement ailleurs que dans d^autres ports du 
royaume et principalement de la Normandie. 

Je suis. . . 

De l'Averdy. 
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DCCCIV. — i6 luillei 1768. 
B. M. R,. m». V. 67 (III. an). - Minute : . M. de UTerdy. . 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

(Il lui envoie l'Aat des prix du blé en diRïreati marché ; les 
VWtetion* coniinueni. Le* pluies qui régnent tout prfjuJiciiblei 1 
U récolte :] 

Une personne, qui vient de la Beauce. me marque 

ijue l'on y est fort allartnâ ci que l'on y fait des prières 
publiques. 

Je vous aurois bien de l'obligation, Monsieur, de me 
faire s>;avaic l'état des biens de la terre dans lesdîfférentei 
provinces du royaume, comme vous avés eu la boni^ de 
le faire l'an passé. 

Je suis. , . 



DCCCV. — ïo luillei 1768. 
B. M. K., ma. ¥. 67 <U{, aa^j. — OrigÛMl, «igaé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

(Lettre de bureau ; accusé de réception de la lettre de U., dn 
K fuillei. Le ministre estime que les apparence* hTorablei de k 
r&tdte dlaaiperonl le* inquiétude*.] 



DCCCVI, - B9 fuillet 1768. 
B. M. (t., m*. Y. 67 (III, i>4). — Original, « 



L'AVERDY A MIROMESNIL. 



[Lettre de bureau : accusé de réception de la lettre de M., da 
al juillet, relative aux cours du blé (cette lettre manque); la réoille 
commencée donne i espérer la diminution des prix de> grains.} 
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DCCCVII. — 19 juUlet 1768. 
B. M. R., ma. Y. 67 (III, 223). — Minute : « M. Ddaverdy. > 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

29 juillet 1768. 

Monsieur, 

J^ai Thonneur de vous envoier le prix des bleds à Hon- 
fleur. Pont l^Evéque, au Hûvre, Montiviiliers, Elbœuf, 
Ponteaudemer, Lizieux, Caudebec, Dieppe^ Andely et 
Rouen. Vous verres quMl y a de l^augmentation presque 
partout, excepté à Elbœuf, Andely et au Ponteaudemer. 
La diminution est même considérable dans ce dernier 
marché, et Pon m^observe quUl y avoit beaucoup de 
seigle. 

On me mande de Lizieux que les marchés continuent 
d'être abondamment fournis, et que Ton a compté plus 
de trois cent sommes de bled au marché du 23, dont il 
n'y en a eu qu'environ quarante qui n'aient point écé 
vendues, que ces bleds viennent des Eleaions de Falaise 
et de Caen et du port de Honfleur; vous verres cepen- 
dant que, malgré cette abondance, le bled y est encore 
augmenté. 

On me mande du Havre qu'il est arrivé dans le pon de 
cette ville deux baneaux chargés de bled, venant du Nord, 
que l'on en a vendu le même jour aux boulangers, et 
qu*on attend encore huit ou dix batteaux. 

Je suis. . . 
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DCCCVlll. — 1 août 1768. 
B. M. R., ma. Y. 67 (III, laô). ~ Autographe, non ligné. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

// m'annonce des lettres de jussion sur la prolon- 
gation des octrois du don gratuit. 

Je vous fais bien mon compliment. Monsieur, sur la 
guérison de votre seconde fille. La mienne va à présent 
très bien dans sa convalescence. La cadette n'a rien 
encore. Nous avons pris le parti de Tenchanter, en lui 
faisant désirer d^avoir la petite vérole comme sa sœur : 
cela pourra peut être Pen préserver, ou, si elle Fa, Ten 
tirer. 

J^envoie une jussion sur les dons gratuits; il est lems 
d*en finir, car il faudroit proroger le Parlement, qui finit 
le TQ. Ainsi je vous prie de voir s^il y a moien de ter- 
miner et de me marquer ce que vous pensés, au reçu de 
ma lettre. 

Vous connoissés. . . 

Compi^ne 2 août 1 768. 

Répondu, le 5 [août'] lySS, que les esprits ne sont 
pas bien disposés, que M. le Procureur général ma 
envoie hyer les ordres du Roy pour les lettres de 
jussion. 

DCCCIX. — 4 août 1768. 
B. M. R., ma. Y. (67 (UI, 127). — Original, signé. 

L'AVERDY A MIROMESNIL. 

[Lettre de bureau : accusé de réception de la lettre de M., du 
ag juillet ; l'on ne peut espérer la baisse des prix qu'après l'acbè- 
▼ement de la récolte.] 
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DCCCX. — 4 août 1768. 
B. M. R., ms. Y. (IH, iSo). — Autographe, non signé. 

L'AVERDY A MI ROM ESN IL. 

// me marque quHl pense que le Roy ne tardera pas 
de répondre aux remontrances concernant la taille, 
qu'au surplus le Parlement ri^est pas compétent pour 
ccnnoitre de cette matière. 

Le Roi ne tardera pas^ Monsieur, à répondre aux 
remontrances du Parlement sur ce qui concerne la taille. 
Vous n'ignorés pas que le Parlement est entièrement in- 
compétent sur cet objet, et que, sMl rendoit quelque 
arrêt, ce seroit le sujet d^une querelle où le Roi ne pour- 
roit pas céder. La Cour des Aydes de Rouen a aussi 
adressé des remontrances» auxquelles il sera répondu en 
même tems (i). J'espère que le tout sera en état d^étre 
mis la semaine prochaine sous les yeux du Roi, vers la 
fin, et que dans la semaine suivante la réponse vous par* 
viendra. Vous connoissés. . . 

Compiègne 4 août 1768. 

Répondu, le 7 août iy68, que je crois qu'il vaudroit 
mieux, attendre après la S^ Martin que de prolonger le 
Parlement. 



DCCCXI. — 5 août 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 229). — Minute : « M. Bertin, Ministre 

et Secrétaire d'Etat. » 

MIROMESNIL A BERTIN. 

[M. communique au Ministre une lettre anonyme qu'il a reçue 
d'Yvetot et contenant des menaces relativement à la cherté et au 
commerce du ^lé.] 

(i) V. supra, DCCXXXVl. 



2)0 

DCCCXn. — 5 août 1768. 
B. M. R„ vas. Y. 67 (III, aa8). — Minute : « M. de Larerdy. » 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

[Lettre d*envoi des prix du blé dans un certain nombre de mar- 
chés ; on observe généralement un peu de diminution, celle-d est 
due aux apports de seigle.] 



DCCCXm. — 9 août 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (111, a3i). — Original, signé. 

L^AVERDY A MIROMESNIL. 

[Lettre de bureau : accusé de réception de la lettre de M.« du 

5 août.] 



DCCCXIV. * 9 août 1768. 
B. M. R., ms. Y. 67 (III, 23a). — Autographe, non signé. 

TRUDAINE DE MONTIGNY A MIROMESNIL. 

Paris 9 aoust 1768. 

Nous nous trouvons, mon cher confrère, dans un 
cruel embaras pour Tapprovisionnement de Paris. On 
nous assure que la Chambre du commerce de Rouen 
veut achetter d^autorité deux cargaisons de bled de Dant- 
zic destinées pour Tapprovisionnement de la capitale, qui 
ont leur destination fixe et dont on ne pourroit se passer 
sans les plus grands inconvéniens. Cette entrave dans le 
moment de la récolte, où nous devions le moins nous y 
attendre, est un vray malheur pour la chose publique. 

Quelle espèce de liberté peuvent espérer les particuliers 
négociants, lorsqu^un objet aussi intéressant n'est pas même 
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àTabri des terreurs paniques qui s^em parent de votre ville? 
' Cette d^ance des précautions prises me paroist d'ail- 
leurs peu méritée, diaprés la manière dont la ville de 
de Rouen a été successivement secourue. M. Ferray peut 
TOUS dire lui-même qu^il anend encore une grande quan- 
tité de navires chargés de blé; cette ressource, jointe à ce 
que doit donner incessament la nouvelle récolte, parois- 
troit devoir rassurer et empêcher que l'intérêt particulier 
de la ville de Rouen ne soit préféré à celui de la ville de 
Paris, dont vous sentez comme moi toute Timportance. Je 
vous en écris avec toute la confiance que votre amitié 
pour moi autorise. Au nom de Dieu, ne souffrez pas que 
les précautions prises pour la capitale soient intérompues, 
et que le passage nécessaire par la ville de Rouen, pour les 
sçcpurs apportés par la mer, soit un obstacle insurmon- 
table. 

Vous connoissez. . . 

Répondu, le 12 août lyôS : On a trompé M. de 
Montigny. 

i^ Cène sont pas deux cargaisons de bled de Dant^ic, 
mais bien une de no muids seulement que la Chambre 
du Commerce avoit achepté, par mon avis et celui de 
M. deS^ Seine (i) ; 2^ Cette cargaison, sur les repré- 
sentations de M. Ferrey, depuis les lettres de son cor^ 
respondant, a été rendue à 2j muids près, d'où il 
résulte que l'on grossit les objets à M. de Montigny, de 
2j à 220 ; 3^ La Chambre du Commerce n^a donc 
pas agi d'autorité^ puisque^ sur la seulle représentation 
de M. Ferray^ elle a rendu le bled qu'elle avoit acheté; 
49 II n'étoit pas possible de remplacer les no muids 
par des bleds en magasin venant d'Hollande^ attendu 
leur mauvaise odeur, 

(1) Subdélégiié général à rintendance de Rouen. 
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DCCCXV. — lo août 1768. 
B. M. R., ma. Y. 67 (lU, i33). — Original, ngné. 

BERTIN A MIROMESNIL. 

[Lettre de bureau : accusé de réception de la lettre de M., du 
5, relative à l'envoi d'une lettre anonjrme ; cet sortes d'écrits méritent 
peu d^attention, cependant ils annoncent un fonds de mécontement 
que la nouvelle récolte devra faire cesser.] 



DCCCXVI. — i3 août 1768. 
B M. R., ms. Y. 67 (III, i35). — Minute : « M. de VKwttdj. « 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

[Lettre d'envoi de l'état des prix des grains dans un certain nombre 
de marchés :] 

.... Vous trouvères dans quelques endroits de Paug- 
mentation, dans peu de la diminution, et presque par- 
tout de la variété. 

Cela n^est pas étonnant : la récolte est tardive dans ce 
pays cy, et, si elle se fait heureusement, comme on a lieu 
de Tespérer, ce ne sera que dans le mois d^octobre que 
Ton comencera à se ressentir du bien être qu'elle pro- 
curera (i). 

Je vous supplie... 

(i) La lettre DCCXXXV, du 18 mars 1768, est la dernière de 
celles où M. donne le prix du blé ; depuis cette date nous n'avons 
que des lettres de bureau ou d'envoi, sans les chiffres. On voit 
qu'alors le cours, prix extrêmes, variait à Rouen et aux marchés voi- 
sins, de 16 1. 5 s. à 18 1. 10 s. la mine de quatre boisseaux, peamt 
i33 1. environ : ce prix extraordinaire s'est maintenu, et même pen- 
dant les années suivantes, montant jusqu'à sa 1. 10 s. (septembre 
1771), sans descendre au- dessous de 14 1. (décembre 1769). 
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DCCCXVU. - 2a août 1768. 
. M. R., ms. Y. 67 (lU, a34). — Minute : « M. de Laverdy ^ 

MIROMESNIL A L'AVERDY. 

'Lettre d'envoi de l'état des prix des blés dans un certain nombre 
: marchés ; prix en diminution.] 



[Les dossiers de Miromesnil, cmiservis à la Bihlio- 

hèque de Rouen, se closent au mois cCaoùt ij68. Les 

lettres qui suivent, tirées de la bibliothèque de M. Lor- 

nùer, ne sont que quelques épaves de la correspondance 

du P. Président aux années 176c, 1770, Tjyi.] 



DCCCXVm. — 24 novembre 1769. 
B. de M. Lormier. — Original, signé. 

MIROMESNIL A LAMOIGNON (1). 

[Après quelques formules de politesse, M. annonce à l4imoignon 
FesToi du texte de la lettre que le Parlement de Bretagne vient 
d'écrire à celui de Rouen avec des copies des lettres patentes (1) et 
de firrété qui étaient joints à cette lettre.] 

(1) En disgrftce depuis 1763, Lamoignon s'était décidé à donner 
ta démiiaion de Chancelier (Maupeou lui succéda au mots de sep- 
tembre Z768); Miromesnil continua à lui en donner le titre {sic, la 
iouecriptioa au pied de la lettre) et à l'informer des événements 
inféreeiant le Pariement de Rouen. 

(1) Lettres patentes du la août 1769 portant que les six magis- 
trats de Rennes n*ont pas besoin de justificatiim, et que tous les 
actes relatifs aux troubles qui ont agité la province de Bretagne, 
notamment tout ce qui pourrait à cette occasion avoir été inscrit sur 
les r eg is t res de ladite cour depuis le aa mai 1765 concernant au- 
cun des membres d'icdle, demeurent comme non avenus. La Cour 
de Reuetenr^gistrep proclame les six magistrats hors de soupçon tx 
eepènletretoir bientAt rendus à leurs fo n c tions. 
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11. lie M. LoRiiicr. — Original, •igné. 

MIROMESNIL A LAMOIGNON. 

(M. BDvoie i LicDoigoon des oipiei d'une nouTelle leltre do Pir- 
Icment «le Bretagne à celui de Rouen et Je l'anifl^ qui tlail joini. 
Le Parlement de Rouen a ordonné d'envoyer, i la demande de Renan, 
l'etpédilion en forme de let remontrances du 14 février 1766.I 



DCCCXX. — M Boùt 1770. ^mâ 

R. dr M Lormier. — Orij^inal, signé. ^^H 

BERTIN A MIROMESNIL. 

A Cumpiègncr le 11 aouit 1770. 
Je n'ay pas \'OuIu, Monsieur, que les ordres du Roy, 
dont M, le duc d'Harcourt esi chargé pour l'enregis- 
trement des lettres patentes du 34 mars dernier, fussent 
portés au Parlement de Rotien avant que je vous en eu^s? 
provenu- Ils ne seront adressa qu'atijourd'huy au Gpu- 
verneur, ainsy voua serés averti de sa mission avant qu'il 
■e rende i Rouen. Je vous informe de cecy avec la «uk 
fiance que j'ay dans votre zèle, dont je suis bion sûr que 
vous vous empresserés à donner de nouveaux témoi- 
gnages, en faisant tous vos efforis pour porter votre Com- 
pagnie h la soumission qu'ella doit aux volontés de S. Iil>> 
qui en a jugé l'exécution indispensable ( ■ |. Je woiu renon- 
velle avec grand plaisir... 

BmtTiN. 

(1) On B vu (DCLXXV) que le roi avait décidé de racheter ua 
certain nombre d'offices domaniaux autrefai* engagés. Les pan- 
lemeals avaient signalé des difficultés d'exécution; le gouverqc- 
roent d'ailleurs se rendit bientôt compte que l'opération ne poutraii 
se hire san* ressources eilraordinaiies. De li l'édit d'avril 176S : 
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DGCCXXI. — ao-ai août 1770. 
B. de M. Lormier. — Minute : « M. de Maupeou, Chancelier. ■ 

MIROMESNIL A MAUPEOU. 

ao aoust 1770, au soir. 

M. 

M. le duc d^Harcourt arriva icy le i5 de ce mois au 
soir. Le 16 au matin, il envola chez moy. Dés que je fus 

il prorogeait Jusqu'au 3i décembre 1774 l'imposition du don gra- 
tuit, qui devait expirer le 3 1 décembre 1 770 (tome II, p. xvij et 
Izv) : avec le produit on rembourserait les offices supprimés 
(Préambule, Recueil des Edits,.., etc.). 

L'édit ne fut envoyé au Parlement de Rouen qu*au mois de juil- 
let 1768. Celui-<i en refusa l'enregistrement par des remontrances 
du 30 de ce mois : le remboursement des offices sera ruineux 
pour les famllks, puisqu'il doit être effectué sur le pied des finances 
primitives. Ces offices sont-ils même domaniaux, partant sus- 
ceptibles de rachat ? Car beaucoup remontent à la plus haute anti- 
quité et n*ont jamais été démembrés du domaine du roi, et, pour 
ceux-là, redit viole le droit de propriété. Beaucoup d'entre eux inté- 
ressent Tordre public, tels sont ceux qui ont pour objet la police 
des denrées; or les officiers supprimés devront être remplacés par 
des agents du pouvoir ou des traitants, et le peuple ne pourra 
qu'y perdre. Enfin le roi proroge encore le don gratuit, au mépris 
de ses engagements : la dernière prorogation n'avait en effet été con- 
sentie que sur la promesse que cet impôt prendrait fin au 1^ jan- 
vier 1771. 

Des lettres de jussion aux fins de l'enregistrement furent expé- 
diées le 3i juillet 1768. Le Parlement y répondit en ordonnant de 
nouvelles remontrances ( 1 7 août). L'affaire resta suspendue, chacun 
paraissant en redouter les suites. Les remontrances en effet ne 
furent envoyées que le 37 janvier 1770. Puis l'affaire fut sérieu- 
sement reprise. Le chancelier répondit, et, sur de nouvelles lettres 
de jussion du i3 février, le Parlement enregistra le 24, mais avec 
des modifications, et en observant même que le roi serait supplié 
de considérer cet enregistrement « comme la plus grande preuve 
qu'il soit possible à son Parlement de lui donner, attendu la 
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sorti du Palais, je fus le voir. 11 me fit Thoniieur de reve- 
nir chez moy sur le champ suivant l'usage. Nous con- 
vînmes ensemble que, pour ne rien faire qui pût indis- 
poser les esprits, il ne déclareroit sa mission qu^après 
avoir rempli envers Mr> du Parlement touttes les poli- 



misère et l'épuisement des habitants de la province. » {Reemtil 
des Edits..., etc.). 

Le gouvernement ne voulut pas admettre les modificatîoas, 
quelque raisonnables qu'elles fussent pourtant, et un grave 
débat s'engagea. 

Dans une lettre du i3 mars, le Chancelier discuta les res- 
trictions de l'arrêt d'enregistrement Le 17, le Parlement fit une 
réponse pour les justifier. Alors le Roi renvoya un arrêt du Conseil, 
avec lettres patentes du 24, portant que Tédit serait obéi nonob»- 
tant l'arrêt du Parlement, dont les modifications seraient tenuet 
pour non avenues. La Cour refusa d'enregistrer les nouveaux 
ordres et s'en tint à son premier arrêt, qu'elle justifia par une nou- 
velle décision : elle avait réaervé aux titulaires des offices sup- 
primés le remboursement préalable, autrement ils riaqueraient 
d'attendre plusieurs années, privés à la fois et du revenu de Toffice 
et de son prix ; elle avait statué que les droits perçut au nom de 
ces offices seraient supprimés après leur remboursement, autre- 
ment les sujets n'auraient rien à gagner; sur la prolongation du 
droit.gratuit, elle l'avait accordé, dans la pensée que cet impôtaerait 
perçu, comme dans le passé, par les officiers municipaux et les syn- 
dics des villes et bourgs, et non, comme l'édit semblait le laitier 
croire, par des traitants, dont la gestion est bien plus lourde aux 
peuples et plus onéreuse au Roi. (Arrêt du Parlement du 
4 mai 1770.) 

De nouvelles lettres de jussion arrivèrent le 3o mai. Le Par- 
lement persista et arrêta que le roi serait supplié de retirer set 
lettres patentes et ses lettres de jussion (9 juillet). Des lettret de 
dernière et finale jussion furent expédiées le a8 juillet; un nou- 
vel arrêt du Parlement, identique au précédent, fut rendu le 
4 août. Le 30 enfin, le duc d'Harcourt enregistra wuum mUtiari 
l'arrêt du Conseil et les lettres patentes du 24 mars. L'édit d*avriL 
1768 tubtistait ainsi, seul et dans son intégralité. Mais auttitôt la 
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» d'usage. Il envoia en conséquence chez tous M" les 
Présidenis, chez M. le Doyen du Parlement ei chez M. le 
Procureur général. 

Le vendredy 1 7, je lis pari de son arrivée aux chambres 
assemblées et on luîfiila dépuiation ordinaire. Samedyi 8, 
il vînt au Palais, j'assemblai les chambres ei il âi son 
remerciment d'usage dans des termes si honétes et si 
saiisfaisans que tout le monde en fui enchanté. Le i6ei 17, 

\ J«aonu 



lulle l'op«r! 
Waoin attét d'enregistré ment, confi> 
X de tes sujets, et envoya de nui 
(RtcaeUdaEdiU..., tic.) 

Le gouvernemenl fléchit. Par de* li 
ordonna de nouveau que, tant t'arrêli 
■erjit cxéeuii suivant sa rbrinc et 
prendrait des rncBurei pour remboui 
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I paleutes du i3 août, il 

IX arrêts de Rouen, l'idit 

iir; que cepenJam S. M. 

r les propriétaires des ot&cea 



n retard : c'était faire bon marché de l'enregisttetnent 
d'autorité que Uc ne pa« l'invoquer, et puis cette promexae ouvrait 
la porte aux cundliationi. Le Parlen:ient saisit l'occiiiion, trop 
heureux de voir ta violente transcriptian du duc J'Harcourl rester 
■ans effet et de lui pouvoir aubltituer un enregistrement légal. 11 
enregistra le aS les lettres patentes du a3 août, à l'cRei de qu<ù 
l'édii d'avril dercnaii exécutoire sans observation ni réserve, cl il 
■c borna à peu près à supplier le roi de considérer les inconvé- 
nietilB de la régie par des Iraitunis. {Rteutil des Editt. . . , etc. Cf. 
Rtgitirt tecrtt). Floquet n riicuiilé Id scène de l'enregist renient 
mUiuiri: {T. VI. p. 598). 

Mointenani toutes les mesures proposées par le gouvernumenl 
déterminaient des résittances; on n'enregistrait pour ainsi dire 
plus sans remontrances. L'on était revenu au systime des enre- 
gistreinenti d'suloriié; L'Averdy. qui y avait toujours été opposé, 
n'dtait plus au ministère pour les combattre. Une solution à ce 
conflit perpétuel entre le Roi et le Parlement devenait inévitable, 
et k moment approchait où Maupeou allait tenter le iioup d'Etal 
que Ton idt. 



le 1 8, avec plusieurs de M^ du Parlement, et il me fit 
rhonneur de souper chez moy avec plusieurs de ces mes- 
sieurs. Il a fait les visittes d'usage et tout le monde a été 
on ne peut pas plus satisfait. 

Enfin hyer dimanche ig, M. le duc d^Harcourt m^ayant 
demandé l'assemblée des chambres pour aujourd'huy 
lundy à dix heures du matin, je les ai convoquées suivant 
Pusage pour huit heures. L*on a fait la protestation ordi- 
naire, mais sans qu'il ait paru aucune chaleur dans les 
esprits, et ensuitte touttes les chambres se sont séparées 
]3our aller reprendre leur travail, en attendant l'heure oti 
M. le Gouverneur devoit venir, et Ton a jugé un procès 
en grande chambre. 

A dix heures j'ai assemblé les chambres; M. le duc 
d'Harcourt est arrivé et a été reçu avec le cérémonial 
ordinaire. Je ne vous feray point ici le détail de ce qui 
s^est passé en sa présence, puisqu'il en envoie le procés- 
vejbal à M. Bertin. Tout ce que je puis vous dire, c'est 
que la tranquillité avec laquelle tout s'étoit pané ne aem- 
bloit pas annoncer la chaleur qui s'est tout-à-coup mani^ 
festée cette âprès-midy. 

A quatre heures j^ai assemblé les chambres, on a lu le 
procès-verbal de M. le duc d'Harcourt et tout de suitteon 
a délibéré sur ce qu'il y avoit à faire. 

Le premier avis qui a été proposé étott de protester 
contre l'enregistrement de M. le duc d'Harcourt, comme 
illégal, contraire aux formes et aux usages prescrits par 
les loix, d'arrêter que la Compagnie persistoit dans son 
enregistrement et dans ses principes, de remettre à un 
tems plus opportun à y donner suitte et de feîre des 
remontrances. 

Le second avis a été de rendre un arrest pour ordonner 
l'exécution de l'enregistrement fait par le Parlement avec 
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modification, et pour faire deffenses de percevoir les droits 
si ce n'est conformément aux modifications. 

Lorsque mon tour est venu pour opiner, j^ai fait sentir, 

i** les inconvénients d'un arrest de deffenses» 2» qu^il 
seroit contraire au bien public, S» qu^il seroit contraire à 
la soumission que nous devons au Roy. J^ai rappelé 
répoque de 1 763, où le Parlement, aiant rendu un pareil 
arrest de deffenses, en sentit luy-même la conséquence, 
eut regret de l'avoir rendu et, quoique flétri par les im- 
putations cruelles contenues dans un arrest du Conseil 
qui cassoit cet arrest de deffenses, aima mieux s'anéantir 
lui-même que de le renouveller. J^ai observé que, dans 
ce moment-cy, nous n'étions pas dans le même cas 
qu'en 1763, que nous n'avions rien sur nos registres qui 
intéressât Phonneur de la Compagnie, mais que nous 
étions obligés d'éviter de faire une démarche dangereuse, 
que j'éiois bien assuré que l'intention du Parlement 
n'étoit pas d'élever autorité contre autorité, de risquer de 
soulever dans toutte la province le peuple contre les 
ordres du Roy, ny de s'exposer à rendre un arrest qu*il 
ne pourroit faire exécuter, et qu'il ne voudroit même pas 
faire exécuter quand il le pourroit. 

Plusieurs personnes, qui n'a voient pas senti d'abord 
les conséquences d'un arrêt de deffenses, sont revenues 
au premier avis de faire un arrêté de protestations et des 
remontrances. 

Alors ceux qui avoient ouvert l'avis de l'arrest de def- 
fenses ont voulu me tendre un piège : ils. ont dit qu'il 
n'avoit point été proposé de faire des deffenses de perce- 
voir, mais seulement d'ordonner par un arrest l'exécu- 
tion de nos modifications. 

Je ne me suis pas laissé prendre au piège ; j'ai prié ces 
messieurs de s'expliquer nettement sur l'usage qu^ils 




comptoieni faire d'uD pareil arrest; j'ai démontré que, 
s'ils eu vouloieni faire usage pour poursuivre esiraordi- 
□aircmeniceux ()ue le Roy chargcroii de la perccpboa 
au préjudice de nos moditicaiions. il auroii le même eSe\ 
qu'un .irresi de defienses et le même danger, que, si au 
contraire leur inteoiion ^toii que cet arrêt restai sar Ik 
registres sans exécution, il valloit mieux faire un simple 
arrête ci des remontrances. 

Pressés par ce raisonnement qui a fait encore revenir 
plusieurs personnes à mon avis, ils ont pris de rbumeur, 
ils ont refusé de s'expliquer et ont demandé que la déli- 
bération fût continuée i demain, et que l'on appellài 
ceux de messieurs qui étant à Rouen n'éloieni pointa 
l'assemblée. 

L'on a insisté à compter les voix ; nous nous sommes 
trouvés 33 pour taire un arrêté et des remontrances, et 21 
pour rendre un arrêt tel qu'il étoit proposé. 

La crainte de voir encore revenir quelqu'un à mon avis 
■ augmenté la chaleur de ceux qui étoieni de l'arâ opposé, 
ils ont réclamé pour le renvoy à demain. II a Callu en 
opiner, et nous nous sommes encore trouvés pwiagés sur 
cet objet, c'esi-i-dire 33 contre 33 (t|. 

La scéance a été continuée à demain. On vouloit la 
continuer & l'après-midy, mais j'ai tant foit que j^i 
obtenu qu'elle le fHi à huit heures du matin, afin d'é- 
viter que l'on eilt le tenu de prévenir les esprits, et j'ai 
fait porter des billets chez tous les absents et chu le* 
honoraires. 

Je vous demande pardon. Monsieur, de U longueur de 
cette lettre, mais j'ai cru nécessaire de vous informer 



()) Ce qui ne faiMii pat une majorité •ufEianic (Voyei le posi- 
tcriptum de la lettre DCCCXXXII.) 
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exaaement de tout ce qui s^est passé, afin que vous puis- 
siés juger de la disposition des esprits. 
Je suis, etc. 

Du 21, une heure après-midy. — Je sors du Palais, 
nouveau partage de 26 contre 27 ; la délibération conti- 
nuée à cette après-midy quatre heures. Je suis dans la 
plus grande inquiétude et bien fatigué, plus de la crainte 
de ne pas réussir que de la peine même. 

DCCCXXII. — ao août 1770. 

B. de M. Lormier. — Minute : « M. l'abbé l'eiray, 

Contrôleur général des finances. » 

MIROMESNIL A L'ABBÉ TERRAY. 

Du ao aoust 1770. 
M. 

J'ai attendu, pour vous écrire une lettre particulière, 
que j'eusse des choses intéressantes à vous marquer. 
Enfin voicy le moment de crise, mais il s'en faut bien 
que je sois content. 

[Tout le reste de la lettre est analogue à ce qui vient d'être écrit 
Ml chancelier Majipeou.] 

DCCCXXIII. — 21 août 1770. 
B. de M. Lormier. — Minute : « M Bertin, Ministre 

et Secrétaire d'Etat » 

MIROMESNIL A BERTIN. 

ai aoust 1770. 

M. 

Sorti du Palais hyer fort tard, après y avoir été toutte 
la journée, obligé d^écrire à M. le Chancelier et à M. le 

x6 



Conirolleur général dans un grand deuil ce qui l'eti 
passé pendoni la journée, oblt|{i! cqHd d'âirc ce malin t 
huii heures aux chambr» assemblées, il ne me sera pas 
possible de vous faire une lettre aussi longue que je le 
voudrais. Mais je ne doute pas que M , le Chancelier oa 
M, Tabbé Termy ne vous fasscoi pari de ce que je leur 
mindc. 

(Suit un rédl rétumc dei cvjinements eipoaé* au long duu la 
deux letiTc* préoédcnt»,] 

Je vais taire tous mes efforts pour éviter de laisser passer 
un avis capable de compromettre ma Compagnie et ie 
causer des troubles Tâcheux. 

Je suis excédé de fatigues ei n'ai que le lems de vous 
assurer du respect avec lequel . . . 



DCCCXXIV. - îï «oût 1770. 

B. de M. larmier. — Minute : M. l'abM Temf, 

Controtleui général des finaoces. ■ 

MiROMESNIL A L'ABBÉ TERRAY. 

sa aoust 177a, au matia. 
M. 
Hyer matin nous nous assemblâmes A sept heures et 
demie pour huit, nous étions soixante six, mais attendu 
qu'il y avoit plusieurs jeunes gens qui n'ont pas encore 
Toix délibérative, et plusieurs vois réductibles par 
parenté, nous nous trouvâmes réduits Â cinquante quatre 
suffrages (1). 

(1) Les conseillers qui pouvaient, en obteoaot de* Uttret de di»- 
penses, être refus avant l'Ige de vingt-cinq w», a'avaienl voix 
délibtraiive qu'à cet tgc. Si deux conseillers, parents bu à^ré 



On mit en délibération de sçavoir si l^on rendrait un 
aiTCitpour déclarer nul Tenregistrement fait par M. le 
duc d^Harcourt, ordonner que les modifications portées 
dans Tenregistrement du Parlement du 24 février dernier 
secoîent exécutées et que l'arrest seroii publié, imprimé 
et affiché, ou si Ton se contenteroii de faire un arrêté 
pour protester contre l'enregistrement forcé, persister dans 
nos modifications et faire des remontrances. 

Dans le cours des opinions il y eut beaucoup de cha- 
leur. Un de messieurs dit que TafTaire des droits et offices 
domaniaux étoit absolument ignorée du Roy, qu^elle 
n^étoit nullement au proffit de S. M., mais toutte au 
proffit du traitant, que Ton avoit accordé à Tessier huit 
pour cent de Tintérest de ses fonds d'avance avec tous les 
proffits des droits dont la perception lui étoit abandonnée, 
en sorte que, pour 900,000 qu'il avoit avancés au Roy, il 
en redreroit dix huit cent mille et peut-être deux millions 
cinq cent mille livres ( 1 ). 

On assura que Tédit du mois d'avril 1 768 étoit un 
piège que Ton tendoit aux magistrats pour les tromper, 
attendu qu^il y avoit des lettres patentes de 1767 qui 
assuroient à Tessier la jouissance des droits dont il s'agit 
pour douze ans, tandis que Tédit sembloit la réduire à 
six ans. 

Enfin l'on ajouta que le magistrat de voit tout sacriffier 
à son devoir, mourir s^il le falloit la loy à la main, et 
Ton accusa de timidité ceux qui étoient d'avis de ne faire 
qu'un simple arrêté. 

L^on affecta de faire mon éloge pour me prendre par 

prohibé, siégeaient en même temps, le plut ancien pouvait seul 
voter. 

(1) Ces nombres sont écrits, sur la minute, de la main même de 
Miromcansl. 
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e de simples supplications pour engager le Roy à faire 
restituer à ceux de qui on avoîi exigé plus qu'on n'auroit 
dû exiger, ei â permettre que le don gratuit fùl régi et 
administré comme par le passé, mais que ces espèces de 
modifications avoient été insérées dans l'eniegisiremeni 
de Paris par forme de supplique et non pas mises en 
charges et conditions de l'en régi si reirem. 

Enfin je dis que l'arresi que l'on vouloil nous faire 
rendre auroit le même effet qu'un arrest de deffenses, et 
que je ne croirois jamais qu il fût permis de rendre des 
arrêts et de les faire imprimer, afficher et publier, pour 
deffendre l'exécution des ordres du Roy et pour élever 
auiorilé contre autorité ; que nous devions refuser notre 
ministère à tout ce qui ne nous paroissoit pas juste, mais 
que nous ne devions jamais risnuer aucune démarche 
capable d'indisposer le peuple contre le gouvernement et 
contre son souverain. 

Il y eut quatre avis ; 

Le premier, de faire un simple arrêté pour protester 
contre l'enregisiremeiii forcé ; le second, de rendre l'arrcst 
proposé avec la publication et l'affiche; le troisième, de 
casser l'enregistrement forcé et d'en faire un avec cette 
seule moditîcaiion à la charge que le don gratuit serait 
régi comme par le passé; le quatrième, de faire un arrêté 
pour déclarer que nous regardons comme nul et abusif 
l'enregisiremeni forcé, que nous persistons dans nos 
modifications et d'envoier cet arrêté à tous les juges du 
ressort afin qu'ils connussent nos principes. 

Les deux derniers avis furent rejettes après une assés 
longue discution, et enfin les voix se réduisirent aux deux 
premiers ; il y eut 27 voix pour rendre arrest et 27 pour 
se contenter d'un simple arrêté : à ce moien nous restâmes 
encore partagés et l'on renvoia à l'après-midy. 




K quatre heures après midy nous nous m s sembla met. 
Chacua persista dans son arts du malin et nous nous 
irouvâmes encorfl 17 contre 27; comme je ne négHgetns 
rien pour retenir dans mon avis ceux t^ui en étoient et 
que les chefs de l'avis comraire faisoiem de même, nous 
fûmes tongtems dans le silence et dans linaciion. Enfin 
)c proposai que chaque parti rédigeât un projet, l'un 
d'arrest, et l'autre d'arrêté conforme à son avis et qu'en- 
suitte on verroit quel projet on préféreroit. La proposi- 
tion fut rejeiiée. mais après un assés long intervalle de 
silence, elle fut enfin demandée par le parti opposé ei 
acceptée de tout le monde. 

On rédigea un projet d'arrest et un projet d'arréié. 
Tout le monde convint que le projet d'arrêté éioii bien 
fait; on trouva aussi le projet d'arrest très-bien fait. Mais 
chacun persista dans son avis et nous restâmes 27 con- 
tre 27, Enhn l'on remit encore la délibération au matin 
huit heures et demie pour neuf. Je ne s>;ais ce qui ensem, 
mais je crains bien que le party de l'arrest ne remporte 
ou que l'arrêté ne déplaise au Roy. 

Au surplus je feroy de mon mieux pour empescher tout 
le mal que je pourrai empescher, puisque j'ai le malheur 
de ne pouvoir faire tout le bien que je voudrois ta.in. 

Je désire, Monsieur, que vous approuviés na conduitie 
et que vous accordiés votre confiance et votre amitié 1 
l'attachement et au respect, avec lesquels 

DCCCXXV. — 11 août 1770. 

B. de M. Lormier. — Minute ; • M. de Maupeou, Chancelier, 

11 aoutt 1770, au matiti. • 

MIROMESNIL A MAUPEOU. 

[Lettre semblable k la précfdenie, moins développa] 
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DCCCXXVl. -« aa août 1770. 
B. de M. Lormicr. — Minute : « M. Beitân, Ministre et Secréttire 

d'Etat, aa aoutt 1770. >• 

MIROMESNIL A BERTIN. 

[Lettre analogue aux deux précédentes, beaucoup plus brève.] 

DCCCXXVll. — aa août 1 770. 
B. de M. Lormier. — Minute : « M. de Maupeou, Chancelier. » 

MIROMESNIL A MAUPEOU. 

a a aoust 1770. 

M. 

Je profite du courrier de M. le duc d^Harcourt pour 
vous envoier avec une lettre ordinaire la copie de Farrest 
que le Parlement vient de rendre. 

Mais je ne puis me refuser de vous marquer en parti- 
culier ma douleur de ce qui vient de se passer. 

Nous nous sommes assemblés ce matin à 9 heures sui- 
vant le rcnvoy d'hier au soir. Quelques conseillers hono- 
raires que Ton avoit fait inviter afin de nous départager 
s^étant rendus à Tinvitation, nous nous sommes trouvés 
soiiante-dix, qui, au moien des voix réductibles et des 
jeunes gens qui n^ont pas voit délibérative, ont été 
réduits à soixante suffrages. 

Pour instruire ceux qui ne s'étaient pas trouvés aux 
scéances précédentes, l'on relut Tédit du mois d'avril 1 768, 
l'atrest d'enregistrement du 24 février dernier, les lettres 
patentes du 24 mars, et les différentes remontrances, ainsi 
que les différents arrêtés de la Compagnie sur le même 
sujet, avec le procès- verbal de ce qui s'est passé lundy 
dernier. 
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vés 28 pour ne faire qu'un seul arrêté et des remontrances, 
et 3o pour rendre Tarrest. 

Nous ne sommes sortis du Palais qu'à quatre heures 
après midy. 

Je ne puis assés rendre à M. le duc d'Harcourt le 
témoignage qu^il mérite à tous égards ; il est impossible 
de se conduire avec plus de prudence, de sagesse, d'hon- 
nêteté et de fermeté. Il est cruel que les hommes ne se 
rendent pas à la raison, et je suis désolé de Tobstination 
de ma Compagnie. 

Je suis si fatigué que je n^ai][pas la force de tenir ma 
plume. Conservés moy vos bontés et ne doutés jamais de 
rattachement et du respect avec lesquels. . . 

Je vous ai écrit ce matin une lettre particulière par 
la poste ; peut-être ne vous parviendra- t-elle qu^après 
celle-cy. 

Ecrit à peu près la même chose à A/. Bertin, à 
M. rabbé Terray. 

DCCCXXVni. — 23 août 1770. 
B. de M. Lormier. — Original, signé; 'en partie autographe (i). 

BERTIN A MIROMESNIL. 

A Compiègne, le a3 août 1770. 

J'ay reçu, Monsieur, la copie de l'arrêt du Parlement 
qui étoit jointe à la dernière lettre que vous m'avés fait 
l'honneur de m'écrire. S. M., à Pinstant qu'elle en a eu 
connoissance, a donné des ordres qui parviendront en 
même tems que ma réponse. Je me réfère au surplus, si 
vous le voulés bien, à ce que mande M. le Chancelier à 
cet égard. 

Je suis toujours, avec un sincère attachement . . . 

BBRTm. 

(1) La partie en italiques est autographe. 
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DCCCXXX. — 2b août 1770. 
B. de M. Lormier. — Original, signé. 

MAUPEOU A MIROMESNIL. 

Monsieur, J^ai mis sous les yeux^du Roy votre 

lettre du 24 de ce mois (i). Quoique Sa Majesté soit bien 
décidée à ne plus souffrir que les Compagnies déclarent 
nuls ks enr^istrements faits par son ordre, qu'en enre- 
gistrant les loix qu'elle juge à propos de donner elles dé- 
truisent par des modifications aucunes de leurs disposi- 
tions, et qu'elles autorisent ses sujets par aucunes dispo- 
sitions quelconques de leurs arrêts à refuser d'exécuter 
ce qu'elle ordonne ; néantmoins, Sa Majesté, touchée du 
repentir que vous lui annoncés de la part de vôtre Com- 
pagnie, des assurances que vous lui donnés de sa soumis- 
sion future, et surtout des peines et soins que vous avés 
pris pour ramener une partie des esprits. Sa Majesté a 
bien voulu céder à vos instances et vous envoler les lettres 
patentes que vous désirés (^). Mais son intention est 
qu^elles soient enregistrées purement et simplement sans 
aucun délai, et, dans le cas oCi ses intentions ne seroient 
pas remplies, elle ordonne à M. le duc d'Harcourt de les 
retirer et de faire publier les premières qui lui ont été 
envoyées. 

Je suis... 

De Maupeou. 
Compiègne, ce 25 août 1770. 

(i) Cette lettre manque. 

(a) Les lettres patentes du a3 août. 




OCCCXXXt — ai août 1770^ 

B. de 11. Lortnier. — Ori^oal, Hgnd, 

BERTIN A MIROMESNIL. 

CoropiègnF, i3 nouil 1770. 

J'ar pon^au Roy, Monsieur, conjointement avec M. le 
Cbaacclier et M. le Coriirôleor général, la lettre que m'a 
écrit M. le duc d'Harcoiin au sujet des ordres ^évèTa 
qui luy ontété adressés, aiasj >|uc les représentations cl U 
demande que vous faisiés à ce sujeti i ). Sa Majesté a bieo 
voulu me charger d'adr«ser au Parlement de nouvelles 
lettres patentes qui donnent à cette Cour une ouvenufe 
pour revenirjsur ses pas et obéir à Sa Majesté; mais en 
tnjme lems, si ces dernières lettres ne sont pas suivies 
d'un enregistrement pur et simple, si même on y apporic 
trop de délais. M, le duc d'Harcourt a les ordres les plus 
précis d'eiécuter sa première commission Je sçais com- 
bien votre zèle pour le service du Roy souffre de toutes 
ces affaires. Sa Majesté en esi informée et elle ne doute 
pas que vous ne fassiés vos efforts en cette occasion pour 
luy éviter, ainsy qu\i votre Compagnie, les inconvénienu 
que vous prévoyés vous-même pouvoir résulter de l'eit 
cuiion des premiers ordres que le Roy avoit été forcé de 
donner. 

Je suis très parfaitement, Monsieur... 

Bertin. 



(i) Les lettres manquent, dans lesquelles d'Harcourt et M. t'a- 
it pour apaiser l'aflaire. 



^ 
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DCCCXXXn. — 25 août 1770. 
B. de M. Lormier. — Minute : « M. Bénin, Ministre 

et Secrétaire d*Etat. » 

MIROMESNIL A BERTIN. 

a 5 aoust 1770. 

Monsieur, 

Deux raisons m^ont empesché de vous envoier cette 
lettre et ce qui raccompagne par votre courrier. La pre- 
mière est que j^ai écrit, en présence de M. le duc d^Har- 
court et de M. le Procureur général, la lettre que votre 
courrier vous porte de ma part ; la seconde est que, si 
cette lettre-cy vous fût parvenue en même tems que la 
première, elle auroit peut-être eu Pair d^une tournure 
pour faire en quelque sorte des conditions au Roy, ce qui 
seroit contraire au respea que je dois à Sa Majesté et trop 
éloigné des sentimens de mon cœur. 

Vous connoissés. Monsieur, mon attachement pour la 
personne sacrée du Roy ; vous sçavés que ce sentiment en 
moy a pour principe non-seulement le devoir, mais encore 
rindination la plus tendre et la plus sincère. 

Vous sçavés aussi que je n^ai jamais eu d'autre désir 
que celui de servir utilement Sa Majesté. Les ordres qui 
ont été adressés hier à M. le duc d^Harcourt, pour être 
distribués à M'* les Présidents du Parlement et à moy, 
lorsquMl apportera au Palais les lettres patentes du 2 3 de 
c6 mois, sont de nature à me rendre totalement inutile et 
peut-être même nuisible au service de Sa Majesté, puis- 
qu'ils me mettroient certainement dans le cas de devenir 
suspea et, qui plus est, odieux au corps que je préside. 

Ces ordres portent une injonaion à peine de désobéis- 
sance d'empescher le Parlement de délibérer ( i ) , de rompre 

(i) Lort des enregistrements d'autorité, le Gouverneur enjoi- 
gnait tu Parlement d'enregistrer sans délibérer ou de délibérer en 




les uninbldes CI méfncde nommer ceux des ma^ttni! 
qui poufrokni proposer cenaines matières de délibéra- 
tion. Je vous avoue \ue je ne pourroîs me résoudre i être 
le d<!iaieur d'aucuns de M" du Parlement, et que j'aime- 
ruis mieux perdre tout ce que j^ai au monde que ie me 
rendre coupable de désobéissance envers mon maître. 

Vdu» pouvés vous rappeller, Monsieur, qu'en 1764 \e 
préférai de donner ma démission plusiôt que d'exécuier 
un ordre pareil. Il ne m'esi pas possible de changer it 
seniimen* ni p«r conséquent de conduiiic. Si j'en chin- 
geoîa, loin de faire le bien du service du Roy, je nuirois 
au •occés de radminiairarion. n'ayant aucune espice 
de considération dam ma Compagnie, et j'en mourroii 
de douleur. 

Je vous enroie. Monsieur, ma démission avec une lenn 
pour M. le Chancelier; comme je pense qu'il ne seroii 
pasdéceni que cet acte coniini mon véritable moiif, j'ai 
donné pour préiexie de ma rcrraiite le dépérissement de 
ma umi. 

Si le Roy change les ordres que S. M. a donnés à M. le 
duc d'Harcourt, je vous prie de ne point faire usage de 
ma démission ny de la lettre pour M. le CiiaiKelier. 

Mais si S. M-, par des motifs que je respecterai tou- 
jours, ne juge pas à propos de changer ces ordres, dom 

sa présence : le Parlement, devant cet ordre qui déiraiuit .U 
liberté de la délibération, te retirait et le P. Président se levait 
pour le iuivrc : alors le Gouverneur rcmeltût au P, Président UH 
lettre de cachet qui lui ordonnait d'aatister à l'enregiitreffieiit, et 
il rutait. Mail jamai* encore le P. Président n'avait été obligé de 
défendre lui-même à ta Compagnie de délib&er et de distotidrc 
l'assemblée, encore moins de dénoncer ceux de te* confrères qui 
proposernicnt det sujets de délib^iion. Miromesoil ne pouvait 
accepter un tel rôle. Les instructions dont il se plaint furent d'ail- 
leurs abandonnée*. 



I 
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je prëTois les suittes les plus tristes, je vous supplie, Mon* 
sieur, de remenre ma lettre et ma démission à M. le 
Chancelier, atin qu'il ait la bonté de la remettre au Roy. 

Votre courrier m*a dit que vous parties demain de 
Compiègne après le conseil, vous ne pourrés recevoir 
cette lettre-cy que dimanche au soir ou lundy à Chatou : 
ainsi, lorsqu'elle vous parviendra, le sort du Parlement 
de Rouen sera décidé et le nouveau courrier que Ton 
enverra à M. le ducd'Harcourt sera party. Si le courrier 
apporte des nouvelles telles que je les désire, je resterai 
pour engager ma Compagnie à donner au Roi, par un 
enregistrement volontaire, le témoignage de sa soumis- 
sion, et, sy je ne réussis pas, je me retirerai. Mais, si 
M. le duc d'Harcoun est obligé d^apporter au Parlement 
ces terribles lettres patentes et aux présidents les ordres 
funestes que j'appréhende, je partirai pour Miromenil 
dès que j'en serai informé. 

La démarche que je fais aujourd'huy me coûte plus 
que je ne puis vous dire, et Dieu m'est témoin que ma 
douleur n'aura pour principe unique que le regret de 
cesser de servir un maître pour lequel je donnerons avec 
joye la dernière goutte de mon sang. 

Engagés S. M., je vous en supplie, à ne jamais douter 
de la pureté de mon zèle et que j aie dans mon malheur 
la consolation de conserver Testime de mon maître. 

Je suis, avec respect. . . 

J'oubliois de vous dire que Tusage du Parlement de 
Rouen a toujours été, dans les affaires publiques et en 
rassemblée des chambres, qu'il faut deux voix pour qu'il 
y ait arrêt ; et, le 20 de ce mois, ceux qui étoient du sen- 
timent opposé au mien ayant 23 voix, et moy 22, voulu- 
rem introduire l'usage de Paris et soutinrent qu'il y avoit 




srresi, je m'y opposai, fondé sur l'usage du pAiletseai. 
ils furent obligé* d'accéder au partage. 



DCCCXXXJIl. — ïS août 1770. 
B, de M. Lormier. — Autographe. 

MlROMESNiL A MaUPEOU. J 

MONSEIGNKUn. 

Ma santé se trouve lellement altérée depuis quelque 
temps qu'il oe m'esi plus possible de remplir, comme j; 
ledésirerois, les fonctions de ma charge. C'est avec la 
plus vive douleur que je me vois forcé de vous suplîer dï 
vouloir bien présenter au Roy ma démission. Permeiiét 
que je vous suplie d'eiigager Sa Majesté à m'accorderu 
protection ainsi qu'à mes enfants. 

Conservez moi vos bontés, et daignés être penuadé it 
l'atiachemem et du respect avec lesquels je serai loune 
ma vie. . . [ i ] . 

MlROVENIL. 

Ce a 5 aoust 1770. 

(1) Voici le texte de cette dtmitsion, dont le dossier de M. Lor- 
mier conlieni et la minute et l'original autographet : 

• Je soussigné Armand Thomas Hflc de Miromeml, PreniiB 
Président du Parlement de RoQen, pénélré|du plus profeikd M- 
pect pour le Ro; et de ta reconnoissance la plus vive deabjenfiitt 
dont Sa Majesté a daigné m'honorer, j'aurois désira pouvoir «m- 
tacrer le reste de me» joun à son serTJce; mais ma saoté ne tôt 
permettant plus de remplir les fonctions de la charge que'ta bonlt 
a daigné me confier, avec l'activité nécessaire au bien de soa[Nf- 
vice et à l'adminisiration de la justice, je croirois' manquerî i 'moB 
devoir si je la c>>nservois plus longtemps. Je suplietrèa humble- 
ment Sa Majesté de vouloir bien r-cevoir la démlssion'que j'en fit 
entre ses mains et de mu conserver, ainsi qu'A me* enfants, u 
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ymj reçu, Moasiear, les dcox litres que tous m^STès 
ÙLÏt rhonneor de m'écrire les 22 et 34 de ce mois. Je ne 
pourrois, sur la preoiière, que vous repener ce que je 
vous ay déjà nuuidé plusieurs fois sur mes dispositions 
personnelles à concourir an succès des vues que vous 
m'avés £ut connoitre. et je puis vous assurer de nouveau 
que je n^auray pas besoin d*y être excité, lorsque je trou- 
veray jour à pouvoir vous obliger. 

M. Bertin m^ayant dit. Monsieur, que Ton avoit suivy 
vos avis, j'ay lieu de croire que Ton aura fait les change- 
mens que vous avés paru désirer dans la nouvelle rédac- 
tion des lettres patentes, moyennant quoy vos démarches 
et celles de M. le Procureur général, pour Tenre- 

protection. A Rouen le vingt cinq aouftt mil sept cent soixante rt 

dix. HUB DE MnOMENIL. • 

Les nouvelles instructions, expédiées au duc d'Harcourt le 
aS août, se croisèrent avec la démission de Miromesnil. On renon- 
çait aux rigueurs des premières lettres patentes du a3, pur suite le 
ministre Bertin ne transmit au Chancelier ni la lettre ni la d(!>niis« 
sion du P. P. et les renvoya à celui-ci. Ainsi le portclcullle «Ir 
M. Lormier contient les originaux et les minutes de ces doui 
pièces. 

17 
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filtre méat, pouiront avait teffex que vàna vods en 
promis. 
J'ay l'honneur d'être. . . 

Le duc dk ( jfOiuiiL. 



DCCCXXXV. — î8 loûi 1770. 

B. de M Ix.rmicr. — Mioud; : n M. de Mauptou, OudrUa 

de France. <• 

MIROMESNIL A MAUPEOU, 

Ecrit â peu près la même chose à M. Berlin, i 
M. l'abbé Terray- 

Du ait auuat '770. 
Monsieur, 

Le couder de M. Bertin est arrivé dimancbe 36 de» 
mois à midy; j'ai été aussitôt chez M, le duc d'Harcoun 
qui ma remis la teiire que vous m'avés fait Phonneur de 
m^écrîre le 25. M. le duc d'Harcoun devoit aller dtoer à 
Belbœuf chez M. le Procureur général ; l'y éiois aussi 
invité, mais je suis resté à Rouen, afin de voir pendant U 
journée quelques-uns de Mr^du Parlement. 

A huit heures du soir, je me suis rendu chez M. ledac 
d'Harcourt; M. le Procureur général s'y est aussi rendu. 
Nous avons lu les lenres patentes nouvelles que vous avét 
bien voulu engager le Roy à donner, afin d'éviter, s'il 
est possible, l'exécution des ordres adressés à M. I« duc 
d'Harcoun le 23, et que je ne doute pas qai n'cuMem 
précipité le Parlement et la province de Nonnandie dans 
des malheurs très-grands. Nous convlnmel que j'asséfn- 
blerois les chambres hyer lundy à onze heures et que, 
si l'enregistrement de ces lettres patentes n'étoit pas fait 
aujourd'buy mardy dans la journée, M. le duc d'Har- 



259 

court viendroh au Palais demain mercredy et exécuteroit 
les volontés du Roy. 

En conséquence, j^assemblai les chambres hyer à onze 
heures ; on nomma des commissaires, et Taprès midy les 
commissaires procédèrent à l'examen des lettres patentes 
depuis cinq heures jusqu^à neuf heures du soir. Je leur 
fis entendre qu^il étoit indispensablement nécessaire de 
faire un enregistrement, au moien duquel touttes les dis- 
positions de l'édit de 1 768 fussent exécutées dans le ressort, 
sans aucune altération, et que sans cela il étoit à craindre 
que M. leducd^Harcourt, après avoir fait tout au monde 
pour solliciter de la bonté du Roy en faveur de la G>m- 
pagnie et de la province, n^eût la douleur de se voir forcé 
d^exécuter des ordres rigoureux et dont les suittes seroient 
les plus affligeantes. Je leur représentai aussi qu*il étoit 
de notre devoir, après ce que M. le duc d'Harcourt avoit 
fait, et dont on devoit bien se douter, de ne pas risquer 
de le compromettre ou de nous faire passer, M. le Pro- 
cureur général et moy, pour Tavoir trompé et pour avoir 
abusé de sa confiance au préjudice du service du Roy et 
du public. J'ajoutai : Je vous en dis peut-être trop, mes- 
sieurs, )e nedirois pas tout cela aux chambres assemblées, 
mais je vous parle avec confiance; de grâce ne me mettes 
pas dans le cas d^avoir regret à la confidence que je 
vous fais, et de me repentir de vous avoir ouvert mon 
coeur. 

Les commissaires sentirent la nécessité de faire un 
enregistrement qui ne nuisit pas à Pexécution des volontés 
du Roy consignées dans Tédit du mois d^avril 1 768, mais 
ils dirent tous qu'ils croioient qu'il falloit aussi ménager 
l'honneur de la Compagnie et faire en sorte que sa con- 
duitte ne fût pas inconséquente. 

Alors j'observai quMl falloit bien prendre garde à ce 
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que Ton feroit et quMl étoit très-important de ne point 
pousser à la dernière extrémité un souverain plein de 
bonté, qui dans cette affaire avoit usé des plus grands 
ménagemens et qui en usoit encore plus que jamais dans 
ce moment-cy, et qu'il ne falloit rien mettre dans Tenre- 
gistrement qui Tempeschât dMtre pur et simple. 

On proposa différentes modifications, je dis qu'il n'en 
falloit pas, et que tout ce que l'on pourroit faire seroit 
des suppliques. On me répondit que les suppliques n'au- 
roient aucun effet. Je répliquai que cela pourroit être, et 
que tout dépendroit de la volonté du Roy, mais que tout 
étoit perdu si on alloit plus loin que des suppliques. 

Enfin Ton dit qu'il falloit du moins se justifier des 
imputations qui étoient dans le préambule des lettres 
patentes. Je dis qu^il falloit le faire avec bien du ména- 
gement, afin de ne pas laisser échapper la moindre chose 
qui déplût au Roy, et que jMtois persuadé que Sa Majesté 
recevroit toujours avec plaisir les assurances de notre 
soumission, de notre respect et de la pureté de notre zèle : 
enfin je propose de faire un enregistrement pur et simple 
et ensuine des remontrances. 

Cette proposition ne fut pas adoptée, et l'on préfiéra de 
mettre en supplique dans Tarrét même les objets de repré- 
sentations. Ce plan passa à la pluralité. 

Alors je dis quMl falloit donc ne rien confondre, que 
Tarrêt commençât par enregistrer les lettres patentes pure- 
ment et simplement, et qu^ensuitte il contînt les sup- 
pliques. 

On dressa un projet en conséquence; il fut très débattu 
et très-discuté, corrigé à plusieurs reprises, et Ton con- 
vint que les commissaires s'assembleroient ce matin à 
onze heures pour le revoir et que j^assemblerois les cham- 
bres à trois heures et demie après midy. 
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Aujourd^huy en effet j^ai assemblé les commissaires à 
onze heures ; le projet a été relu et corrigé, on 7 a même 
fait quelques additions et la scéance a duré jusqu^à une 
heure. 

Enfin à trois heures et demie il a passé aux cham- 
bres assemblées, après quelques discussions, à la pluralité 
de 36 contre 14. 

Je ne puis assés, Monsieur, rendre à la sagesse et à la 
prudence de M. le duc d'Harcourt Thommage qui luy 
est dû. Il a concilié parfaitement la fermeté nécessaire 
pour foire craindre et respecter Tautorité du Roy avec 
tout ce qui est capable de calmer les esprits et de leur 
inspirer de la modération et en même tems de rattache- 
ment et de la reconnoissance. 

Je dois aussi rendre témoignage du zèle et de la pru- 
dence de M. le Procureur général. 11 s^est donné des 
peines infinies pour persuader une partie de M^s du Par- 
lement, et pour arrêter les suittes d^une affaire qui auroit 
pu devenir très-fâcheuse pour la province et pour le Par- 
lement, car rinterruption de Padministration de la justice 
est toujours un très-grand nialheur. 

Enfin j^ai été très-heureux d'être aussi bien aidé, et 
tout est dû à M. le duc d^Harcourt et à M. le Procureur 
général. 

Je suis, avec respect. . . 



DCCCXXXVI. — 4 février 1771. 
Bibl. de M. André Le Breton (i). — Minute, autographe. 

MIROMESNIL A BERTIN. 

Técrivis cette lettre à Af. Bertin à l'occasion de 
Vexil des magistrats du Parlement de Paris, pré- 

(n Je doU la communication de cette lettre, si honorable pour 
Miromesnilyet de la lettre DCCXLII bis (supra), à M. André Le Ere- 
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voyant que tost ou tard ma Compagnie pourroit subir 
le même sort. 

Monsieur, 

Je ne puis voir saos la plus vive douleur révénement 
terrible qui anéantit le Parlement de Paris et en disperse 
les magistrats. Quoique Tédit ne soit pas enoor parvenu 
jusques au Parlement de Rotien, tout me donne lieu de 
craindre que Taffaire ne se communique bientost jusques 
à lui, et les suittes qu'elle aura me font gémir, non sur le 
sort des magistrats qui le composent, mais sur celui de la 
province et de tout le royaume. Je ne puis me refuser de 
vous ouvrir mon cœur ( i ). 

too, de Rouen, propriétaire actuel du chftteau et delà terre de Biliro- 
mesnil. 

Puisque Toccasion se présente de dter Tancien domaine du P. P., 
f en profiterai pour signaler Tétrange erreur commise à Tégard du 
fief et du marqufsat de Miromesnil par Dom Duplessis, l'historien 
cependant si sûr et toujours si bien informé. Dans la Description 
géogr, et histor. de la Haute^Normandie^ tome I, au mot Tour- 
villesur- Arques, paroisse où est situé Miromesnil, l'auteur se borne 
à noter que quelques titres désignent la paroisse sous le nom de 
Tourville-Miroménil, et îl ne dit rien du fief. Mais au coatraire, au 
mot Mainiéres, il mentionne le marquisat de Miroménil et renvoie 
pour plus de développements à son Discours préliminaire ^ n. ai3. 
Là il écrit : « Le fief de Miroménil, sur la paroisse de Mainières, fut 
érigé en marquisat par lettres patentes du mois de juillet 1687, en 
faveur de Thomas Hûe, président au Grand Conseil et Intendant en 
Champagne. » Tout cela est exact, pourvu qu'on remplace la pa- 
roisse de Mainihres par celle de Tourville-sur-Arquea. La confusion 
de D. Duplessis est venue de ce qu'à Mesnières il y avait eu an- 
ciennement une chapelle nommée aussi Miromesnil, disparue, d'ail- 
leurs au temps où il écrivait et dont il n'est plus question au 
pouillé de 1738. 

(x) Le Parlement de Paris ayant arrêté de reprendre rinformation 
contre le duc d'Aiguillon, malgré le lit de justice dans lequel le Roi 
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Je sçais que dans plusieurs circoastanœs le Parlemeot 
de Rouen a montré trop de vivacité, et que son zèle Ta 
quelques fois porté trop loin ; mais je connois Tesprit de 
ceae compagnie que j^ai l'honneur, gràœ à la bonté du 

avait cru clore cette affeiire, Tédit de novembre 1770 lui fut envoyé, 
qui, après un préambule sévère, promulguait des régies de disci- 
ptine;, destinées à contenir les Parlements. L'édit fut enregistré le 
7 décembfe, en lit de justice. Le Parlement dédda aussitôt la ces- 
lation du service. 

Ce fut le signal des édits de Maupeou. Les magistrats de Paris 
furent exilés par lettres de cachet du ai janvier. (Récit de ce qui 
stest passé au sujet de Védit envoyé au Parlement le 37 novembre 
1770. — Suite des opérations^ etc. — !!•, III«, IV», V« suite de» 
opérmtions jusqt^au a 8 mars 1771; absque nota,in-ia, 24-12-48- 
102 p.). — Journal historique de la révolution opérée dans la consti^ 
tmtion de la monarchie française^ par M, de Maupeou, chancelier 
de France ; A Londres, 1 776, p. in-8, 5 vol.; etc. 

Les édits relatifs à la suppression de ce Parlement sont les sui> 
vtnts : 

20 janvier 1771» arrêt du Conseil qui déclare les charges des 
officiers du Parlement de Paris confisquées, etc. ; 

23 janvier 177I} lettres patentes qui commettent les offiders du 
Gmseil pour tenir la cour de Parlement ; 

Février 1771, édit portant création de Conseils supérieurs; 

Février 1771, édit concernant Tévaluation des offices; 

Mars X771, édit concernant les Conseils supérieurs créés par l'édit 
de février précédent. 

Avrâ 1771» édit portant suppression et création d'offices dans le 
Parlement de Paris. (Isambert, Ane. Lois). 

Pareilles mesures allaient atteindre les cours souveraines de Nor- 
mandie. Le Parlement de Rouen devait être supprimé par l'édit du 
14 septembre 1771^ transcrit au Registre secret le 27. 

En prévision de ces événements, M. adressa à Bertin deux lettres 
ou plutôt deux mémoires, le 4 et le 12 février. Dans le premier, il 
se préoccupe surtout de l'exil du Pariement de Paris et des moyens 
de le restaurer, et traite du danger de créer des tribunaux nouveaux. 
Dons le second, croyant que la Cour des Pairs va être appelée à 
hériter des prérogatives politiques et législatives des parlements, 




SI '1 rnsîiie. idx. ^izabszr. îans xze 



esB î'in 







l'y-» -«À:^-*i.'«5 



: z — J'^iitJizr.i'K zc: ^^fzsS'^zzj d^Pzr 

A. 'Z. •ir^j'.i:: rr : -^^r if :z,ztci r-*" I -* t f ^t de z. 

: • >. r : -r - -1 . -- ? r — \—i: € €Z ''£'m:<t^S9Cii d£ li Ccm 

' ■••? •'" - Z' '~~ \' ZT '* Z- V •*' "^T"" J^-— ?' . - - . 

z.. z , : •T_r-. - - c: z : . i,z: .:x z:t^£»u z^ Ps'-.emen: dé Pj^is. 
c K-rr^r • : z— ■£ ,r: zn^ .rrry -t R: fz ^i "rp.-^sfs des princeM 




importante que celle dont il ï'ugii, aucune considération 
ne pourroîi m'engager A flâner mon maître ei à le trom- 
per; ainsi ce que je viens de vous marquer des seniiments 
des maitisirats du Parlement de Kouen esi un hommage 
qoe ie rends à la vérité. Si je connoissois moins de venu 
dans messieurs du Parlemeni, je garderois le silence, 
parce qu'il ne me conviendroil pas de les décrier et d'in- 
disposer leur souverain contre eux, mais je me garderois 
bien de rendre en leur faveur un témoignage qu'ils ne 
mériteroieni pas. 

J'ai cependam la douleur de voir cette compagnie 
exposée â subir, peut-dire bien losi, le même sort qui 
accable aujourd'huy le Parlement de Parts, et ce qui me 
navre le cœtir, c'est que ce malheur affreux me paroii 
inévitable. X moins que la bonié du Roy ne daigne le 
détourner. 

En elfei si le Roy envoie au Parlemeni de Rouen Tédit 
enregistré au lit de jusiice du 7 décembre dernier, je vois, 
par la connoissancc que je puis avoir des dispositions des 
esprits, que celte loy éprouvera les mêmes difficultés 
qu'elle a éprouvées au Parlement de Paris. Si le Roy 
n'envoie pas l'édii. M" du Parlement de Rouen vont in- 
ccssemmeni (aire des remontrances sur la scituation 
cnielle dans laquelle sont les magistrats du Parlement de 
Paris, ces remontrances ne seront peut être pas reçues 
Cavorablemeni. et alors que n'ai-je pas lieu de craindre 
pour les suittes. 

Le soin que j'ai pris depuis quatorze ans. pour établir 
et pour maintenir l'union dans le Parlement de RoUen, 
m'a grâce au ciel réussi, et dans pi us d'une occasion cette 
union parfaite a contribué au bien du scrvici: du Rot. Il 
est certain que l'on ne parviendra jamais à diviser ce 
corps, qui sent l'immense avantage d'une parfaite iniel- 




lîgence. La justice se rend au Parlement d« Roficn itce 

idiiiié, avec zèle et exaciitude. L'exemple de li Cour 
•upù'icure coDiiciii les juges inférieurs, et leur donocit 
l'émulation. Quelle pêne irréparable pour la province. « 
le corps d« magikiraiure se trouve détruit. îe vousavout. 
Monftieur, i^ue cette idée me faii saigner le coeur. 
• Enfin, lorsque le consid^c la nature de l'affaire qui «« 
fwut-^irc occasionncx la ruine de la coiT]pat;nic quek 
Roy m'a confia, la maoiére dont elle a été conduine,M I 
ce qui ^esi passé en dernier lieu à l'occasion du P»r- 
iMtunt de Paris, je ne puis m'impescher de verser de? 
larmes sur le malheur atiaché au gou%-emenieni présent. 

Ne croies pas que mon intention soit de critj(|uer U 
eonduitte de ceux que mon maître honore de aa con- 
liunce; non. Monsieur, je respecte en eux l'autOTiié dt 
mon souverain, dont ils sont les dépositaires; je mpecK 
en particulier leurs personnes, mais j'aime ma pairie, et 
je ne puis être insensible i ses malheurs. C'est donc 
comme bon et fidèle sujet du Roy, ei comme magistral 
xilé pour le véritable bien du service de Sa Majesté, que 
je vais vous ouvrir mon âme. 

Conduite fâcheuse du gouvernement relativemem 
aux affaires de Bretagne. — L'alfaire de M. de la Cha- 
lotaye, et celle de M. le duc d'Aiguillon comme n çoieot i 
a'asaoupir d'elles-mêmes. Du moins le PaHemeot de 
Rouen n'y prenoit plus que très-peu d'intéresi, «t,ionq« " 
quelque magistrat proposait de s'en occuper, il n'^ioit 
pas écouté. 

Le Parlement de Paris lui-même en faisoit m^oÏK 
de temps en temps pour la forme, mats au fond il com- 
mençoLi aussi à s'en dégoiïter. 

Il n'y avoii qu'en Bretagne où ces affaires faî»oi«it 
encor une sensation plus vive ; mais, comme dans cette 
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province il y avoit deux partis, le moyen de faire tomber 
tout par son propre poids étoit de temporiser, de contenir 
par des actes modérés, en cassant ce qui auroit été fait 
contre les lettres patentes enregistrées et d'éviter touts les 
actes d'éclat. M. le duc de Duras, qui a si bien réussi au- 
près des Etats, seroit parvenu de même à tout pacifier. 
L'expérience m^a appris que le temps est le grand maître 
des aâaires, et qu^avec lui et la patience on vient à bout de 
tout. C'est ainsi que j'ai souvent retenu le Parlement de 
Rotien, et, lorsque le gouvernement a bien voulu adopter 
les expédients que j'ai pris la liberté de lui proposer, 
vous avés vu. Monsieur, par le secours de la patience et 
du temps, des affaires dans lesquelles le Parlement sem- 
bloît fort animé finir à la satisfaction du Roy, et sans 
révolution fâcheuse. 

D'ailleurs rien n'est si préjudiciable qu'un gouver- 
nement vacillant, qui change sans cesse de principes et de 
conduitte, et dont les actions se contredisent presque en 
toutte occasion. Pour se convaincre de la vérité de cette 
observation, il suffit de se rappeller tout ce qui s'est passé 
à l'occasion de l'affaire de M. de la Chalotais, et touttes 
les variations quMl y a eues dans la forme de procéder. 
Mais il est inutile de reprendre ce détail dès son origine : 
je ne me propose de traitter icy que l'affaire qui occa- 
sionne aujourd'huy la dispersion des magistrats du Par- 
lement de Paris. 

Le Roy déclare en personne dans son Conseil qu'il ne 
veut point trouver de coupables dans l'affaire de M. de 
la Chalotaye. S. M. envoie des lettres patentes au Par- 
lement de Bretagne, qui interdisent toutte espèce de pour- 
suittes, soit à l'occasion de cette affaire, soit sur les 
recherches que Ton vouloit faire de la conduitte de M. le 
duc d'Aiguillon. Le Parlement de Bretagne enregistre ces 




lettrei patcniea. Il nomme cependant ties c 

pour informer contre M, le duc d^Aiguillon. M.lcCban- 

«lier mande à ce Parlement que, par l'enr^aremeni 

qu'il a fait, il l'est rendu lui-même incompétent pout 

oes poursuines, et que l'inteotloo du Roy est qu'il les dii- 

continue. 

Le Parletneni de Bretagne continue ses infbrmaiioni, 
et les envoie au Parlement de Parts. Le Roy, au lieu 
d'imposer silence, assemble lui-même sa Cour des Paits. 
M. le duc d'Aiguillon y est déféré |.iar le ministère public, 
en présence de Sa Majesté, comme accusé de aimes 
énormes. Le Roy souffre que l'on dise, Le Roy icéant et 
Président en sa Cour des Pairs, et que Ton arresie que 
le» jugements seront rendus tnéme en sa présence è li 
pluralité des voix. Ainsi voilà le souverain réduit â b 
fonction de Président, et h donner son avis comme un 
simple membre délibérant. 

Quel spectacle cette assemblée a-t-elle donné au public 
Cl ù l'Europe! Le Roy régne (à la vérité, suivant ksioiï), 
mais il règne et ne préside point, parce que rien ne pcot 
ny ne doit être mis en comparaison avec son augutic 
personne ; un président est primus inter pares, mai* le 
Roy est l'image de Dieu, parce que c'est de Dieu wol 
qu'il tient sa couronne, et que c'est à Dieu seul qu'il eit 
comptable de l'usage qu'il fait de son autorité. 

Enfin est-il convenable à la majesté du trosne que le 
Roy s'expose à opiner comme un simple membre de son 
parlement, et à voir un jugement passer à la jriuralïtf, 
contre son avis ? 

Je sens qu'en matière criminelle, le Roy ne doit jamais 
prendre sur lui d'user du pouvoir qu'il a de prononcer 
seul suivant sa volonté, parce que jamais le Père do 
peuple ne peut ny ne doit ordonner seul la mon ou U 
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déshonneur d'un de ses sujets. Mais de cette vérité fondée 
sur l'humanité et sur la justice, je conclus que jamais le 
Roy ne doit assister à un procès criminel. 

Ainsi lorsque Ton a proposé au Roy d'assembler sa 
Cour des Pairs, d'y assister en personne, et d'y faire déli- 
bérer, enfin d'y délibérer luy-même à la pluralité des 
voix, je crois que Ton est tombé dans une erreur con- 
sidérable, et que cette démarche compromettoit de la 
manière la plus fâcheuse la personne et Tautorité du 
monarque. 

L^on a senti, mais trop tard, Tinconvénient d'un acte 
aussi solemnel et aussi contraire à Tautorité royalle, mais 
quelles mesures a-t-on pris pour y remédier? L'on a 
engagé le Roy à tenir un lit de justice afin d'anéantir 
tout ce que lui-même avoit fait dans sa Cour des Pairs. 

(Quelle contradiction n'y a-t-il pas entre un acte d'au- 
torité aussi absolue que celui de ce lit de justice, et 
l'abandon oti le Roy avoit semblé faire d'une partie 
de cette même autorité, en assemblant sa Cour des Pairs. 

Quelles idées fâcheuses une conduitte aussi peu sou- 
tenue n'a-t-elle pas donné au public? N'étoit-ce pas dire 
hautement à l'Europe que l'on croioit M. le duc d'Ai- 
guillon innocent, et que l'on espéroit que le Parlement 
seroit obligé de le justifier lui-même, mais que, lorsque 
l'on a vu les informations, on l'a trouvé tellement chargé 
que l'on a voulu le sauver quoique coupable ? 

N'étoit-ce pas donner lieu de penser que l'on vouloit 
perdre M. de la Chalotais quoiqu'innocent, mais que, 
lorsqu'on a vu qu'il y avoit du danger pour son adver- 
saire, l'on a pris le party d'anéantir toutte procédure, et 
que l'on a craint les ieux des magistrats ? 

Enfin n'étoit-ce pas dire que les ministres et le Roy 
lui-même avoient des raisons pour cacher les charges des 
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Informations, afin d'éviier de rendre publics doordm 
trop rigoureux et peui-étrc injusies ? 

Autoriser de seinblables idées dans le public, c'est oitcr 
toutte confiance dans le gouvernement, compromettre 
Thonneur d'un Pair de France, et affaiblir la paissance 
royalle. 

Je vous avollc, Monsieur, que, dès que j'appris que le 
Royavoit assL-mblé sa Cour des Pairs, je prévis que les 
scéanccs de cette assemblée seroïent lerminécs comme 
elles l'ont été, parce qu'il étoii impossible que cela fût 
autrement, et que j'en ressentis la plus vive douleur, 
qaoiquc je ne m'en sois jamais expliqué avec qui que « 
soi). Il éioît impossible que le Parlement de Paris ne 
récinmflt pas contre ce qui s'éloit passé au lit de jusiice. 

Mais enfin la faute étant faire, je sens quil n'étmi 
guêres possible que le Roy ne lu soutint pas. Mais je crois 
qu'il auroii étil a désirer du moins que Sa Majesté l'eût 
fail sans dureté; c'étoit encor le cas d'avoir recours au 
temps et â la patience, de se conteiiterde casser les arrests 
k mesure que Ton les auroit rendus, et d'attendre ainsi que 
la première ardeur des esprits tût calmée, et que l'aifaiR 
finit par son pix>pre poids. 

Au contraire, le Roy a été au Parlement, et, dans cetR 
teéaace où ce corps a été honoré de la présence de son 
souverain, M. le Chancelier lui a fait un discours ansii 
dur que mortifiant et des menaces terribles. Il nVn pou- 
voit résulter qUe des effets également préjudiciables, ouïe 
découragement, ou l'aigreur dans les esprits contre le tnî- 
. nistre. Car il faut rendre une justice t notre Dation et 
surtout il nos magistrats : le souverain est toujours aimé, 
respecté, jamais on ne lui attribue ce qui afflige ses sujets,' 
et c'est toujours sur les ministres que l'on rejette l'odieux 
de tout ce qui cause de U consternation. Mais qtioique le 
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Français ne s^écarte jamûis du respea et de la soumission 
qu*il doit à son Roy, quoique la tendresse pouf son 
monarque soit en lyi un sentiment naturel, que rien ne 
sçauroit altérer, Pindispositon contre les ministres, à 
laquelle il se livre volontiers, nuit souvent au bien du 
service, et le grand art pour remplir utilement les emplois 
importants est de sçavoir rendre le gouvernement 
agréable^ et de le faire en même temps respecter. 

Il est nécessaire pour contenir les hommes de coo» 
trarier leurs passions, j*en conviens; il est même néces- 
saire de leur faire connoitre les effets de Tautorité, mais 
malgré cela il est toujours dangereux de flétrir un corps 
entier, et il ne faut jamais épuiser tout ce que l'on peut 
faire, parce qu^alors on ne laisse plus rien à appréhender. 

Le Parlement aiant arresté de reprendre le 3 décembre 
le cours des affaires, suspendues par tout ce qui s^étoit 
passé à la fin du palais, l'on a voulu le prévenir et, le 
28 novembre, on lui a envoie Tédit concernant la dîsci*- 
pline ; permettés-moi, Monsieur, de vous faire quelques 
observations sur cet édit. 

Défectuosités de redit de discipline adressé au Par- 
lement de Paris le 28 novembre lyjo. — Dans le 
préaihbule Ton accuse les parlements d^enfanter des 
principes capables de troubler Pordre public ; de vou- 
loir contraindre le Roy de céder à leur résistance ; de 
lui vouloir disputer le droit de recevoir les démissions; 
d'élever leur autorité au-dessus de celle de leur sou- 
ver a in. 

[Miromesnil entreprend ici la critique de l'édit de novembre 1770, 
enregisué en lit de justice à Paris le 7 décembre, rapporté dans 
isambert. Anciennes lois, XXII, p. 3oi et suiv. 

D'abord le préambule était inutilement mortifiant pour la magis- 
tfahife : ki dès magistfats se laissent aller à pof ter atteinte à l'auto- 




Le mtimtK uâdc dcfcod. en seaxiti liea, les eonùs qoc 
la pulaiwfis K »oi tan qudquesfoû de qadqne 
{«êces, tiiresL. aacmoira et procédure, etc. 

Il anroii ôé d*auiaai pitu 1 déânr que l'oo o'ea eût 
pas parlé 4aits rêdii, que c'en sur ua pareil eavoï bit in 
Pariemeni de Paris que le Roy a assemble sa Coar des 
Pairs pour raffaire de M. le duc d'Aiguilloa. Ce« mar- 
quer anc a\>p d'éclat la coQirsdictîoD érideate dam 
laquelle on est tombe dans toune la conduitte de cette 
affaire. 

Quand aux oofrespoadaoces entre les parlemca», 
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elles sont fort rares, et ne peuvent jamais tirer à consé- 
quence, car les parlements de province sont toujours mé- 
contents du ton de supériorité que celui de Paris prend 
dans les lettres quMl leur adresse. Ils ne sont pas plus 
contents du stile de celles quUls s'écrivent les uns aux 
autres, parce que chacun se croit au moins égal et sou- 
vent supérieur à ses voisins par la datte de son érection, 
en sorte qu^il suffit qu^ils s'écrivent pour s^indisposer les 
uns contre les autres. 

Je crois. Monsieur, quMl résulte de ces réflexions que 
le premier anicle de Pédit étoit plus qu'inutile. Je passe 
au second. 

Cet article defFend de cesser le service^ de Vinter- 
rompre en venant prendre ses places aux chambres 
assemblées pendant les audiances, si ce n^est dans le cas 
de nécessité reconnue par le premier président. 

Il est certain que Ton doit, autant qu'il est possible, 
concilier la tenue des assemblées de chambres avec le ser- 
vice ordinaire, et que ce n'est que dans les cas de néces- 
sité indispensable que Ton peut agir autrement. 

Pour ce qui est de venir pendant les audiances prendre 
ses places aux chambres assemblées, je crois que cela est 
arrivé une fois à Besançon et une fois à Pau. Mais je ne 
crois pas que cela soit jamais arrivé à Paris ny dans les 
autres parlements ; et je suis bien sçûr que Ton ne l'a 
jamais vu arriver à Rouen. 

Je vous avoue que je crois qu'il étoit inutile de- faire 
une pareille deffense aux parlements, qui ne se la sont 
point attirée. 

Le même article deffend des démissions combinées et 
en conséquence d'une délibération commune. Cette def- 
fense étoit encor inutile, car l'on n'ignore pas que touts 
les parlements ont senti les inconvéniens de ces sortes de 

i8 
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d«!iiii»sio(i«. Cl la conduhic de celui de Paris en 
lieu en est une preuve aaaés ironvflincantc. 

Enfin cet nniclc permci aux magisirais du Parlcmtni 
de «'nMcmbler hors le icmps des audiances au»! wurem 
«I ausii longtemps qu« les atl,iire5 l'exigeroni. 

<->itc dcmiàre disposiiion ne règle poini k forme dans 
latjuclle les assemblées des irtiambres pourroni se laîrc. 
hors le icmp» des audiances. Ainsi l'on en pcui induire 
que, dés que l'audiBiicc cm levée, les chambres p(ii*«ni 
B'asscmbler d'elles- mâmes, suns éire convocquces et ara 
•lue celui ^ui préside la Compaftnic en soilavenv, i-e^ui 
ne s'est jiimiiis fait, d'uli il risulle qu'il semble donner 
une libcnc plus grande que celle que Von avoii, et iju'il 
ieroii possible même d'assembler les chambres lorsqiiek 
premier président seroii sony du palais. Ce n'est asu- 
rémcni pas rintention de celui qui a rédigé l'édii, eil'on 
n« pourroii pas raisonnablement le penser, mais ie m 
TOUS fais cette observation que pour vous faire semii 
combien cette loy est mal rédigée. 

.Ainsi cet article, à proprement parier, n'ordonne rien 
d'essentiel, si ce n'est de ne point interrompre sansnéces- 
nié le service ordinaire. 

Le troisième article />erm«t de/aire des remonlnmcti 
muait d'enregistrer les édits, déclarations et tettrt* 
patentes. Il deffend d'empescher l'exécution decesloi^' 
torsqu'après avoir entendu les représentalioms de J" 
comrs le Roy jugera à propos de les faire enregistra 
en sa présence ou par les porteurs de ses ordres. 

Je vous observerai. Monsieur, que cette disposition, cD 
ce qui louche la permission de faire des remontranc£^> 
éioit inutile, puisque Tédit de 171 S n'a été révocqué p»' 
aucune lov. A réi[ard desarresis de défense, le Parlemen' 
de Paris n'en a point rendu, et si celui de Rouen a 
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ordonné deux fois qu'il seroit surscis à Texécution d'édits 
bureaux, ce n'a été que par provision, et jusques après la 
réponse que le Roy auroit la bonté de faire à d^itératives 
remontrances qu'il a voit arresté de présenter à Sa 
Majesté. 

Ce n*est pas que je pense que le Parlement, lorsqu^il a 
donné ces arrests de surscéance, n'ait pas poussé son zèle 
au delà d^ce qu'il pouvoit faire; non, Monsieur, je suis 
très-fort dans le sentiment que nous n'avons pas le droit 
de rendre de pareils arrests. Mais je crois que, lorsque 
nous en rendons, le Roy doit par son autorité les casser, 
et qu*il ne convenoit pas de les deffendre par une loi géné- 
ralle, parce que c'est faire porter aux parlements qui n'ont 
point donné de ces arrests la peine d*une faute qu^ils 
n^ont pas commise. 

Les deffenses, contenues dans le même article, à celui 
qui préside et au rapporteur de signer les minutes de ces 
arrests, et aux officiers ministériels de les expédier ou 
de les exécuter, ne peuvent être que très-préjudiciables, 
i<> en ce qu'elles rendent le chef suspect au corps qu'il 
préside, a<> en ce qu'elles mettent les officiers ministériels 
dans la plus cruelle alternative, c^est-à-dire en danger 
d^tre punis sévèrement, soit par le tribunal dans lequel 
ils servent, soit par le gouvernement. 

Je finirai par une observation généralle. 

L'édit enregistré au lit de justice ne prescrit rien sur le 
service de chacque chambre, sur l'assiduité, sur la manière 
dont les assemblées de chambresdoivent être convocquées, 
et par qui elles doivent Tôtre, sur la conduitte que ceux 
qui demandent rassemblée doivent tenir dans le cas où 
le premier président refuseroii de la convocquer, pour 
foire juger si son refus est juste ou non ; il ne prescrit 
rien non plus sur la manière dont les objets de délibéra- 




duD ^oncot tire ptofOÊit, a >'iU doiveni être communi- 
qua oa non au premier prcajdeni ou i cciui qui pfé»k, 
mnnt d't'.n [Wié% aui chambres assemblées. 

VoiU cepeoilini les points qu*il éioit impurtani de 
fixer, pour ^iter le djinger dexposer les coun à pmiitrt 
(leadéltbàniions prccipiiées. pourvue le premier pcài- 
detii fût à ponêc de r^^hir sur les objets à propoier, ts 
(Ten conférer atcc ccui qui veuleai en faire U propo»i- 
lion, cntiD pour qu'il ae dépende pas de sod .laprkcdt 
fefujcr une auemblée demandée avec rûion ei pour de 
ob)eu înt^rcsunts. 

Il r^sulic. Moaticur, de ce deuil v]ue l'édit en <:pts- 
lion paroli «voir é(é fait, moins pour éubiir une règle ie 
iliaciplidc «laac ci raisonnéc. que pour faire passer la 
impuiations Sétrtssantcs conienties dans le préambule- Je 
(Uis cependant persuade que ce n'a pas été l'inteniioa de 
ceux qui ont nidigé cette loy, mais il faut cua venir qu'eUc 
n'a pas éié assés réfléchie, et qu'il esi fort irtsie qu'elle 
présenta- une idée aussi conuaire au bien du service du 
Roy ei A la majesté du irosne. 

Je vous demande en grâce. Monsieur, de ne pas croire 
que mon inteniinn soii de critiquer ce que le Roy d jug^ 
à propos de manifester comme éiant sa volonté, ny ^^ 
répandre le venin de la satire sur ceux qui ont eu pan * 
la rédaction de l'édit dont il s'agit. Vous connoissés m^^ 
Ame, mon cœur et mon caractère. Vous si^avés que r 
doanerois avec joye la dernière goutte de mon sang po*'* 
le service du Roy, que je suis pénétré du plus profor»'" 
respect pour Sa Majesté, et que mon caractère n'est null^^ 
ment poné à l'amertume ; mais je vois avec la plus viV^* 
douleur ta magistrature sur le point d'être anéantie, ^' 
Tautorité rovalle compromise d'une manière capabf 
d'affliger touis les bons et fidels sujets du Roy. Et c'e^* 
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dans votre sein, dans le sein de l^amitié que je dépose 
ma douleur. 

Le Parlement de Paris a eu tort de rester les cham- 
bres assemblées ; mais il eût été à désirer que le Roy 
eût pris d* autres mesures pour faire reprendre le ser^ 
vice à ses magistrats, dont l'exil est un mal réel pour 
le peuple. — Je sens qu*il auroit été à désirer que le 
Parlement de Paris n'eût pas suspendu le service ordi- 
naire de Tadministration de la justice; j^aurois voulu 
qu^ileût fait auprès du Roy les plus vives instances, pour 
obtenir de sa bonté de retirer une loy qui n^ordonne 
presque rien de nouveau ny d'utile, mais dont le préam- 
bule contient des accusations dont tout honneste homme 
doit frémir, et qu^il eût continué de rendre la justice. 

Mais, Monsieur, je vous Tai déjà dit et je ne puisasses 
vous le répéter, les magistrats sont des hommes, ils sont 
sujets à se tromper. Cependant peut-on refuser de par- 
donner les effets de la consternation et de la douleur à 
des hommes d^honneur, que Ton dénonce à tout le 
royaume comme coupables d^une conjuration criminelle 
contre Tautorité de leur souverain ? 

La scituation actuelle du Parlement de Paris inter- 
rompt cependant Tadministration de la justice dans la 
capitale et dans une portion considérable du royaume. 
La confiscation des offices des magistrats qui composent 
ce Parlement, si elle a lieu, va priver le Roy des services 
d^un nombre considérable d'hommes distingués par 
leur naissance, par leur mérite, par leur vertu. Il sera 
difficile de trouver des personnes qui veuillent profiter de 
leurs dépouilles ; ou, sMl s^en trouve, de quelle espèce 
seront-elles? En quelles mains le Roy confiera-t-il une 
des plus prétieuses portions de son autorité, celle qui con- 
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siste à décider de la fbnune, de la vie et de rhooneur des 
sujets de Sa Majesté ? 

Je suis sûr que vous conviendrés avec moi. Monsieur, 
que si vous étiés dans le cas de prétendre à être admis 
dans le parlement, et que, dans les circonstances pré^ 
sentes, on vous offrît une charge de conseiller ou de pré- 
sident, vous ne Taccepteriés pas. 

Le G)nseil ne peut pas supléer k perpétuité messieurs 
du Parlement de Paris : si Ton ne trouve personne pour 
remplir les offices confisqués, que deviendra Tordre judi- 
ciaire? Si on les accorde à des hommes peu dignes d'en 
exercer les fonctions, en quelles mains sera le dépost le 
plus prétieux ? 

Danger de rendre ce malheur commun à tout le 
royaume. 

[Sous ce titre, M . prévoit la suspension de l'administration de 
la justice dans tout le royaume et en indique les conséquences 
funestes.] 

Ouel effet terrible ne peut-on pas craindre d^une révo- 
lution semblable, dans un temps où le peuple est accablé 
de subsides, où le commerce languit, où les manufactures 
sont presque anéanties, où une multitude de malheureux 
sont privés de travail, où le pain est extrêmement cher, 
où touttes les choses nécessaires à la vie sont d'un prix 
excessif, enfin où ceux mêmes qui avoient quelque aisance 
ont à peine ce qui leur est nécessaire et sont hors d*état 
de soulager les autres. 

Principes sur ce qui caractérise la véritable et sage 
fermeté d'un bon gouvernement. •*- Plus je réfléchis sur 
les différents événements qui se sont succédés dans le 
royaume depuis vingt ans, et plus je vois qu^il est dan- 
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gereux que ceux qui participent à l'administration négli- 
gent de réfléchir sur les conséquences de ce qu'ils entre- 
prennent. 

La fermeté du gouvernement ne consiste point dans la 
dureté des traittements, ny dans la sévérité de quelques 
actions d*éclat, que les circonstances forcent souvent 
d^abandonner ou de démentir peu de temps après que 
l'on s'y est porté. Cène fermeté consiste au contraire à 
établir sa conduitte sur des principes sûrs et invariables, 
à ne s^écarter jamais de la plus exacte modération, et à ne 
rien entreprendre que Ton ne soit bien assuré d*étre en 
état de soutenir. Le gouvernement doit être imposant, il 
doit fiaire craindre beaucoup et ne frapf>er que le moins 
qu'il lui est possible, ne jamais paroître intimidé et cepen- 
dant montrer toujours de la prudence et de la bonté. 

Mais enfin il est inutile d'en dire davantage sur des 
maximes que vous connoissés mieux que moi. 11 s^agit 
aujourd'huy de voir s*il est quelque moyen de réparer le 
mal qui est fait, et d*éviterquMl ne se communique a tout 
k royaume. 

Moyens de remédier au malheur des circonstances 
présentes. — L'ordre de la magistrature est prétieux à 
PEtat» il est sur le point d'être anéanty. N*est-il aucun 
moyen de le conserver? L'autorité royalle est compro- 
mise : n'est-il point quelque moyen de rétablir le Parle- 
ment, sans déroger au droit de cette autorité toujours 
respectable ? 

Si le Roi se déterminait, ce que je ne puis croire, à 
consommer l'anéantissement du Parlement de Paris, Sa 
Majesté se priveroic pour toujours des services des magis- 
trats d^anciennes familles : aucun d'eux ne voudroit cer- 
tainement entrer dans le nouveau tribunal qui rempla- 
cerait le piremier, aucun d'eux ne destineroit ses enfants 
k la magistrature : ainsi les anciennes maisons de robbe 
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seroient perdues sans ressource pour cet étajt, qui perdroit 
nécessairement cette branche importante de sa considéra- 
tion. Il est des magistrats qui n*ont pas l'avantage d'une 
naissance aussi distinguée, mais qui n'en ont pas moins 
dans le cœur les principes d'honneur nécessaires pour 
remplir dignement des fonctions aussi augustes : ceux-là 
imiteroient les premiers, ainsi eux et leurs enfants seroient 
encor perdus pour la magistrature. 

Enfin je suppose qu^il y en ait un petit nombre qui 
soient capables de fléchir sous la crainte de perdre la 
finance de leurs offices, et de s'exposer au désagrément 
inséparable d'une démarche humiliante : ils seront cer- 
tainement moins estimables que ceux mêmes qui, ne 
tenant nullement à la magistrature, lèveroient aujour- 
d'huy les charges que le Roy a déclarées vacantes aux 
parties casuelles. 

Mais qu'arrivera-t-il avec le temps ? Ces nouveaux 
membres du parlement prendront nécessairement l'esprit 
de la magistrature, deviendront aussi incommodes au 
gouvernement que les premiers, ou seront l'objet du mé- 
pris des hommes de tous les ordres. Ainsi le Roy aura 
détruit sans aucun avantage réel un ordre considérable 
de son État et fait une perte irréparable. 

Que la bonté du Roy rétablisse le Parlement de Paris, 
et qu'elle daigne par ce moyen prévenir l'anéantissement 
de touts les autres. 

Mais après le coup éclattant qui vient d'être porté sur 
le Parlement, est-il possible que le Roy rappelle à leurs 
fonctions les magistrats qu'il vient d^exiler, sans compro- 
mettre son autorité ? 

[M. propose le plan suivant : à l'instigation du Roi, les princes 
du sang s'assembleraient et le supplieraient d'autoriser les magis- 
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tfmts du Parlement de Paris à se réunir. Déférant à cette prière, il 
létmirait ceux-d par chambres dans des villes différentes; les pré- 
sidents leur feraient entendre de se prêter à la pacification : le Roi 
a été mécontent de la cessation du service, mais il est certain de 
leur zèle, il importe d'établir une discipline dans les tribunaux, 
Sa Majesté veut bien retirer son édit, et il est prêt à codifier les 
vieiUes ordonnances sur Tordre judiciaire, d*accord avec son Parle- 
ment et avec son concours. Les magistrats céderaient certainement 
ety lorsqu'on serait sûr de leurs dispositions, on les convoquerait 
en Parlement à Paris. Au jour fixé, une déclaration retirerait Tédit 
et annoncerait une nouvelle loi, pour la confection de laquelle le 
Parlement enverrait ses avis et mémoires. 

En résumé, M. voudrait obtenir le retrait de l'édit sans compro- 
mettre l'autorité royale.] 

Je ne s\;ais, Monsieur, si je me trompe, mais je crois 
que, parce moyen, touts les intérests seroientégallement 
conciliés. Le Roy persisteroit à désaprouver la cessation 
du service, et ne changeroit point l'intention que Sa 
Majesté a eue d^établir une discipline plus parfaite dans 
.^on Parlement. 

Le retour de M'* du Parlement seroit un acte de bonté, 
accordé à la prière des princes du sang et par-conséquent 
une grâce. Les imputations flétrissantes dont les magis- 
trats sont affligés ne subsisteroient plus, et tout se trou- 
veroit rétabli dans Tordre ordinaire. 

Que de reconnoissance et d^amour feront les justes 
hommages que le Roy recevra non-seulement de toutte 
la magistrature, mais.encor de touts ses sujets. 

Enfin, Monsieur, permettés-moi d'adjouter encor icy 
une observation. Je vous avoue que j*ai peine à croire 
qu'il soit possible de trouver des sujets pour remplir les 
offices confisqués du Parlement de Paris, et que je ne 
pense pas que cela le soit dans les provinces. Si cette 
impossibilité est telle que je la crois, le Parlement de 
Paris, rétabli de quelque manière que ce soit, attribuera 
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toujours à M. le Chancelier la disgrâce qu'il vient d'é- 
prouver. Le public est déjà on ne peut pas plus animé 
contre ce chef de la magistrature, et on lui attribue touts 
les maux présents et touts ceux que Ton prévoit et que 
l'on appréhende pour l'avenir. 

Il est nécessaire de prévenir les suittes d'une animosité 
généralle, qui «ne pourroit que nuire au bien du service 
du Roy. Il est donc indispensable de réconcilier M. le 
Chancelier avec le Parlement de Paris, et avec le public. 
Je crois que le plan que je viens de vous proposer est le 
plus capable d^assurer ce second avantage. 

M. le Chancelier f>eut, après en avoir obtenu la per- 
mission du Roy, engager les princes du sang à demander 
à Sa Majesté le retour de messieurs du Parlement et par- 
tager par ce moyen Thonneur d'avoir obtenu cette grâce. 
Il peut paï ses amis faire entendre à messieurs du Parle- 
ment qu'il a vu avec douleur les actes de sévérité que la 
cessation du service a occasionnés, qu'il n'a pu les détour- 
ner dans le premier moment du mécontentement que le 
Roy ressentoit avec raison de l'interversion de Tordre de 
la justice, mais que, lorsque ce premier moment a été 
passé, il a cherché touts les moyens possibles pour fléchir 
Sa Majesté. 

En vérité. Monsieur, il est très important que cette 
affaire n'ait pas touites les suittes qu'elle donne lieu de 
craindre, et que, lorsqu'elle sera terminée, il ne reste 
aucune division entre^l'ordre de la magistrature et celui 
auquel le Roy en a confié la première place. Les disgrâoQS 
du Chancelier de|France sont toujours de véritables mal- 
heurs pour la magistrature. 11 est très-essentiel que la 
dignité dont il est revettu, et qui est la première de PEtat, 
soit stable, et tout bon magistrat, tout bon sujet du Roy 
doit le désirer. 
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Je vous avoue. Monsieur, que, si j'avois osé suivre mon 
premier mouvement, j^aurois pris la liberté d^adresser au 
Roy même les observations que j'ai bazardé de tracer dans 
cette lettre. Le respect et la crainte de déplaire à Sa Majesté 
m^ont retenu. J^ai pris le party de vous les confier, vous 
en ferés l'usage que votre sagesse vous dictera. 

J'ay rhonneur d'être, etc. 



DCCCXXXVII. ~ 12 février 1771. 
B. de M. Lormier. — Minute, autographe : <i Ecrite à M. Bertin 

le la février 1771. » 

MIROMESNIL A BERTIN. 

décrivis cette lettre à M, Bertin à Foccasion des 
bruits qui se répandoient que le Roy allait changer 
Vordre des tribunaux souverains. Alors, le Parlement 
de Paris aiant, à la fin de 1770, refusé de reprendre 
le service et s' étant obstiné à rester les chambres assem- 
blées^ les magistrats de cette Cour avoient été exilés, 
et les Conseillers d'Etat et les Maîtres des requestes 
avoient été chargés de tenir le Parlement de Paris. 

MOMStSUR, 

Vous trouverez surprenant que je vous écrive sur un 
bruit public^ peut-être sans aucun fondement, qui s^est 
répandu icy depuis trois jours. Mais dans des temps 
aussi orageux que celui-ci, je crois que rien n'est à 
n^liger pour ceux qui chérissent l'autorité royalle, qui 
sont vivement attachés à la personne du Roy, et qui 
aiment leur patrie. 

Il est arrivé icy, il y a quelques jours, une lettre de 
Paris, qui marquoit qu^il devoit paroitre le lendemain 
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un édit qui suprimeroit les G)urs des Aides (i); que, 
par le même édit, le Roy établiroit, dans chacque géné- 
ralité du ressort du Parlement de Paris, une cour souve- 
raine composée de vingt juges, lesquels jugeroient som- 
mairement les matières ordinaires et celles qui jusques à 
présent ont été dévolues aux Cours des Aides; quMl n^ 
auroit plus de vérifications d^édit dans les Cours supé- 
rieures, mais qu'ils seroient enregistrés par la Cour des 
Pairs, qui seroit seulement composée des Princes du sang 
et des Pairs de France; enfin que, si les Parlements de 
province imitoient les magistrats du Parlement de Paris, 
ils auroient le même sort, et que Ton prendroit les mêmes 
mesures pour leurs ressorts, attendu que le plan dont il 
s'agit est général. 

Je ne puis croire. Monsieur, que ce plan ait quelque 
réalité ; je le pense au contraire imaginé par le nouvel- 
liste, mais malgré cela, comme j*ai souvent entendu des 
personnes opposées aux parlements, traitter des objets à 
peu près semblables, je n'ai pu m^empescher de faire les 
réflexions que je vais vous exposer. 

L'intérest de la magistrature n^est pas ce qui m'occuppe. 
Quelque nécessaire que je croie cet ordre des sujets du 
Roy, son intérest, mis en comparoison avec celui de Pau- 
torité royalle, n'est qu'un intérest paniculier ; le main- 
tien de Pautorité royalle est au contraire l'intérest véri- 
table de l'Etat. 

V établissement d'aune Cour des Pairs, composée seu' 
lement des grands du royaume, loin d'être avantageuse 
pour Vautorité royalle^ seroit au contraire capable 
i^en diminuer la force (2). — 

(i) L'édit est du mois d'avril 1771. 

(a) Miromesnil croit, d'après ce que lui a appris la rumeur 
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Inconvénients de Vancien gouvernement féodal , lors- 
que les seigneurs rendaient la justice à leurs vassaux 
et que leur puissance rendait souvent inutiles les recours 
des vassaux au banc du Roy. — 

Philippe-Auguste a jette les premiers fondemens de 
la soumission des grands, en entretenant des trouppes 
à sa solde, — 

Philippe le Bel a accru sa puissance et diminué celle 
des grands en formant le tiers Etat, et en convocquant 
des assemblées des trois ordres du royaume sous le nom 
d'Etats généraux , — en établissant un Echi- 
quier à Rouen, 'un Parlement fixe à Paris, un à Tou- 
lou\e et des hauts jours à Troyes. — 

Origine des Parlements, tels qu'ails sont aujourd'^huy, 
et gradation des différents changements que nos Rois 
ont successivement faits à leur institution, — 

Etablissement des baillifs et sénéchaux pour dimi^ 
nuer l'autorité des seigneurs. Etablissement de lieu- 
tenants pour diminuer celle des baillifs et séné- 
chaux, — 

Détruire les Parlements serait agir contre Vintérêt 
de Fautorité royalle, et perdre le fruict de la plus 

publique, qu'une Cour des Pairs va succéd::r aux anciens Parle- 
ments, et recueillir cette partie de leurs attributions, dans laquelle 
ils étaient associés au pouvoir législatif, les enregistrements, les 
remontrances, etc. C'est ce projet que M. va combattre. Or il n'en 
fut rien. Les attributions politiques furent conservées au nouveau 
Parlement de Paris, mais à lui seul, et il les joignit au pouvoir 
judiciaire sur un ressort désormais très restreint. (Edit de création 
des Conseils supérieurs, février 1771.) 

Les résumés, que M . a inscrits en marge des divisions de son 
mémoire, sont reproduits ici en italiques. On se bornera le plus 
souvent à les reproduire, en omettant le développement qui suit 
chacun d'eux. 
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sage politique de nos Rois. — Il a toujours r^né 

en France une certaine émulation, que Ton pourrait 
môme nommer jalousie^ entre les ecclésiastics et les 
nobles, entre les seigneurs et les magistrats ; cette émula- 
tion est un bien en elle-même, malgré les divisions appa- 
rentes qu'elle semble entraîner, parce qu'elle sert à les 
contenir les uns par les autres. Le noble, le grand du 
royaume, Tccclésiastic et le prélat sont obligés de ména- 
ger le magistrat qui est leur juge. Le magistrat lui-même 
est forcé de ménager les nobles et les ecclésiastics, pour 
rintérêt de sa famille et dans la vue de trouver des appuis 
proteaeurs pour ses enfants. Le besoin qu*ils ont les uns 
des autres tempère Témulation que la différence de leurs 
états leur inspire; cet équilibre pone à la supériorité de 
la puissance royalle, à Tombre de laquelle chacun jouît 

paisiblement de ses droits 

Le peuple est toujours la malheureuse victime de ces 
grands débats. Il mérite cependant la plus grande atten- 
tion, puisqu^il est le plus nombreux et qu'il forme par 
conséquent la principalle portion de Thumanité. Or il 
est certain qu'il h*a été heureux et tranquille, que lorsque 
la puissance royalle a été établie assés solidement pour 
avoir seulle toutte l'autorité, et pour contenir ceux qui le 
tirannisoient, et il n^est pas moins certain que cette 
tranquilité, dont le peuple jouit sous la protection du 
monarque, cette autorité immuable attachée au pouvoir 
souverain n^ont été parfaites en France que par le sage 

établissement de l'ordre judiciaire 

Une Cour des Pairs, composée des grands du royaume 
seulement ne sera nullement propre à la vérification 
des loix, et sera dégradée si elle n'a pour /onction que 
Venregistrement et la publication des édits bursaux. — 
Or je crois que la destruction du Parlement et rétablisse- 
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(nentd^une Gourdes Pairs, uniquement composée des 
^nds du royaume, loin d'affermir la puissance royalle, 
le senriroit qu'à l'affaiblir. 

Que Ton multiplie les tribunaux supérieurs par géné- 
ralités, que Ton borne leur compétence aux jugements 
ies procès entre particuliers, qu'on les prive du titre de 
Parlement, qu^on leur interdise la vérification et Tenre- 
jistrement des édits, Tordre de la magistrature sera abso- 
luement détruit ; il n^aura nulle considération dans TEtat, 
iucun homme distingué par sa naissance ne voudra y 
entrer, et il n'y aura plus en France un corps intermé- 
diaire entre le Roy et le peuple, qui puisse représenter 
au Roy les besoins de ses sujets, maintenir les règles, se 
charger seul des aaes de sévérité, et donner au souverain 
le moyen de n^user personnellement de son pouvoir que 
pour répandre des grâces. 

Si la Cour des Pairs fait seuUe les enregistrements des 
loix, que le Roy jugera à propos de promulguer pour 
assurer le bon ordre dans ses Etats, ou pour établir les 
subsides nécessaires afin de mettre Sa Majesté en état de 
subvenir aux charges publiques et de deffendre les droits 
de sa couronne contre les ennemis étrangers, cette Cour 
uniquement destinée à ces enregistrements ne sera donc 
assemblée que lorsqu'il s^agira de publier une loy ou de 
registrer un édit bursal. 

[L'éducation qu*ont reçue les grands ne les a pas préparés à l'exa- 
men et à rétude des lois. 

Si lei Pairs résistent à une loi, le Roi viendra dans leur Cour 
tenir un lit de justice, l'humiliation de cet enregistrement pèsera 
sur euX| ils se désaffectionneront du service du Roi ] 

Or le Roy n'est jamais plus maître des princes et des 
grands que lorsqu'ils sont près de sa personne. Louis XIV 
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a bien senty cette vérité, et c'est par cette raison qu*en 
leur assignant des logements dans son palais, en faisant 
dépendre leur fortune des grâces qu'il répandoit sur eux, 
il les avoit obligés à lui faire assiduement leur cour et à 
ne s'éloigner que après lui en avoir demandé la per- 
mission 

Inconvénient d'une Cour des Pairs, dont les magis- 
trats seraient exclus, dans un temps de minorité du 
Roy. — Or dans un temps de minorité, lorsqu'il s'agi- 
roit de déférer la régence, qui peut répondre qu^il ne se 
formeroit pas des divisions entre les princes et les 

pairs? Rappelés- vous, Monsieur, que depuis que 

la monarchie existe il n'y a presque point eu de minorité 
sans guerre civile 

Je crois. Monsieur, que je viens d'établir suffisamment 
que les parlements, tels qu'ils sont aujourd'huy, sont un 
avantage pour l'autorité royalle. Je vais aller plus loin, et 
j'espère vous démontrer qu'en quelque circonstance que 
ce soit ils ne peuvent faire aucun mal. 

L'autorité royalle n^a jamais rien à craindre des 
parlements. — Premièrement ils ont bien la faculté de 
rendre des arrests, mais ils n*ont, pour les faire exécuter, 
aucune autre force que celle que leur donne la puissance 
royalle, lorsqu'elle le juge à propos 

Justification des reproches que Pon a voulu faire aux 
Parlements^ et preuve de leur utilité pour Vautorité- 
royalle. 

[Miromesnil examine le rôle des Parlements dans les divers trou- 
bles qui ont marqué Thistoire de la monarchie française, depuis le 
règne de Charles VI ju8qu*au temps de la minorité de Louis XIV.] 

D'après touttes ces réflexions, Monsieur, je ne puis me 
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refuser de vous observer qu'il est très intéressant que 
Tordre judiciaire en France soit conservé tel qu'il est, 
que les parlements conservent leur forme, les honneurs 
et les distinctions que nos rois leur ont accordés; qu'il 
seroit très-dangereux pour Tautorité royalle d*y rien 
changer ; qu^une Cour des Pairs, composée uniquement 
des grands du royaume, seroit un établissement très- 
contraire à l'autorité royalle, et qui pourroit même deve- 
nir très-dangereux dans les temps de minorité ; qu'il faut 
que les princes et les pairs jouissent des plus grands hon- 
neurs, des plus belles prérogatives sous la protection du 
Roy, mais qu'il faut bien se garder d'en former un corps 
et de leur donner une autorité particulière, parce que ce 
ne pourroit être, tôt ou tard, qu'au préjudice de l'autorité 
royalle, de leur propre tranquilité et de la sûreté des 
autres sujets du Roy. Cela n*empesche pas que Sa Majesté 
ne fasse, quand elle le jugera à propos, les refformes 
qu'elle croit nécessaires dans la discipline de ses parle- 
ments, et je ne puis, à cet égard, que me référer à la 
lettre que j'ai eu l'honneur de vous écrire le 4 de ce mois. 

Je vous avoue. Monsieur, que tout m'allarme dans le 
moment présent ; mon respect profond pour mon maître, 
mon amour pour sa gloire, mon tendre attachement (si 
j'ose m'exprimer ainsi) pour sa personne, ma reconnois- 
sance pour ses bienfaits, tout m'engage à verser dans 
votre sein mes réflexions. Je vous les confie, je m'en rap- 
porte à votre sagesse pour en faire Tusage que vous croirés 
en pouvoir faire. Je donnerois mille fois ma vie pour 
mon maître, et je ne crains que tout ce qui peut être 
contre le bien de son service. 

Je suis. . . 
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DCCGXXXVIU. — i8 avril 1771. 

DCCGXXXIX. — ao avril 1771. 

DCCCXL. — 14 mai 1771. 
B. de M. Lormier. — Originaux, signés. 

MIROMESNIL A LAMOIGNON. 

[M., resté en relations avec Lamoigiion, qu*il continue à appeler 
M, le CJiancelier^ lui annonce dans ces lettres Tenvoi de rarrSt du 
Parlement de Rouen du i5 avril et d'un arrêté du 14 roai^ relatifs 
aux nouveaux tribunaux substitués au Parlement de Paris.] 



APPENDICE 

[Les lettres XVII et XVIll (août et septembre 1758), recueillies au 
tome I, sont relatives à Topposition que rencontrait auprès des offi- 
ciers du bailliage de Rouen un s^ Trugard de Maromme qui avait 
acquis la charge de lieutenant général de police en ce siège : ces 
magistrats refusaient de Tagréer dans leur compagnie. Miromesnil 
écrivit ces deux lettres au chancelier de Lamoignon, pour supplier 
celui-d de ne pas accorder les provisions sollicitées par Trugard de 
Maromme. La réponse du Chancelier m'avait échappé, elle est con- 
forme à ravis du P. Président] (i). 

DCCCXLl. — 10 septembre 1758. 
Bibl. de M. Lormier (2). — Autographe. 

LAMOIGNON A MIROMESNIL. 

Lettre du respectable Chancelier de France, M. de 
Lamoignon, au sujet du s^ Trugard qui désiroit être 
lieutenant général de police à Rouen^ malgré Vopposi- 
tion des officiers de ce bailliage. 

A Malesherbes le 10 septembre 1758. 

Vous employez. Monsieur, très-inutilement votre élo- 
quence pour me persuader de ne pas consentir que le 
sf Trugard soit lieutenant de police à Rouen. M. le comte 
de Pont-Saint-Pierre m'a parlé en sa faveur, mais il ne 
m'a pas persuadé, et il ne m'en parlera plus. D'autres 

(i) Cependant Trugard de Maromme obtint enfin d*étre nommé 
en 1762. 

(2) Cette lettre fait partie de celles qui sont entrées à la Biblio- 
thèque de Rouen. (T. tome IV*, p. xl.) 
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gens m'en ont parlé depuis, j^ay fait la mesme réponse, 
qui seroit commune avec M. le P. P. de Rouen s'il 
m*écrivoit en sa faveur. Je ne puis consentir qu'un 
homme entre dans une compagnie de magistrature mal- 
gré ceux qui la composent. Quelques torts qu^ils puissent 
avoir, celuy qui veut forcer la bienveillance d'un corps 
en a encor davantage, et c'est luy rendre un grand service 
que l'empêcher d'y entrer. 

Ne vous verrons-nous point en ce pays? Il y a à Boisne 
un détachement du Conseil, on désireroit fon de vous y 
posséder. Adieu, Monsieur, je présente mes hommages à 

M« la P. Présidente. 

De Lamoignon. 
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DCCXL. — 22 mars. — Trudaine de Montigny à AI. 

— Réponse à la lettre DCCXXXV ; 
il Texhorte à encournger des bou- 
langers à fabriquer du pain à prix 
réduit 1 3o 

DCCXLI*. — 27 mars. — L'Averdy à M. ~^ Même 

objet que la lettre précédente 1 32 

DCCXLIl. — 27 mars. — L'Averdyà M. — Les trou- 
bles qui se sont produits à Rouen 
ne doivent pas alarmer ; il le prie 

de continuer à le tenir informé 1 33 

DCCXL II 6f5*. -«27 mars. — M. au duc de Choiseul. — 

Il s'est concerté avec le duc d*Har- 
court au sujet des mutineries que 
l'on craint dans les campagnes 1 34 

DCCXLIII. — 27 mars. — L'Averdy à M» — Les me- 
sures prises pour assurer l'appro- 
visionnement de Rouen et en vue 
de donner du travail aux ouvriers 
doivent supprimer tout prétexte à 
des mouvements populaires; il im- 
porte que le Parlement soit ferme 
dans la répression 1 33 

DCCXLIV. — 28 mars. — UAverdy À AT. — Il est 

bien à désirer que le Parlement ne 
rende aucun arrêt qui puisse gêner 
la liberté du commerce des grains. 1 30 
DCCXL V. — 29 mars. — LMver£/y À il/. — U approuve 

les mesures prises à la suite de la 
sédition de Rouen, notamment pour 
la fabrication d'un pain complet et 
à meilleur marché ^ 1 38 
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DCCXLVI. — ler avril. — Bertin à M. — Envoi d'une 

réponse du Roi au Parlement iSg 

DCCXLVII». — !•' avril. — A/, a L'Averdy. — Lettre 

d*envoi des mercuriales. La sécurité 

est rétablie dans les campagnes 140 

DCCX L VUL — a avril. — L'Averdy àAÎ,-l\ avertit M. 

du bruit qui court, d'après lequel 
le Parlement se préparerait à rendre 
un arrêt contraire à la nouvelle 
assiette de la taille ; le nouveau sys- 
tème a pour but de protéger les 
petits contribuables, que le Parle- 
ment prétend précisément défendre. 140 
DCCXLIX. — 4 avril. — UAvtrdy à M, — L'arrêt 

du Parlement du 3i mars, sur la 
taille, va être cassé. L'Averdy cri- 
tique les arrêts sur la police de la 
boulangerie et des marchés, rendus 
à la suite de l'émeute ; on ne cédera 
pas au Parlement, s'il tente d'en- 
traver la liberté du commerce 142 

DCCL. — 6 avril. — UAverdy à M, — Il annonce 

l'arrêt du Conseil qui casse celui 

du Parlement du 3 1 mars 143 

DCCLi. — 7 avril. — VAverdy à 3/. — Sur un 

accord avec des marchands pour 

faire garnir les halles 146 

DCCLU». — 9 avril. — A/, a UAverdy. — Lettre 

d'envoi des mercuriales 147 

DCCLIIl*. — i3 avril. — M, à UAverdy. — Lettre 

d'envoi des mercuriales 148 

DCCLI V. — 16 avril. — UAverdy à M. — Il blâme 

l'arrêt du Parlement du i5 avril... 148 
DCCLV». — 17 avril — M, à UAverdy. — Lettre 

d'envoi des mercuriales 148 

DCCLVL — 18 avril. — Beriin à M. — il le rassure 

sur des reproches qu'il avait été 
chargé de lui communiquer 149 

20 
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DCCLVÏI. — 19 avnl. — L'Averdy à M. — W ren- 
gage à mépriser une calomnie que 
l'on répandait contre lui 1 5o 

DCXLVill». — ao avril. — AT. à UAverdy. — Lettre 

d'envoi des mercuriales 1 5i 

DCCLIX. — a I avril. — M. à Bertin. — 11 justifie le 

Parlementet lui-même des reproches 
qui leur ont été adressés, à la suite 
de la sédition arrivée à Rouen le 

mois précédent iSa 

DCCLX. — a3 avril. — M, à L'Averdy. — Il com- 
munique une lettre anonyme qui 
lui a été adressée, et qui traite des 

blés i55 

DCCLXI. — a4 avril. — UAverdy àM.— \\ se plaint 

du réquisitoire qui a précédé Tarrèt 
du i5 avril sur la police des mar- 
chés, et donne quelques renseigne- 
ments sur les actes du gouverne- 
ment en vue des approvisionne- 
ments i5C 

DCCLXII». — aG avril. — Af. à L'Averdy. — Lettre 

d'envoi des cours du blé . . . 1 58 

DCCLXIU». — 3o avril. — -Af. à L'Averdy. — Lettre 

d'envoi des cours du blé 1 58 

DCCLXI V. — 3o avril. — ^. à VAverdy. - Il justifie 

la conduite du Procureur général 

lors de l'arrêt du 1 5 avril 1 58 

DCCLXV. - 3o avril. — M. à L'Averdy. — U rend 

compte de ce qui s'est passé à l'as- 
semblée des commissaires chargés 
de préparer un projet de lettre au 
Roi sur la misère du peuple et les 
mesures propres à y remédier 161 

DCCLXVI. — 3o avril. — M. à L'Averdy. — Suite du 

même sujet 1C9 

DCCLXVIl*. — i«r mai. — L'Averdy a A/. — Accusé de 

réception des lettres de M 173 
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DCCLXVIII. — 2 mai. — L'Averdy à M. — Il lui ren- 
voie la lettre anonyme communi- 
quée, dont il n*y a pas lieu Je tenir 

compte 173 

DCCLXIX. — 8 mai. — Trudaine de Montigny à M. 

— Au sujet des approvisionnements 
et de prochains arrivages Je blé... 174 
DCCLXX. — 8 mai. — UAverdy à M. — il expose 

les inconvénients Je Tarrêt du Par- 
lement du 1 5 avril sur la police Jes 
marchés et le commerce des blés. . 177 
DCCLXXI. — 10 mai. — M. à L'Averdy. — Il rend 

compte de ce qui s'est passé aux 
chambres au sujet de la réponse à 
faire au gouvernement, à l'occasion 
des moyens que celui-ci propose 
pour annuler l'arrêt du ï5 avril.... 181 
DCCLXXII. — 10 mai. — 3/. à Trudaine de Montigny, 

— Il lui fait part des mesures qu'il 
prend à Rouen, Je concert avec le 
gouverneur et Tlniendant, pour sou- 
tenir les approvisionnements 186 

DCCLXXIII. — 10 mai. — L'Averdy à Ai. — Il insiste 

sur la nécessité de supprimer l'arrêt 

du 1 5 avril 19^ 

DCCLXXIV. — 1 1 mai. — L'Averdy à M, — Sur ses 

dispositions à l'égarJ de M. de Bel- 

beuf. 193 

DCCLXX V. — II mai. — M. à L'Averdy. — Lettre 

d'envoi des mercuriales 195 

DCCLXXVl». — 13 mai. — VAvady à M. — Les nou- 
velles des récoltes doivent fiiire 

espérer une baisse des prix 195 

DCCLXX VII. — la mai. — M. à UAvcrdy, — A propos 

d'une saisie de crains, opérée en 
exécution de l'arrêt du i5 avril.... iqS 
DCCLXXVllI. — i3 mai. — Trudaine de Montigny à M. 

— Qu'il est impossible de fermer 
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DCCLXXXIX». — 19 mai. — Trudaine de Montigny à M, 

— Nouvelles des approvisionne- 
ments ; envoi de riz. « a 18 

DCCXC*. — ao mai. — Jf . à VAverdy, — Lettre 

d^enroi des mercuriales a 19 

DCCXa*. — ai mai. — UAvtrdy à Af . — Accusé de 

réception d'une précédente lettre. . a 1 9 

DCXJCCII*. — a I mal — Trudaine de Montigny à M. 

— 11 le rassure sur le secret de leur 
correspondance confidentielle 219 

DCCXCUl. — aa mai. — Trudaine de Montigny à M, 

— 11 approuve les mesures qu'il 
prend pour combattre la cherté du 

pain ^ a 19 

DCCXCIV*. — a9 mai. — UAverdy à M, — Accusé de 

réception d'une lettre précédente. . . aa t 
DCCXC V. — 3o mai. — UAverdy à AT. — U lui 

annonce qu*il va être chargé de ten- 
ter de nouveaux efforts pour déter- 
miner le Parlement à revenir sur 
l'arrêt du 1 5 avril. Sa conduite mé- 
rite autant de compliments que celle 
de ses confrères en mérite peu. ... aa i 

DCCXCVl». — a juin. ^ M. à UAverdy. — Lettre 

d'envoi des mercuriales aa3 

DCCXCVIP. - 8 juin. — M. à UAverdy. — Autre 

lettre d'envoi des mercuriales aa.3 

DCCXCVHI». — i3 juin. — UAvendy à M — Accusé de 

réception de ses lettres aa3 

DCCXCIX*. — 18 juin. — M. à UAvtrdy. — Lettre 

d'envoi des mercuriales a a4 

DCCC*. — a6 juin. — UAverdy à M, — Accusé de 

réception de lettre. .' 224 

DCCCl*. — !•' juillet. " M. à UAverdy. — Lettre 

d'envoi des mercuriales ; approvi- 
sionnements excessifs à Dieppe. . . . aa4 
DCCCll». — 8 juillet. — M. à UAverdy. — Lettre 

d'envoi des mercuriales aa5 
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DCCCXVII». — 22 août. — M. à L'Averdy. — Autre 

lettre semblable 233 

1769 

DCCCXVIII*. — 24 novembre. — Jf. à Lamoignon. — 

Lettre d'envoi de copies de lettres 
patentes et arrêtés communiqués 
par le Parlement Je Bretagne à 

celui de Rouen 233 

DCCCXIX». — 8 décembre. — Af . à Lamoignon. — 

Lettre d'envoi de copies d'un nouvel 
arrêté et lettre adressées à Rouen 
par le même Parlement a34 

1770 

DCCCXX. — 1 1 août. — Bertin à Af . — Il lui annonce 

les ordres dont le duc d'Harcourt 
est chargé pour l'enregistrement 
des lettres patentes du 24 mars 
1770 sur redit d'avril 1768, relatif 
au rachat des offices domaniaux et 
à la prorogation des droits du don 

gratuit 234 

DCCCXXl. — 20-21 août. — A/, à Maupeou. — Récit 

de ce qui s'est passé à l'occasion de 
l'enregistrement militaire des lettres 
patentes sur l'édit d'avril 1768 235 

DCCCXXII». — 20 août. -^ M. à Vabbé Terray. — II 

lui envoie un compte rendu des 

mêmes événements 241 

DCCCXXIII». — 21 août. — M. à Bertin. — Compte 

rendu analogue au précédent 241 

DCCCXXIV. — 22 août. — M. à Vabbé Terray. — Il 

lui rend compte de la suite des déli- 
bérations du Parlement sur l'en- 
registrement accompli par le duc 
d'Harcourt 242 
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DCCCXXV». — la août. — M. à Maupeou. — Même 

compte rendu, moins développé. . . 246 

DCCCXXVP. — 22 août. — M. à Bertin, — Compte 

rendu analogue au précédent 247 

DCCCXXVn. — 22 août. — M. à Maupeou. — Suite des 

délibérations sur le même sujet, et 
envoi de l'arrêt adopté 247 

DCCCXXVllI. — 23 août. — Bertin a Af . — Accusé de 

réception de Tarrêt du Parlement. 249 
DCCCXXIX. — 23 août. — Maupeou à M, - Accusé de 

réception de ses lettres ; il lui an- 
nonce la cassation de l'arrêt du 22. 25o 
DCCCXXX. — 25 août. — Maupeou à M. -^ W Tin- 
forme que le Roi n consenti à ne 
pas envoyer l'arrêt de cassation de 
son Conseil, et à lui substituer des 
lettres patentes interprétatives de 
redit d'avril 1768, à la condition 
que celles-ci soient enregistrées sans 

délai ni modifications 25 1 

DCCCXXXI. — 25 août. — Bertin à M. -- Même com- 
munication 252 

nCCCXXXII. — 25 août. -- M. à Bertin. — Il l'informe 

que les instructions données au duc 
d'Harcourt pour l'enregistrement 
forcé des dernières lettres patentes, 
au cas où le Parlement n'enregistre- 
rait pas celles-ci volontairement, le 
mettent dans l'obligation de donner 
sa démission de P. Président 253 

DCCCXXXIIl. — 25 août. — A/, à Maupeou, — Il lui 

envoie, pour être remise au Roi, sa 
démission de P. Président 256 

DCCCXXXIV. — 26 août. — Le duc de Choiseul à M.— 

Il l'assure de ses bonnes grâces ; il 
compte que les lettres patentes du a3, 
modifiées suivant son désir, seront 
enregistrées sans difficulté 2S7 
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DCCCXXXV. — 28 août. —M. à Maupeou, - 11 lui rend 

compte de l'enregistrement par le 
Parlement des lettres patentes ^58 

1771 

DCCCXXXVl». - 4 février. — AT. À Bertin, — Le Parle- 

ment de Paris venant d*être exilé, et 
le même sort menaçant celui de 
Rouen, M. prend leur défense, fait 
la critique des actes du gouverne- 
ment, en particulier de Tédit de dis- 
cipline du 27 novembre 1770, pro- 
pose des moyens de remédier au 
malheur des circonstances présentes, 
. et sollicite le rappel des magistrats 
exilés a6t 

DCCCXXXVIl». — 12 février. - M. à Bertin.^ Prévoyant 

la suppression des Parlements, 
M. soutient la nécessité de les con- 
server, et combat spécialement le 
projet de rétablissement d'une Cour 

des Pairs ""a83 

DCCXXXXVIII». — 18 avril. — M, à Lamoignon. — Lettre 

d*enToi de l'arrêt du Parlement de 
Rouen du 1 5 avril, relatif aux nou- 
veaux tribunaux substitués au Par- 
lement de Paris 290 

DCCCXXXIX». — 20 avril. — Af . a Lamoignon, — Lettre 

d'envoi du même arrêt imprimé. . . 290 
DCCCXL*. — 14 mai. — M. à Lamoignon. — Lettre 

d'envoi de l'arrêté du Parlement de 
ce jour, sur le même objet 290 

APPENDICE 

DCCCXLI. — 10 septembre 1758. — Lamoignon à M. 

— Au sujet du s' Trugard, qui dési- 
rait obtenir l'office de lieutenant 
général de police au bailliage de 
Rouen. ...» 291 
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